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INTRODUCTION 


En 1801, Bonaparte, par politique et non par 
conviction religieuse, décida le rétablissement 
du culte catholique et des rapports avec Rome. 
Mais ce n'était pas l'Église gallicane qui allait 
renaître des ruines du passé : tyran des consciences, 
comme il l'était déjà des volontés, le Premier 
Consul ne sut élever le nouvel édifice religieux 
que sur les assises du despotisme et du coup 
d'État. 

Le Concordat du 15 juillet 1801 permettait en 
France le libre exercice de la religion; mais 
quatre-vingt-seize églises archiépiscopales et épis- 
copales étaient supprimées, et les anciens évêques 
recevaient l'ordre de démissionner ; à une circon- 
scription nouvelle des diocèses devait correspondre, 
dans la pensée de Bonaparte, un épiscopat nou- 
veau, que lui-même choisirait et auquel Pie VII 
donnerait l'investiture canonique. 
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Par le bref T'am multa, du 15 août 1801, Pie VII 
demandait aux archevêques et évêques français de 
se démettre de leurs sièges; et, le 3 décembre 
suivant, la bulle Qui Christi Domini vices, déro- 
geant à tout consentement des archevêques et évê- 
ques légitimes, dont les démissions n'étaient point 
encore parvenues au Saint-Siège, déclarait leurs 
églises et diocèses libres et vacants, et établissait” 
la nouvelle ciconscription convenue avec le gou- 
vernement français. 

Les évêchés étaient supprimés sans enquête 
préalable et les évêques frappés sans juge- 
ment canonique. Trente d’entre eux refusèrent 
d'acquiescer à cette mesure qui, de l’aveu du 
négociateur même du (Concordat, le cardinal 
Consalvi, était « sans exemple dans les dix-huit 
siècles de l’Église‘ ». Leurs lettres de protes- 
tations et les Réclamations canoniques, qu’ils 
adressaient au pape le 6 avril 1803, détermi- 
nèrent un certain nombre de prêtres et de fidèles à 
regarder le clergé concordataire comme schisma- 
tique et intrus. Les Dissidents du Poitou, les Z{lu- 
minés de Gascogne, les Purs du Languedoc, les 
Fidèles de Provence, les Plombats, Enfarinés ou 
_Infarinats du Rouergue et des pays voisins, les 
Blancs du Charolais et des confins de l’Allier, les 


1. Note à Cacault, 30 novembre 1801 (dans Artaud, Histoire 
ud pape Pie VII, t. 1, p. 209, édit. de 1836). 
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Clémentins ou Blanchardistes de Normandie, les 
Pilochois de Touraine, les Elus du Perche, les 
Bétournés ou Baniéristes du Cotentin, les Louisets 
de Bretagne, les Jansénistes de Lyon, etc., ont, à 
des degrés divers, subi l'influence des évêques 
non démissionnaires. 

Ainsi l'opposition recruta ses adhérents dans 
la plupart des diocèses de France; un schisme, 
plus redoutable que celüi de la Constitution civile 
du clergé, pouvait naître; favorisé par des pré- 
lats à ‘qui leurs longues souffrances et leur fer- 
meté courageuse avaient valu le respect ef l’admi- 
ration, il pouvait s'étendre rapidement, et dresser 
une Église d'opposition en face de l’Église issue 
du Concordat. Depuis le début de l’émigration 
les fidèles étaient dirigés par les délégués des 
évêques, donc, si Bonaparte continuait à tenir 
hors des frontières les évêques opposés à sa poli- 
tique religieuse, les communications ne seraient 
pas suspendues ; la voie était préparée, et une 
administration occulte et de seconde main pouvait 
contrecarrer l’administration officielle et directe. 

Cette opposition s’appuyait sur des principes 
et non sur des intérêts politiques ou sur des 
mobiles personnels, quoi qu'en aient dit ses 
adversaires : « Quand on croit faire son devoir, 
s’écriait fièrement l’un des évêques non démis- 
sionnaires, on ne craint rien, et on s’abandonne 


A 
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à la Providence ». Il est vrai que cet épiscopat, 
composé de gentilshommes royalistes, répugnait : 
à accepter la faillite de l’ancien régime; mais son 
opposition se basa uniquement sur des considé- 
rations religieuses. Il lui parut que le Concordat 
ébranlait la discipline et la constitution même 
de l'Église, et qu’il reproduisait la plupart des 
erreurs de la Constitution civile : n’inclinait-il 
pas, en effet, le pouvoir spirituel devant l'autorité 
civile, et ne renversait-il pas l’inamovibilité de 
l’épiscopat, cette colonne de l'édifice religieux? 

Ce refus des démissions, auquel trente-huit 
évêques se crurent obligés par leur conscience, fut 
le dernier combat livré par l'Église de France 
contre l’absolutisme de Rome. Avec le Concordat, 
le gallicanisme a reçu le coup de grâce, et l’histoire 
du xx° siècle ne cessera pas d'enregistrer ses 
défaites successives. : 

Nul événement n’a plus d'importance dans 
l'évolution religieuse de notre pays. Seule la 
France se dérobait, jusque-là, à l'invasion de 
l’ultramontanisme. Le Concordat fut une victoire 
décisive de Rome et de l’esprit romain. 

Les négociatéurs français le comprirent ; cepen- 
dant ils avaient un si pressant besoin de ce coup 
d'État ecclésiastique, qu’ils passèrent outre à 
l'inconvénient de contraindre le pape à l'exercice 
d'un pouvoir absolu. Portalis marquait le point 


LA 
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de vue du gouvernement en ces termes : « Dans 
toute autre circonstance nous pourrions avoir à 
discuter si le Pape peut directement et immédia- 
tement ériger ou supprimer en France des titres 
ecclésiastiques. D’après nos maximes, de telles 
érections et de telles suppressions ne peuvent être 
faites sans le concours formel de la puissance 
séculière; car de tels sujets intéressent essentiel- 
lement la police de l’État. Mais aujourd’hui ces 
questions seraient oiseuses : c’est sur la demande 


même du gouvernement que le Pape déploie toutes 


les ressources de son ministère, pour faciliter des 
opérations qui sont commandées par le bien de la 
religion et par celui de l'État'.» 

Le gouvernement français, qui préparait sa 
revanche du Concordat dans les Articles orga- 
niques, obligea Pie VIT à ce déploiement inusité 
de puissance; il ne se doutait pas que cette brèche 
faite à l’ancienne discipline du clergé de France 
serait funeste à la doctrine gallicane. 

Les évèques opposants, nourris à l'école de 
Bossuet et pleins de respect pour la Déclaration 
de 1682, se montrèrent plus avisés, quand ils 
virent dans cette suprématie absolue de juridic- 
tion papale un coup droit porté à l’Église de 
France : « Nous n’aurions assurément rien vu de 


L Rapport sur la bulle de circonscription (23 DIUVIOSE an , 
12 février 1802). 


= ne de 
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ce dont nous nous plaignons, écrivaient-ils dans 
leurs Réclamations, si on avait eu le moindre 
égard aux libertés de l’Église gallicane; et on ne 
pourra jamais assez s'étonner de ce que le même 
gouvernement, qui a forcé d'en venir à des opéra- 
tions si destructives de ces libertés, au moment 
où il a publié tant d'innovations, ait mis au 
nombre des cas d’abus l'attentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l’Église gallicane ». 

En effet les Articles organiques relevaient la 
barrière du gallicanisme : l’article XXIV rendait - 
‘obligatoire dans les séminaires l’enseignement de 
la Déclaration de 1682, etle rapport de Portalis fai- 
sait l'éloge du clergé de France : « On n’a plus, 
disait-il, à craindre aujourd’hui les systèmes ultra- 
montains, et les excès qui ont pu en être la suite. 
Nous devons être rassurés contre des désordres 
auxquels les lumières, la philosophie et l'état 
présent de toutes choses opposent des obstacles 
insurmontables. Dans aucun temps, les théologiens 
sages et instruits n’ont confondu les fausses préten- 
tions de la cour de Rome avec les prérogatives 
religieuses du pontife romain". » | 

L'article XXIV ne réconcilia pas les évêques 
opposants avec le Concordat; leurs craintes subsis- 

1. Rapport sur les Articles organiques, & avril 1802. — Cet 
article XXIV fut vigoureusement combattu à Rome : un rapport 


du cardinal Antonelli énumérait les condamnations dont les 
papes avaient flétri la Déclaration de 1682. 
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taient. Comment parler encore des libertés de 
l'Église gallicane, dès qu’on avait reconnu dans 
le Pape cette plénitude de puissance? Les lois 
ecclésiastiques, les droits de l’épiscopat étaient 
compromis, puisque le pape agissait en maitre 
absolu. Un clergé créé des décombres de l’Église 
 gallicane pouvait-il enseigner que le Pape n'avait 
pas le droit de toucher aux usages, aux privilèges, 
aux libertés de cette Église? Le gouvernement 
s'était servi de la puissance exagérée que s’attri- 
buait la cour de Rome, pour obtenir la démission 
des évêques ; puis il mettait en réserve les quatre 
articles de 1682, pour empêcher le Pape de 
déployer à l'avenir la même autorité. Le Pape 
rejeta les Articles organiques qui limitaient sa 
puissance, et retintl'inappréciable avantage d’avoir 
imposé, par le Concordat, au clergé de France, 
la reconnaissance de sa suprématie absolue. 
Napoléon en eut conscience, lorsqu'il vit le 
flot d’ultramontanisme qui prenait sa source dans 
le Concordat se répandre en France et gagner tout 
son clergé. Pour avoir. lu l'Esprit de Gerson, il 
pensait ne jamais abandonner la doctrine galli- 
cane, et maintenir dans le clergé français cet 
admirable tempérament, trouvé par nos rois, de 
loyalisme envers le souverain temporel et d’indé- 
pendance à l'égard du souverain spirituel !. 


1. Dans un passage biffé sur la minute de la circulaire 
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C'est en vain qu'il multiplia les mesures : 
nous avons vu que les Articles organiques impo- 
saient aux professeurs de séminaires l’enseigne- 
ment de la Déclaration de 1682; le 17 février 1810, 
il décidait que les papes désormais, lors de leur 
exaltation, prêteraient « le serment de ne jamais 
rien faire contre les quatre propositions de l’Église 
gallicane », et un décret du 25 février 1810 défen- 
dait d'enseigner ou d'écrire « aucune chose 
contraire à la doctrine » de la Déclaration. 

Le gallicanisme, compromis dans le Concordat 
qui portait atteinte aux droits de l’épiscopat, ne 
se releva pas. 

Les conseillers de Napoléon applaudirent, eux 
aussi, de bonne foi, à la destitution des évêques. 

Il est curieux de voir Talleyrand s'exercer à la 


adressée aux évêques à l’occasion de la paix, Napoléon s’expri- 
mait ainsi : « Lorsque sur le champ de bataille de Marengo 
nous conçümes la volonté de rétablir les autels renversés de 
nos pères, il fut bien loin de nous de reconnaitre ces prétentions | 
monstrueuses et contraires aux principes de la religion. qui ont 
donné à ses ennemis le moyen de la calomnier, qui ont causé 
tant de maux et fait verser tant de sang, et que professèrent 
les Grégoire VII et les Jules 11. Nous avons entendu rétablir la 
doctrine que l’école de Paris, la Sorbonne et le clergé de France, 
surtout dans ses Déclarations de 1682, ont pris pour base de 
leur doctrine. C'est cette doctrine que nous avons reçue de nos 
pères, que nous avons voulu rétablir et que nous voulons main- 
tenir. » (Lecestre, Lettres inédites, t. 1, p. 376.) 

1. En 1813, pendant la persécution dirigée contre les sémina- 
ristes de Gand et de Tournay, il invitait Savary à « donner des 
ordres pour que les recteurs et professeurs du séminaire de 
Tournay soient obligés d'enseigner les quatre propositions de 
l'Église gallicane ». (Lecestre, Lettres inédites, 1. II, p. 278.) 
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théologie pour justifier cet article du concordat ; il 
invoque Fleury, Bossuet et Thomassin, afin 
d’excuser Pie VII d’avoir violé les règles et les 
canons. Ce n’est pas qu'il veuille faire litière 
des droits de l’État et des libertés gallicanes; 
mais il s’incline devant la nécessité de concéder au 
pape, en cette circonstance, « une autorité qui 
sortait des règles ordinaires, et qui n’eût pas été 
reconnue dans un autre temps si un Pape eût 
essayé de l'exercer! ». 

Lucien Bonaparte, devant le Corps législatif, 
soutint (17 germinal an X, 7 avril 1802) que la 
démission des évêques était de nature à rassurer 
les esprits sur la convention religieuse : « Quelques 
évêques proscrits, disait-il, ont pu, du fond des 
pays étrangers où ils ont porté un esprit d’aigreur, 
exercer une influence séditieuse sur les consciences 
timides qu'ils ont autrefois dirigées ». Le concor- 
dat mettait fin à ce danger, et subordonnait la 
religion à l'autorité civile. 

Au Tribunat, Siméon vantait le Concordat qui 
soumettait au gouvernement les ministres du 
culte, les liait à l’État par les promesses les 
plus solennelles, et les tenait dans la dépendance 
civile par les salaires. La démission des évêques, 
surtout, avait manifesté cette subordination de 


1. Mémires, t. 11, p. 40. 
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l'Église, car les évêques démissionnaires avaient, 
dit-il, « abandonné les sièges qu'ils occupaient, 
pour obéir à la loi de l’État » (17 germinal an X). 

Portalis, enfin, a prononcé les plaidoyers les 
plus solides en faveur de ce Concordat, auquel 
son nom reste attaché, sinon pour l'avoir pré- 
paré et négocié, au moins pour l'avoir appliqué. 
Il disait dans son Discours sur l'organisation des 
cultes (5 avril 1802, 15 germinal an X) : 

« Les questions qui divisaient les titulairés 
n'étaient pas purement théologiques : elles tou- 
chaient à des choses qui intéressent les droits 
respectifs du sacerdoce et de l'empire; elles 
étaient nées des lois que la puissance civile avait 
promulguées sur les matières ecclésiastiques. Il 
n'était pas possible de terminer par les voies 
ordinaires des discussions qui, relatives à des 
objets mélés avec l'intérêt d'État et avec les pré- 
rogatives de la souveraineté nationale, n'étaient 
pas susceptibles d’être décidées par un jugement 
doctrinal, et qui ne pouvaient conséquemment 
avoir que le triste résultat d'inquiéter la con- 
science du citoyen, ou de faire suspecter sa fidélité. 

« Une grande mesure devenait nécessaire; il 
fallait arriver jusqu’à la racine du mal, et obtenir 
simultanément les démissions de tousles titulaires, 
quels qu'ils fussent. Ce prodige, préparé par la 
confiance que le gouvernement a su inspirer, et 





INTRODUCTION. XV 


par l’ascendant que l’état de ses succès en tout 
genre lui assurait sur les esprits et sur les cœurs, 
s’est opéré, avec l’étonnement et l’admiration de 
l'Europe, à la voix consolante de la religion et au 
doux nom de la patrie. » | 

= Le cinquième jour complémentaire an XI 
(22 septembre 1803), dans un rapport au gouver- 
nement, Portalis s'élevait contre les’ écrits des 
évêques non démissionnaires, et disait : « Le 
rétablissement du culte en France appartient en 
entier au génie du Premier Consul. Quand on 
considère les circonstances dans lesquelles il 
s’est opéré, on voit qu'aucun événement connu 
de l’histoire ne peut être comparé à ce prodige 
politique et moral.» 

Portalis, par sa réponse éloquente, justifie 
pourtant les adversaires qu'il croit réduire au 
silence. Lui-même n'’a-t-il pas répété bien des fois 
que le gouvernement civil, protecteur de l'Église, 
a « le droit de veiller à l'exécution des canons, et 
de réprimer, même en matière spirituelle, les 
infractions des pontifes * »? C’est le gallicanisme 
parlementaire, celui contre lequel Bossuet protes- 
tait, et que le clergé de l’ancien régime n'avait 
jamais accepté. 

. 4. Discours, rapports el travaux inédits sur le Coneordat de 1801 
(Paris, 1845), p. 50. 


2. Id., p. 112. 
3. Id., p. 143. 
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= Le défaut capital de cette convention religieuse, 
qui se recommande par tant de titres à l'admiration 
de la postérité, réside dans la destitution de l’an- 
_cien épiscopat. Le Premier Consul a dénoncé les 
évêques émigrés « comme des rebelles qui avaient 
préféré les affaires du monde et les intérêts ter- . 
restres aux affaires du ciel et à la cause de 
Dieu ‘ ». Il a fait agir le Pape en vue d’un objet 
purement politique; il a mis la théologie au ser- 
vice du pouvoir temporel, et le Pape s’est prêté à 
cette combinaison parce qu'elle lui permettait de 
déployer un pouvoir extraordinaire. Il a trouvé 
dans l'arsenal des lois et des usages de la cour 
romaine des motifs d'exiger une démission qui 
servait les intérêts, non de la religion, mais d’un 
chef d'État usurpateur. Il s’est laissé convaincre 
par Bonaparte que les évêques qui n’obéiraient 
pas seraient doublement rebelles, et à la répu- 
blique, et à l’Église. Bonaparte travaillait dans un 
intérêt politique défini, qui était à la fois celui de 
sa personne et celui de la France: Pie VII a 
beaucoup parlé de l’inappréciable avantage du 
rétablissement de la religion en France; ce réta- 
blissement, d'autres moyens pouvaient l’opérer ; 
il a du moins obtenu ce résultat de s'élever au- 
dessus des canons, et de préparer la victoire de 


1. Montholon, Mémoires, t. I, p. 115. 
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l’ultramontanisme dans le pays qui. jusque-là 
avait gardé-ses franchises et ses libertés. 


t 
* 


+ *# 


Aussi bien cette étude de l’opposition religieuse 
au Concordat a-t-elle été jusqu'ici très négligée. 
Taine n’en a pas soupçonné l'intérêt et, mal ren- 
seigné, il parlait‘ des treize évêques qui refusè- 
rent de se démettre, comme si les {reize opposants 
de Londres n'avaient pas eu des imitateurs en 
Allemagne, en Autriche, en Italie, en Espagne. 

M. Aulard, dans sa magistrale Histoire politique 
de la Révolution, n'avait pas à décrire ce mouve- 
ment d'opposition religieuse; pourtant il y fait 
allusion, et il ne veut voir dans les prélats anti- 
concordataires que des gentilshommes révoltés 
contre le pape par fidélité à Louis À VIII. Nous 
montrerons que le refus des démissions relève non 
de la politique, mais de la théologie, et que ces 
évêques firent entendre à Pie VII la voix immor- 
telle de la tradition et non le langage éphémère 
de la politique *. 

4. Régime moderne, 1. 11, p. 54. 

2. P. 738. — M. Aulard se trompe quand il dit que les dissi- 
dents traitèrent le pape, en leurs factums, « d'hérétique, de 
juif, de païen, de publicain », et que « ce schisme fut d’abord 
appelé le blanchardisme, du nom d'un abbé Blanchard qui 
écrivit beaucoup contre le Concordat » ; il confond les véritables 


chefs de la résistance, respectueux de Pie VIH, avec les enfants 
perdus de l’epposition, qui, comme l'abbé Blanchard, quittèrent 
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Les théologiens et les historiens catholiques ont 
mal connu la question. 

Rohrbacher fait de la résistance des évêques 
non démissionnaires un acte de loyalisme à l'égard 
de Louis XVIIT*. 

Guéranger convient que la démission collec- 
tive des évêques était une « mesure grave »; mais 
il admire le noble exemple de soumission donné 
par la majorité des évêques et |’ « énergique 
manifestation du pouvoir apostolique qui a rendu 
impossible en France le retour du schisme* ». 

La conversion du clergé de France à l’ultra- 
montanisme serait-elle donc, comme le dit Gué- 
ranger, un « immense avantage » et surtout les 
évêques opposants seraient-ils les fauteurs du 
« schisme », eux dont l'exil et les souffrances 
rendaient hommage à l'unité catholique, à la pri- 
mauté du siège de Pierre? 

Le plus récent historien du Concordat, le P. 
Rinieri, dont le livre est si riche en documents 
puisés dans les collections du Vatican, s'arrête à 
peine au bref Tam multa, et feint de ne pas même 
savoir exactement combien d’évêques, à Londres, 
refusèrent leur démission *. 


les voies de l'orthodoxie, pour se livrer aux fantaisies du sens 
individuel; le blanchardisme est une déviation hétérodoxe d’une 
opposition faite au nom même de la doctrine de l'Église. 

1. Histoire de l’Église, t. XX VII, p. 650 (édit. de 1847). 

2. Cité par Theiner, Histoire des Deux Concordats, t. 1, p. 305. 

3. La diplomazia pontificia nel secolo XIX, dont le 1° vol. a été 
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Cependant le P. Drochon a écrit, en 1894, une 
histoire de la Petite Église* : c’est le seul ouvrage 
d'ensemble qui existe sur la question; il comble- 
rait une lacune, s'il était mieux composé et écrit 
avec les seules préoccupations de la vérité. Mais 
l’auteur, qui se qualifie lui-même d’ « enfant du 
Bocage vendéen », a commencé par préparer un 
livre sur la dissidence dans le Poitou, et il n’a pas 
réussi à fondre ces documents particuliers dans 
l’histoire générale de l'opposition. De plus, il est 
tombé dans des inexactitudes et des erreurs, par- 
fois grossières : un opposant lyonnais a pu dire 
que les chapitres consacrés à la dissidence dans 
l'Ouest sont remplis de « faits absolument faux ou 
commentés avec une rare perfidie ». Il est encore 
regrettable que le P. Drochon, qui affecte beau- 
coup detendresse pourles âmes, traite en ennemis 
les anti-concordataires, et qu’il nous les peigne 
comme des monstres d'intolérance et des fana- 
tiques ridicules. Enfin ce livre a déplacé l’axe du 
mouvement d'opposition : il fait de l’évêque de 
La Rochelle, de Coucy, le directeur de la résistance, 
alors que les vrais foyers de l'opposition furent 
d’abord l'Allemagne, où treize évêques se groupè- 


traduit sous ce titre : La Diplomatie pontificale au XIX° siècle, Le 
Concordat entre Pie VII et le Premier Consul (trad. Verdier, 1903), 
p. 378. 

1. In-12, 416 p.; en sous-titre : Essai historique sur le schisme 
anticoncordataire. 
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rent autour du cardinal de Montmorency et du 
savant évêque de Boulogne, Asseline, et surtout 
Londres,d’oùpartirentlesRéclamationscanoniques. 

Cette histoire de l'opposition religieuse au Con- 
cordat est éparse dans les nombreux ouvrages 
écrits sur la convention de 1801, particulièrement 
dans le précieux recueil de Boulay de la Meurthe, 
et surtout dans les innombrables brochures, livres 
et manuscrits qui furent écrits par les opposants 
ou par leurs adversaires. Quelques documents sont 
aux Archives nationales ‘, beaucoup d’autres dans 
les archives départementales, où des érudits locaux 
sont allés puiser pour écrire l'histoire des divers 
groupements régionaux de dissidents : nous 
n'avons rien négligé pour nous renseigner à des 
sources aussi riches que variées. De précieuses 
communications nous ont permis d'y ajouter les 
manuscrits conservés dans les archives de la 
Petite Eglise de Lyon. Puissions-nous avoir 
réussi à opérer la synthèse de tant d’études parti- 
culières, et à engager dans l'histoire générale 
de l'Église au xix° siècle l'histoire de l'opposi- 
tion religieuse au Concordat. 

1. Cependant la plupart des dossiers des évèques opposants : 


Asseline, Conzié, Dillon, La Fare, La Marche, Talleyrand-Péri- 
gord, ont disparu. 








L'OPPOSITION RELIGIEUSE 
AU CONCORDAT 


CHAPITRE I 
LES PRÉLIMINAIRES DE L'OPPOSITION 


Les serments imposés par les gouvernements révolutionnaires 
ont divisé le clergé orthodoxe. 

I. Serment de liberté et d'égalité (14 août 1792). — Attitude du 
clergé de France : Emery. — Arguments des partisans du ser- 
ment. — Opposition presque générale des évêques exilés. — 
Rome, consultée, ne condamne pas officiellement Île serment. 

IL. Serment de soumission aux lois de la république (11 prairial 
an III, 30 mai 1795; 7 vendémiaire, 29 septembre); opinions 
divergentes du clergé en France. — La majorité des évêques 
émigrés se prononcent contre la soumission. — Le Pape, 
sollicité d'intervenir, ne donne pas de réponse officielle. — Le 
bref Pastoralis sollicitudo (5 juillet 1796). 

III. Serment de haine à la royauté (19 fructidor an ‘V, 
5 septembre 1797); motifs invoqués par les adversaires du 
serment; — quelques soumissionnaires; — opposition des 
évèques émigrés. — Pie VI condamne ce serment et désavoue 
le vice-gérant de Rome, Mgr Boni, qui l’a laissé prêter. 

IV. La promesse de fidélité à la Constitution de l'an VII 
(7 nivôse an) VIII, 28 décembre 1709); — discussions théo- 
riques entre les partisans et les adversaires de la promesse ; 
— en France, les adhésions se multiplient; — hors de France, 
la majorité des évèques est hostile. — Opinion de Louis X VIH; 
=- l'anarchie est à son comble, — Rome, contraire en principe, 
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se tient sur la réserve, à cause des négociations engagées 
avec Bonaparte. 

V. Les serments ont compromis l'unité au sein du clergé 
orthodoxe et préparé l'opposition religieuse au Concordat 


L'histoire de l'opposition religieuse au Concordat 
ne se comprendrait pas, si on la faisait commencer 
à la bulle du 15 août 1801. Comme l'écrivait un 
prélat non démissionnaire, de Coucy, évêque de la 
Rochelle : « La première pierre de tout ceci a été 
posée en septembre 1792 avec les serments d'égalité 
et de liberté. Tout ce qui a suivi a été dans le même 
genre ! ». 

En effet, la Constitution civile du clergé avait 
-commencé par couper le clergé français en deux 
fractions à peu près égales; puis quand la bulle de 
Pie VI du 10 mars 1791 eut condamné le serment 
comme schismatique les rétractations furent nom- 
breuses et, sous la direction des évêques, à peu 
près unanimes à condamner le serment, le clergé 
réfractaire se groupa en une masse compacte el 
très unie : il refusa d'obéir à une assemblée civile 
qui avait la prétention de commander au for inté- 
rieur et d’empiéter sur les droits de la conscience. 

Or, ces évêques insermentés ne se retrouvèrent 
pas unanimes en 1801 pour travailler avec Pie VII 
au rétablissement de la religion en France. L'union 
s'était rompue, au lendemain de la Constitution 
civile, lorsque l’Assemblée législative imposa le 
serment de liberté et d'égalité, et ces divisions ne 
firent que s'accentuer. 

Les divers gouvernements révolutionnaires impo- 


1. Lettre à M. de Beauregard, dans Drochon, op. cit., p. 48. 
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sèrent au clergé de nouveaux serments : serments 
de liberté et d'égalité, sous la Législative; — de 
soumission aux lois de la République, sous la Con- 
vention; — de haine à la royauté et à l'anarchie, 
sous le Directoire; — enfin, promesse de fidélité à la 
Constitution de l'an VIII sous le Consulat. Ainsi, 
pendant dix ans, la conscience des prêtres catho- 
liques fut sans cesse Lenue en alarme; à chaque 
changement de politique, le clergé fut invité à 
donner une nouvelle garantie civique correspondant 
à l'esprit des législateurs, et adaptée aux circon- 
stances, Les évêques consultés donnèrent des 
réponses divergentes, et les insermentés, déjà 
séparés des constitutionnels, se divisèrent eux- 
mêmes en parlisans et en adversaires de chaque 
serment. Dans ces attitudes différentes se dessinent 
les lignes futures de l'opposition religieuse au Con- 
cordat. 


I 


Le 14 soùt 1792, l'Assemblée législative imposait 
aux ecclésiastiques le serment « d'être fidèle à la 
nation et de maintenir la liberté et l'égalité, ou de 
mourir en la défendant! ». 

Dans ce serment, les mots nouveaux de liberté et 
d'égalité avaient remplacé l'ancienne formule de 
fidélité au roi, à la nation et à la loi, décrétée par 


1. Le 3 septembre, la formule était ainsi modifiée : « Je jure 
d’être fidèle à la nation, de maintenir de tout mon pouvoir la 
liberté, l'égalité, la sûreté des personnes et des prapriétés, et de 
mourir, s’il le faut, pour l'exécution de la loi ». 
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la Constituante; ce changement était inévitable, 
après la proclamation de la déchéance de la royauté ; 
cependant une adhésion formelle à la République 
n'était pas exigée, et la liberté et l'égalité pouvaient 
se concilier avec des sentiments monarchiques. De 
plus, le serment du 14 août n'impliquait, au moins 
en apparence, aucune idée religieuse. 

Pourtant le clergé fidèle ne s'accorda pas sur 
l'accueil qu'il fallait faire à ce nouveau serment. 

Les évêques restés en France, une quinzaine 
environ, le prêtèrent, on croit même que plusieurs 
autres, avant d'émigrer, y avaient donné leur adhé- 
sion; le P. Lambert, un contemporain, crut 
pouvoir parler de l'unanimité morale de l'Église 
de Paris en faveur du serment !. 

C'est exagéré; car une partie seulement des doc- 
teurs de Sorbonne admirent la légitimité du ser- 
ment, et encore sous la pression des poignards des 
2 et 3 septembre?. De plus, un’ grand nombre de 
martyrs des Carmes, de Saint-Firmin et des autres 
prisons de Paris, l'archevêque d'Arles notamment, 
et deux autres évêques, auraient scellé de leur sang 
leur opposition au serment de liberté et d'égalité. 

Pourtant le conseil archiépiscopal de Paris se 


1. Dissertation où l’on justifie la soumission aux lois de la Répu- 

blique et le serment de liberté et d'égalité, 1796. L'auteur, le P. Lam- 
bert, un Dominicain, avait vivement combattu la constitution 
“civile du clergé, notamment dans son Avis aux fidèles, ou principes 
propres à diriger leurs sentiments et leur conduite dans les circon- 
stances présentes (1791, 86 p. in-8), et dans le Préservatif contre le 
schisme convaincu de graves erreurs (1791, 172 p. in-8). 

2. Abbé Lambert, Mémoires de famille sur la révolution et l’émi- 
gration, 1791-1799, publiés par Gaston de Beauséjour (1894), 
p. 22. | 
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pronoïça en faveur du serment, surtout lorsqu'il 
put se retrancher derrière l'opinion de son arche- 
vêque, M. de Juigné, qui était « très persuadé qu'on: 
ne devait point inquiéter ceux qui l'avaient prêté ». 

L'âme de la soumission fut l'abbé Emery, supé-. 
rieur de Saint-Sulpice, et que l'archevêque, avant 
d'émigrer, avait nommé vicaire général. Emery 
semble avoir fait une campagne très vive pour le 
serment, et nul doute que son influence, n'ait rallié 
beaucoup, d'hésitants ou même d’adversaires. Son 
renom de savoir et de vertu fit de lui, dans cette 
crise, le véritable directeur de l'Église de Paris, et 
par là même d'une partie de l'Église de France. fl 
réunit les autres vicaires généraux, les évêques 
présents à Paris, les deux ou trois directeurs restés 
avec lui dans les bâtiments non aliénés de Saint- 
Sulpice et, après une mûre délibération, il déclara 
aux prêtres venus le consulter que le serment était 
licite. 

Un autre vicaire général, Béchet, ancien supérieur 
du séminaire d'Avignon, écrivit un mémoire Justifi- 
catif qui fut envoyé au Pape, aux évèques émigrés 
et aux vicaires généraux des autres diocèses de 
France. L'évèque d'Alais, Bausset, resté en France, 
accepta le serment dans des Réflexions sur le serment 
de la liberté et de l'égalité (1793). Emery lui-même 
intervint encare par deux lettres privées qui furent 
très répandues ?, ainsi que les réponses qu'elles pro- 
voquèérent, et la question, quoique moins discutée 

1. Leltre du 21 août 1799 écrite par Emery au sulpicien Giraud, 


émigré à Rome, dans Gosselin, Vie de M. Emery, L. 1, p. 324. 
2. Cf. Gosselin, id., t. 1, p. 312 et suiv. 


6 L'OPPOSITION RELIGIEUSE AU CONCORDAT. 


que celle du serment constitutionnel, fit beaucoup 
de bruit. 

En France, dans plusieurs diocèses, l'exemple 
d'Emery fut assez généralement suivi : à Tours, à 
Cambrai, à Troyes, à Nantes, à Langres. L'abbé 
Meilloc, supérieur du séminaire d'Angers, vicaire 
général et administrateur du diocèse pendant la 
Révolution, composa une série de sept mémoires en 
faveur du serment". 


La thèse des a du serment peut se 
résumer ainsi : 

Le décret du 14 août exigcait le serment dans la 
huitaine. Or, il était impossible, dans ce court délai, 
de consulter Rome et d'en recevoir une décision; 
c'est à Paris, où « le glaive était levé sur la tête des 
ecclésiastiques », dit Emery, qu'il fallait immédia- 
tement délibérer et se résoudre. 

Les mots de liberté et d'égalité contenus dans le 
serment n'ont qu'un sens civil et ne s'appliquent 
qu'à des maximes et à des formes politiques : « La 
liberté politique, disait Emery, n'est autre chose que 
cet état où l'on ne dépend que de la loi, et où l'on 
n'est point gouverné par des volontés purement 
arbitraires. On ne peut entendre autre chose, par 
égalité, que la répartition des impôts entre les 
citoyens sans aucun privilège, et l'admissibilité à 
tous les emplois et à toutes les dignités, sans que 
personne en soit exclu précisément à raison de sa 
naissance ou de sa pauvreté. On ne peut pas se 


1. 3. Meilloc, les Serments pendant la Révolution, ouvrage publié 
par l’abbé Uzureau, 1904 (p. 79). 
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former d'autre idée juste et raisonnable de la liberté 
et de l'égalité politiques. Or, la liberté et l'égalité, 
entendues dans ce sens, peuvent être permises. » 

Les législateurs, consultés sur le sens du serntent, 
en avaient donné une interprétation conforme à 
celle d'Emery. Déjà Condorcet avait dit publique- 
ment que le serment de liberté et d'égalité était 
entièrement étranger à la religion. Emery, de plus, 
transmit à Gensonné, promoteur et rapporteur du 
décret complémentaire du 3 septembre, un commen- 
taire écrit du serment, pour lui demander si la 
pensée du législateur y était fidèlement interprétée. 
Gensonné déclara qu'Emery avait très exactement 
donné le vrai sens du serment, et que, lui aussi, 
‘l'avait envisagé, et l'envisageait comme renfermé 
dans l'ordre civil et politique. 

Enfin, Emery et ses partisans faisaient remarquer 
que la prestation du serment avait prévenu de 
grands maux; elle avait sauvé de l'Église de France 
ce qui pouvait encore en être sauvé, et empêché les 
constitutionnels de prendre partout la place des 
insermentés; elle avait arrêté les calomnies contre 
les prêtres fidèles, accusés jusque-là de contre-révo- - 
lution; elle leur avait maintenu leur modique traite- 
ment, et avait empêché les législateurs de proscrire 


1. Le 24 frimaire an IV (14 octobre 1794), Durand de Maillane, 
membre du Comité de législation, interrogé par un ecclésias- 
tique sur le sens du serment de liberté et d'égalité, répondait : 
« Ce serment n'a absolument rien que de civil. C'est ainsi que 
je’ l’ai toujours entendu; mes collègues, à qui j’en ai parlé, ne 
l’'entendent pas autrement, et remarquez que notre réponse ou 
notre avis à cet égard est comme l’avis’ du Corps législatif lui- 
même, parce que nous sommes plus à portée, dans la partie de 
la législation, d'en connaître l'esprit et les intentions. » 
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la religion catholique, comme incompatible avec la 
liberté et l'égalité. Ces raisonnements étaient 
solides, et on comprend que des prêtres, attachés 
aux principes, n'aient pas hésité à faire un serment 
qui, sans blesser la conscience, assurait à l'Église 
des avantages considérables. Leur conduite était 
d'autant plus légitime que tous étaient bien décidés 
à se soumettre à la décision du pape, lorsqu'elle 
serait connue. 


Un petit nombre d'évêques émigrés acceptèrent 
le serment de liberté et d'égalité. A Londres, 
Boisgelin, Barral et Cicé; à Constance, tous les 
prélats réfugiés, particulièrement de La Luzerne : 
d'après celui-ci, les évêques députés à l'Assemblée 
nationale, à leur suite les évêques du royaume et 
les pasteurs du second ordre avaient prêté serment 
à une constitution, basée sur la Déclaration des 
droits de l'homme, dont un article portait que «tous 
les hommes naissent et meurent libres et égaux en 
droits »; or, en 4792, c'était la même liberté et la 
même égalité qu'il fallait s'engager à maintenir!. 

D'autre part, six évêques réunis à Fribourg (ceux 
de Sisteron, de Lausanne, de Poitiers, de Meaux, de 
Gap, de Chalon-sur-Saône), quatre évêques réfugiés 
à Soleure, plusieurs dans le Valais ou le Piémont, 
d'autres encore jugèrent le serment illicite, particu- 
lièrement les évêques de Luçon (Mercy), de Clermont 
(Bonal), de Boulogne (Asseline), de Laon (Sabran) et 
de Sisteron (Bovet). | 

1. Opinion sur le serment de l'égalité et de la liberté, dans Œuvres, 


édit. Migne, t. VI, p. 574-588. 


# 
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Mercy, qui plus tard accepta le Concordat, disait 
du serment : « [l renferme à mon avis plus de venin 
que tous ceux que nous avons refusé de prêter, et 
les conséquences en sont encore plus funestes! ». 

Dans son testament spirituel, écrit à Munich 
deux jours avant sa mort ( 3 septembre 1800), Bonal 
déclare qu'il a toujours regardé le serment de 
liberté et d'égalité, « vu les circonstances où il a été 
exigé, comme une monstrueuse production de 
l'impiété et de l'erreur ». 

Asseline exigeait une rétractation de ceux de ses 
prêtres qui avaient prêté le serment ; Sabran se refu- 
sait à souscrire à « une liberté indéfinie qui ouvre 
la porte à tous les cultes » , à « une liberté et à une 
égalité déstructives de la monarchie? ». 

Bovet, au nom des évêques réfugiés à Fribourg, 
écrivit (2 janvier 1793) un mémoire qu'il adressa au 
pape, et qui produisit des rétractations nombreuses. 
Cet opuscule, intitulé Réflexions sur le nouveau 
serment prescrit en France et sur les motifs par 
lesquels on croyait pouvoir le justifier, fut qualifié 


d'écrit précieux par Pie VI, qui aimait à connaître. 


sur des points délicats les opinions de Bovet, éga- 
lement estimé par les cardinaux Gerdil, Antonelli et 
di Pietro®. 


1. Lettre du 27 novembre 1792, publiée par l’abbé Sicard, 
l'Ancien Glergé de France, t. IH, p. 278, note. 

2. Instruction publiée à Brunswick (Sicard, t. III, p. 286). 

3. Pie VI le fit insérer par Mgr Viviani dans le recueil qu'il 
publiait sous ce titre : Testimonian:e delle chiese di Francia nel 
loro originale francese. Un ordre du Pape y avait déjà fait placer 
l'Instruclion morale et polémique de Mgr Pisani de la Gaude, évêque 
de Vence, sur le serment des citoyens, décrété par l’Assemblée, le 
3 septembre 1792, donnée à Rome, le 1°" fév. 1793. 


« 
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Les prélats français, réfugiés en Espagne, furent 
unanimes à condamner le serment. L'archevêque 
d'Auch (La Tour du Pin-Montauban),les évêques de 
Lavaur (Castellane) et de Tarbes (Gain-Montagnac), 
réunis à Montserrat, le réprouvèrent comme « des- 
tructif de la société et des principes sur lesquels elle 
repose » ; à les en croire, « 1l comprend tout le venin 
des serments précédents, il y ajoute la rébellion,.… 
il a été imaginé pour achever de détruire l'autorité 
royale, pour former contre elle une conjuration t ». 

L'évèque de Blois, Thémines, manifestait haute- 
ment son horreur et son indignation contre le ser- 
ment de fidélité. 

Les confrères d'Emery, réfugiés à l'étranger, ne 
suivirent pas le mot d'ordre donné par leur supé- 
rieur. C’est le successeur de Béchet au séminaire 
d'Avignon, le sulpicien Roux, qui le premier à Rome 
réfuta l'opinion du conseil archiépiscopal de Paris. 
Bégougne, ancien directeur du séminaire de 
Bourges, retiré dans le Valais, à Sion, s'informa 
pour savoir ce qu'on pensait à Rome du mémoire 
de Béchet. Plusieurs sulpiciens réfugiés en Angle- 
terre écrivirent à Emery des lettres pleines de 
reproches; en Espagne, dans l'entourage du sul- 
picien d'Hauchemail, on appelait l'apologie d'Emery 
« un tissu de sophismes el de lieux communs, de 
vaines subtilités et de métaphysique* ». 

Le nœud de la question était à Rome. Les adver- 


1. Abhé Dantin, François de Gain-Montagnac, évèque de Tarbes 
(1782-1801), et son diocèse pendant la Révolution (1908), p. 368. 

2. Lettre écrite d’Orense, le 13 février 1797, par le chanoine 
Touchet, ancien vicaire général du diocèse d'Angers, et publiée 
par Létourneau, Histoire du séminaire d'Angers, p. 251. 
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saires du serment se référaient à la condamnation 
énergique de la liberté et de l'égalité, contenue 
dans le bref du 10 mars 1791 : « La constitution 
décrétée par l’Assemblée, disait Pie VI, n’a d'autre 
but, et ne doit avoir d'autre effet, que d’anéantir la 
religion catholique et avec elle Fobéissance due aux 
rois. C'est dans cette vue qu'on établit comme un 
droit de l'homme en société cette liberté absolue, 
qui non seulement assure le droit de n'être point 
inquiété sur ses opinions religieuses, mais qui 
accorde encore celte licence de penser, de dire, 
d'écrire et même de faire imprimer impunément, 
en matière de religion, tout ce que peut suggérer 
l'imagination la plus déréglée; droit monstrueux 
que l’Assemblée a néanmoins déclaré comme une 
suite de la liberté et de l'égalité naturelle à tous les 
hommes. Mais que pouvait-il y avoir de plus insensé 
que d'établir parmi les hommes celte égalité et 
cette liberté effrénée ? » 

Dans l'entourage de Pie VI, ladversaire le plus 
acharné du serment fut Maury. Les Jacobins avaient 
mis à prix la tête de lillustre orateur, qui, le 
6 décembre 1791, arrivait à Rome où Pie VI, pour 
le récompenser d'avoir au péril de sa vie défendu le 
trône et l'autel, le nommait archevêque litulaire de 
Nicée (1792). Maury écrivait à Bégougne : « Il faut 
avouer qu'on ne trouve pas ici deux opinions à cet 
égard, et que tout le monde est d'accord pour pros- 
crire le nouveau serment ». Lui-même le déclare 
plus impie, plus perfide, plus exécrable que le ser- 
ment imposé par la Constitution civile !, 


1. Lettre du 5 décembre 1792. 
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A Emery, qui lui avait exposé sa conduite et son 
argumentation, Maury répliquait avec feu; pourtant 
il concluait : « Nous ignorons, il est vrai, ce que 
Pie VI prononcera dans sa haute sagesse ; mais nous 
savons que dans le doute il n’est jamais permis de 
jurer » (30 janvier 1793). Dans une seconde lettre 
à Emery (143 mars 1793) il attribuait le silence pro- 
longé du Pape aux dangers de la scission qu’une 
condamnation officielle pouvait provoquer en 
France; mais la décision lui paraissait bien arrêtée 
dans l'esprit de Pie VI. 

En même temps, il prévenait les évèques réfugiés 
à Fribourg que « les seconds jureurs sont regardés 
à Rome comme des pécheurs publics, que bientôt 
paraîtra le bref du saint Pontife et que l’évêque de 
Vence et lui sont préposés pour préparer les maté- 
riaux propres à la confection de ce bref, que, sous 
peu, ils présenteront à Pie VI». 

Le bref attendu ne parut pas. Le cardinal de 
Zelada, secrétaire d'État, répondait, vers le milieu de 
mai 1793, « que le pape n'avait rien prononcé sur le 
serment en question, tt que, s'il était purement 
civique, on pouvait le prêter? ». 

Par condescendance et par crainte, le Pape ne 
voulut pas se départir de cette réserve, bien que des 
évêques fussent intervenus, et surtout des hommes 
d'État, pour obtenir du Saint-Siège une condamna- 


1. Vie de M. Emery, par Gosselin, t, 11, p. 322. 

2. Collection générale des brefs et instructions de Pie VI, par 
Guillon, 1798, 2 vol. Voir d’autres déclarations identiques du 
Saint-Siège, 5 octobre 1793, 1* avril 1794, 26 juillet 1794, 
23 septembre 1794 et 22 avril 1795. 
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tion qui eût été comme une adhésion morale à la 
coalition alors nouée contre la France. Cette atti- 
tude indécise, équivoque, eut un double résultat : 
parmi les partisans du serment, ceux qui respec- 
taient l'enseignement du Saint-Siège, comme Emery, 
n'osèrent plus prendre la défense du serment; 
d'autre part les opposants. furent tenus à une cer- 
taine réserve. Les évêques de Fribourg, au lieu 
d'exiger une rétractation des jureurs, se contentaient 
d’une déclaration écrite par laquelle ces prêtres 
attestaient n'avoir pas eu en vue tous les mauvais 
sens qu'on pouvait attribuer au serment, et reje- 
taient les mauvaises CONSEQUENCES qui pourraient 
en sortir. 

Cette scission théorique s’accompagna, comme il 
est d'ordinaire en pareil cas, de remarques désobli- 
geantes échangées par les deux camps : la division 
des esprits gagna les sentiments. Bientôt Emery, 
pour se jusüfier, en vint à souhaiter l'arrestation, 
l'emprisonnement et la mort : « J'ai bien des raisons 
de penser, écrivait-il le 41 avril 1793, que dans 
moins de quinze jours, on saisira et on enfermera 
tous les prêtres non-constitutionnels; et la prison, 
dans ces temps-ci, annonce le massacre », 


IL 


La politique religieuse de la Convention com- 
prend deux périodes distinctes, séparées par la 
révolution du 9 thermidor, 

Avant la chute de Robespierre, les mesures de 
proscription se multiplient contre les prêtres réfrac- 
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taires. Ceux-là même qui ont souscrit le serment 
civique et celui de liberté et d'égalité, peuvent être 
dénoncés pour cause d’incivisme. 

La réaction thermidorienne (27 juillet) fut lente 
à rapporter ces décrets ct la situation resta indécise 
jusqu'à l'échec décisif du terrorisme (4° prairial, 
20 mai 1795). …. 

Le 30 mai {11 prairial), Lanjuinais présenta un 
projet sur la réouverture des églises, et il fit adopter 
par la Convention un décret dont l'article 5 était 
ainsi conçu : « Nul ne pourra remplir le ministère 
d'aucun culte, à moins qu'il ne se soit fait décerner 
acte, devant la municipalité du lieu où il voudrait 
exercer, de sa soumission aux lois de la Répu- 
_blique ». 

Aussitôt les prêtres rentrèrent en foule. Cette 
résurrection de l'Église orthodoxe et les progrès du : 
parti royaliste effrayèrent la Convention, et une 
politique de défiance contre le clergé recommença. 
Le 7 vendémiaire (29 septembre) l’avocat Génissieux, 
député de l'Isère, fit adopter par la Convention 
cette nouvelle formule de serment : « Je reconnais 
que l’universalité des citoyens français est le souve- 
rain, et je promets soumission et obéissance aux . 
lois de la République ». 

Des amendes et des emprisonnements atteignaient 
les prêtres non soumissionnaires; ceux qui se 
_rétracteraient, seraient condamnés au bannissement 
perpétuel et, s'ils reparaissaient en France, seraient 
emprisonnés à perpétuité. 

Cependant les anciennes lois étaient abrogées 
« en tout ce qui était contraire à la présente », c'est- . 
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à-direque les prêtres déportés ou incarcérés pendant 
la Terreur retrouvaient le droit d'exercer leur minis- 
tère, s'ils se conformaient à la nouvelle législation. 

Enfin les Conventionnels, vainqueurs au 13 ven- 
démiaire, mais irrités de’cette tentative royaliste, 
décidèrent, la veille du jour de leur séparation 
(3 brumaire, 25 octobre), que « les lois contre les 
prêtres réfractaires seraient exécutées dans les 
vingt-quatre heures par toute la République ». 

Ce déchaînement avait son excuse dans les 
manœuvres Ccontre-révolutionnaires des insermen- 
tés. Ceux-ci avaient cru triompher trop tôt; comme 
les émigrés qui arrivaient en foule et qui, se croyant 
maîtres de la situation, bravaient le pouvoir jusqu'à 
porter l'uniforme des chouans, les réfractaires 
escomptaient un changement de régime, et, pour le 
préparer, refusaient les sacrements aux acquéreurs 
de biens nationaux et prêchaient publiquement le 
royalisme. Ainsi la religion avait été compromise, 
et ces passions contre-révolutionnaires expliquent 
les représailles de l’Assemblée. « Si on avait fait 
sans difficulté, disait Emery, la déclaration de sou-. 
mission (et cette déclaration dans le vrai n’en sout- 
frait aucune), nous n’en serions pas où nous en 
sommes. On n'aurait point proposé d'autre déclara- 
tion, on ne nous traiterait pas comme les ennemis 
irréconciliables de la République, et notre situation, 
ainsi que celle de la religion, serait infiniment 
moins triste, si l'on s'était accordé à faire le serment 
de liberté et d'égalité‘. » 


1. Lettre à Duclaux, 22 vendémiaire (dans la Vie de M. Emery, 
pat Gosselin ; t. [, p. 385). 
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Emery prêta le serment de prairial : convaincu 
que la soumission aux lois ne comporte pas l'appro- 
bation de ces lois, ni celle du gouvernement qui les a 
faites, il n’hésila pas à conseiller un serment auquel 
étaient subordonnées l'existence du culte et la réou- 
verture des églises. | 

Quand fut promulgué le serment de vendémiaire, 
il était absent de Paris, et il se félicita que cette 
circonstance lui évitat l'embarras de prendre parti. 
Ce n’est pas qu'il répugnât, pour des raisons de doc- 
trine, « à reconnaître que l'universalité du peuple 
français est le souverain » ; mais il n’était pas fâché 
d'attendre que l'horizon politique fût éclairci. 

Sous la direction d'Emery, le conseil archiépi- 
scopal de Paris, autorisé d'ailleurs par Juigné, 
prêcha la soumission aux lois de la République. 

Trois des évêques restés en France, Roquelaure, 
Bausset, Maillé de la Tour-Landry, se prononcèrent 
pour le serment !. 

Le parti de la conciliation eut un organe attitré : 
le Journal de la religion et du culte catholique, 
fondé le 3 octobre 1795, et qui le 1°" janvier 1796 
prenait le titre d'Annales religieuses, politiques el 
littéraires. Sous la direction de ses fondateurs, les 
abbés Sicard et Jauffret, il travaillait à la restaura- 
tion de l'autel, en attendant que les circonstances 
permissent aussi la restauration de la monarchie. 

Dans les divers diocèses, le clergé du second 
ordre hésitait : la majorité des prêtres à Paris, 


4. Bausset publia des Réflexions sur la déclaration exigée des 
ministres des cultes par la loi du 7 vendémiaire, où il invoqua sur- 
tout des raisons d'opportunité (1796, 141 p. in-8). 





LES PRÉLIMINAIRES DE L'OPPOSITION. 47 


à Sens, à Bourges, à Toulousé, à Bordeaux, à 
Orléans, à Chartres, à Auxerre, à Marseille, à 
Rennes ‘et à Nantes, paraît avoir prêté le ser- 
ment. L'abbé Meilloc, administrateur du diocèse 
d'Angers, engagea ses subordonnés à souscrire la 
formule : « Elle ne signifie pas, disait-il, qu'on 
approuve les lois. Elle n’emporte même aucune 
obligation de les reconnaître comme légitimes. Elle 
est moins que fidélité et obéissance. Elle n'est autre 
chose que déclarer qu'on veut vivre en citoyen 
tranquille, qu'on ne veut pas troubler l’ordre 
public. La soumission n'est opposée qu'à la révolte. 
Une pareille promesse peut-elle répugner à un 
chrétien et à un prêtre !? » 

Certains représentants du peuple s’appliquèrent 
à détruire les préventions du clergé contre la décla- 
ration, en permettant des adjonctions destinées à 
‘rassurer les consciences. 

Cependant, dans la plupart des diocèses, les 
divisions étaient vives : ainsi à Clermont, certains 
prêtres avaient refusé la première soumission; 
d'autres l'avaient faite et avaient -refusé la 
seconde: d’autres les avaient faites toutes deux : 
« ce qui produit entre eux une grande mésintelli- 
gence et un scandale pour les fidèles ? ». 

Plusieurs administrateurs se prononcèrent contre 
le serment : ainsi Brumault de Beauregard, rentré en 
Vendée en 1795, transmettait aux fidèles les instruc- 


1. Uzureau, p. 260. 

2. Lettre de Courbon, vicaire général de Lyon, exilé à Bologne, 
à Mgr Caleppi, 16 novembre 1795, dans Theiner, Doc. inéd., 
t. 11, p. 492. 
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tions intransigeantes de son évêque Coucy. À Lyon, 
le vicaire général, de Castillon, s'affligeait que son 
ami intime, Bausset, eût fait l'apologie de ce ser- 
ment, que lui-même, et tout le clergé fidèle de Lyon 
à sa suite, avait réprouvé. 

Quand la loi de vendémiaire ajouta l’obéissance à 
la soumission, la répugnance fut plus vive encore; 
la soumission pouvait n'être que passive; mais 
‘ l'obéissance aux lois n’entraînait-elle pas d'exécuter 
les lois de la République, ou, du moins, de parti- 
ciper, de concourir, directement ou indirectement, à 
leur exécution? C'est ce que pensa le conseil archi- 
épiscopal de Lyon, qui défendit le serment, et 
l'archevèque, de Marbeuf, approuva cette interdic- 
tion. | | 
Non moins catégoriques élaient les réfractaires 
du diocèse de Dol qui regardaient les soumission- 
naires comme « scandaleux, suspects, très dange- 
reux pour la religion, fauteurs de républicanisme, 
et déshonorant leur ministère par leur honteuse 
conduite ! ». | 

Beaucoup de bons esprits gémissaient sur ces 
enseignements contradictoires : à Lyon, les con- 
sciences étaient plus délicates qu'à Paris; 1ci, vérité 
pour M. de Juigné; là, erreur pour M. de Marbeuf. 
D'aucuns jugeaient la doctrine de Paris trop indul- 
gente, et celle de Lyon trop rigoureuse. Cornment 
adopter une ligne de conduite uniforme? | 


1. Lettre de Bétaux, recteur de Saint-Jacut, à l’évêque Hercé 
(3 mai 1795), dans Ch. Robert, Urbain de Hercé, dernier évêque de 
Dol, 1726-1795 (1900), p. 386. | 
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Le désaccord s’aggravait par l'attitudé des 
évêques exilés que l'on savait, en majorité, hostiles 
à la soumission. 

Ainsi, à Lyon, les intransigeants se flattaient de 
pouvoir nommer soixante-quinze évêques français 
réfugiés en Italie, en Autriche, en Espagne, en Suisse 
et en Angleterre, qui auraient déclaré le serment 
illicite, et qu'on ne saurait le prêter, même avec des 
restrictions, dont aucune ne serait acceptée par le 
gouvernement. 

Les évêques exilés en Espagne et en Portugal 
furent, en général, très décidés contre la soumis- 
SIOn. | 
Gain-Montagnac la réprouvait expressément 
. (mandement du 17 août 1795). L'évêque d'Acqs 
s'écrie : « J'ai dit anathème à la fatale soumission. 
Je l'ai dit avec tous mes confrères qui sont en 
Espagne et en Angleterre, en Suisse et en Italie ». 

Royère, évêque de Castres (lettre du 8 mai 1793), 
mettait ses prêtres en garde contre la liberté pro- 
mise par la loi du 12 février 1795, et leur donnait 
des avis respirant la défiance et l'amertume!. 

Coucy exprimait en termes véhéments son indi- 
gnation contre les soumissionnaires et leurs 
sophismes de cuisine ?. 

Thémines allait plus loin encore : ilne voulait pas 
qu'on fit la moindre différence entre les soumission- 
naires, les jureurs purs et simples de la liberté et 
les jureurs de la constitution civile du clergé, tous 


1. Revue des questions religieuses, 1° avril 1904, p. 523. 
2. Cf. Drochon, la Petite Eglise, p. 32. 
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également criminels à ses yeux, des « voleurs et 
des loups qu'il fallait éviter ». 


Beaucoup de prêtres exilés pensaient de même; 


ils avaient, comme dit l’un d’entre eux, « reculé 
d'horreur en apprenant à quel horrible prix on 
accordait aux prêtres soumissionnaires l'exercice 
du culte! ». 

À Londres, la majorité des évêques fut opposée à 
la soumission. À part Boisgelin qui seul l'accepta, les 
plus modérés d'entre eux, comme Barral, se conten- 
tèrent de ne pas assimiler les soumissionnaires aux 
intrus, et déplorèrent le zèle des intransigeants qui 
prétendaient « que l'on ne peut ou qu'on ne doit pas 
communiquer avec ceux qui ont cru devoir se sou- 
mettre ». 

Les Annales catholiques ayant affirmé (n° du 
1°" janvier 1797), d'après le témoignage d’une per- 
sonne arrivée de Londres, que les archevèques et les 
évêques réunis dans cette ville s'étaient décidés 
pour la soumission, les adversaires du serment 
publièrent une Décision sur l'acte de soumission 
donnée par les archevéques el évêques français, 
assemblés à Londres au nombre de douze. 

« Nous sommes d'avis, disaient les prélats, qu'on 
ne doit point faire l'acte de soumission aux lois de 
la République exigé par les décrets des 28 et 29 sep- 
tembre 1795, ni tout autre acte de consentement ou 
de concours, soit au maintien des lois de la républi- 
que, soit à toute autre condition qui y serait relative; 


1. Lettre écrite d’Orense par lechanoine Touchet, 13 février 1797, 
publiée par G. Létourneau, Hist. du séminaire d'Angers, 1895, 
in-8, p. 249. 





LES PRÉLIMINAIRES DE L'OPPOSITION. 24 


qu'iln’y a qu'une voie à suivre par des prêtres fidèles, 
celle de leur devoir : et c'est un des premiers devoirs 
que la religion leur enseigne, de ne rien faire, 
déclarer, ni signer de contraire à la vérité et à la 
Justice... 

« Nous exhortons les ecclésiastiques respectables, 
qui ne craignent pas de se consacrer à tous les tra- 
vaux de l’apostolat, dans des circonstances aussi 
difficiles, à s'abstenir d’infliger aucune note, aucune 
qualification injurieuse à ceux que leur zèle a si 
cruellement trompés; d'entretenir les liens de la 
concorde et de l'union, et d'exercer le culte avec 
autant de fidélité que de discrétion... » 

Il serait trop long de rapporter en détail les con- 
damnations de la soumission portées par les évêques 
réfugiés en Suisse, en Allemagne et en Autriche. 
Qu'il suffise de signaler une pièce collective, Aver- 
tissement concernant l'acte de soumission aux lois de 
la république, signé par les évéques catholiques exilés 
pour la foi : « La religion et la justice, disaient-ils, 
se réunissent pour interdire cette démarche, incom- 
patible d’ailleurs avec la fidélité qui est due à notre 
souverain légitime ». 

Les rédacteurs de l'Avertissement, quelque temps 
après, publiaient une /nsiruclion sur les serments 
décrétés aux mois de novembre 1790 et 1791, sur le 
serment de liberté et d'égalité, et les actes de soumis- 
sion aux lois de la République. Jamais encore l'épi- 
scopat français n'avait manifesté avec plus de force 


1. Brochure de 38 p. in-8 (sans lieu, ni date); cependant elle 
n'a été écrite qu'après le serment de haine à la royauté, imposé 
par le Directoire. 
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son opinion sur les serments; l'instruction est d'une 
logique serrée; les événements révolutionnaires, 
les persécutions sans cesse renaissantes y justifient 
les raisonnements théoriques. Cette brochure est 
vraiment l'Exposition des principes de “Opposhon 
aux serments. 

Les soumissionnairesétaient animés des metlleures 
intentions : la loi de vendémiaire consacrait la liberté 
de conscience, l'exercice du culte, l'indépendance 
des principes religieux. Ils ne se crurent pas le 
droit de lui refuser leur adhésion : l'intérêt de la 
religion leur commandait cette attitude; cette reli- 
gion, qui ne subsistait plus en France que par une 
espèce de miracle, valait bien quelques sacrifices ; 
les fidèles avaient éprouvé de si longues privations, 
que les prêtres ne pouvaient plus se dérober à leur 
impatience; désireux de prévenir en France « l'obli- 
tération totale des sentiments religieux », Bausset, 
Emery et leurs partisans firent la déclaration de 
vendémiaire. | 

Les intransigeants, au contraire, accusaient la 
mauvaise foi d'un gouvernement qui paraissait 
tolérer la religion catholique, pour la mieux en- 
Chaïîner : par la déclaration, les prêtres s'engageaient 
à sacrifier aux lois de la république tousles dogmes 
de leur religion, et toutes les règles de leur morale. 
L'Insiruction sur les serments s'exprimait ainsi : 

Non, quand on y réfléchit sérieusement, on ne 
peut point se persuader que cette assemblée ait 
jamais consenti à ce que les prêtres catholiques qui 
promettraient purement et simplement soumission 
aux lois de la République, pussent se réserver d’'en- 
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seigner, même dans le secret, pour instruire et 
diriger en particulier chacun de ceux qui auraient 
recours à leur ministère, tous les points de la doc- 
trine et de la morale de notre sainte religion, d'après 
lesquels l'existence même de la république est un 
crime, la puissance que ses prétendus législateurs 
se sont arrogée un monstrueux attental, et plusieurs 
des lois qu'ils ont faites des impiétés révoltantes et 
de criantes injustices ». 

Ainsi l'Église de Frarice, partagée entre des ten- 
dances opposées, offrait le spectacle de divisions 
aiguës el presque scandaleuses. Le Pape séul aurait 
pu arrêter ces divergences, et, par une intervention 
catégorique, ramener l'unité au sein de cette Église, 
qui, déjà affaiblie par la persécution, usait le reste 
de ses forces dans ses dissensions intestines. 

Cependant Pie VI ne répondit pas à d'Aviau, qui 
le consultait, ni à l'évêque de Grenoble, qui sollici- 
tait un conseil «dans un tel conflit d'opinions, 
disait-il, et eu égard au péril si important qui peut 
résulter des décisions particulières ! ». 

Le silence du pape élait sévèrement jugé en 
France : l'abbé de La Neufville signalait fortement le 
besoin qu'avaient les fidèles d'entendre la voix des 
premiers pasteurs : « Sous prétexte, écrivait-il, que 
nous sommes dans un temps de persécution et qu'on 
ne veut pas provoquer la haine des persécuteurs, 
faudra-t-il laisser chacun en possession d'enseigner 
tout ce qu'il voudra, sans que personne puisse y 
trouver à redire ?? » 


1. Lettre à Pie VI, 22 août 1705 (Theiner, Doc. inéd., t. I, p. 436). 
2. Lettre du 4 juillet 1796. A. N., F, 6439. 
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Dans l'émigration, la nécessité d’une direction 
générale n'était pas moins ressentie : « Observez, 
écrivait M. de Marbeuf, que le silence du Souve- 
rain Pontife nous a tous mis dans la plus grande 
perplexité. Les questions se multiplient chaque jour 
en France... Chaque évêque a à les résoudre, et le 
plus grand nombre est réduit à ses seules lumières, 
sans pouvoir se concerter avec ses collègues ni 
avec des personnes instruiles. Il en résulte une 
bizarrerie fâcheüse pour nous, mais extrêmement 
pénible pour les prêtres employés dans l'inté- 
rieur!. » 

Les rapports les plus contradictoires circulaient 
relativement aux mtentions du Saint-Siège : chaque 
parti les interprétait au gré de ses désirs ou de ses 
passions ?. 

En réalité, Rome penchait ani tétonent vers la 
condamnation; un archevêque ‘français résidant à 
Rome remit au Pape une lettre de l'archevêque de 
Reims, avec l'avis dé tous les évêques de sa pro- 
vince, portant condamnation des actes de soumis- 
sion : « Il a trouvé, dit un correspondant du premier 
prélat, le Saint-Père affecté qu'il y eût des prêtres 
assez faibles en France pour signer ces actes crimi- 
nels, mais surtout qu'on ait eu l'audace de 
répandre, en son nom, une décision favorable à ces 
actes 


1. Lettre du 3 mai 1796, dans Sicard, op. cit., t. III, p. 393, note. 

2. Cf. Annales religieuses, 1796; t. II, p. 205, et Mlle de Franc- 
lieu, La persécution religieuse dans le département de l'Isère de 
1790 à 1802 (t. II, p. 729). 

3. Cette prétendue décision avait, en effet, été répandue en 
Espagne. ° 
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Lorsque le pape était consulté individuellement, 
il lui arrivait parfois de répondre; mais il se refu- 
sait obstinément à donner aux fidèles une cHrechon 
générale. 

Cependant Rome était en contact avec les armées 
républicaines; Pie VI dut négocier avec le Direc- 
toire, 

Le 1° article de l'armistice conclu à Bologne 
(23 juin 1796), par la médiation du chevalier d’Azara, 
portait que le pape enverrait un plénipotentiaire à 
Paris, pour signer le traité de paix définitif. 

La mission de Pieracchi, l’envoyé pontifical, 
n'aboutit pas; il n’avait reçu de pleins pouvoirs que 
pour les transactions temporelles, et le Directoire, 
avant d'engager les pourparlers, voulait lui faire 
souscrire un article par lequel le pape révoquait les 
brefs qui CORRE la constitution civile du 
clergé. 

Mais, le 8 vendémiaire an V, le ministre des rela- 
tions extérieures, Delacroix, communiquait à 
Sicard, directeur des Annales religieuses, un bref 
apporté par Pieracchi, et daté du 5 juillet 1796. 

Le bref Pasioralis sollicitudo, adressé « à tous 
les fidèles catholiques, habitants de la France, qui 
sont en communion avec le Saint-Siège », recom- 
mandait en termes formels la soumission due aux 
gouvernements constitués : « C'est en effet, y lisait- 
on, un dogme de la religion catholique que l'éta- 
blissement des gouvernements est l'ouvrage de la. 


1. Cf. de Richemont, Correspondant du 10 septembre 1897, et 
Baldassari, Histoire de l’enlèvement et de la captivité de Pie V1 
” trad. Couture, 1842), p. 70. 
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sagesse divine qui a voulu par là nous préserver du 
désordre et du chaos auxquels nous aurions été 
livrés... C'est pourquoi, nos très chers fils, nous 
vous exhorlons, au nom de N.-S. J.-C., de né rien 
négliger pour prouver à ceux qui vous commandent 
le zèle et l'empressement de votre soumission. Vous 
les convaincrez par là de plus en plus, en même 
temps que vous rendrez à Dieu l'obéissance qui lui 
est due, que la religion orthodoxe n’est point établie 
pour renverser les lois civiles; et vous les porterez 
à chérir celte religion sainte et à la protéger, en 
procurant l’observation des préceples divins et des 
règles de la discipline ecclésiastique. » 

L'émotion en France fut considérable. Emery et 
les soumissionnaires crurent avoir cause gagnée, 
Les non-soumissionnaires ne se rendirent pas : par 
une tactique renouvelée des constilutionnels, ils se 
refusèrent à voir dans le bref la doctrine du Saint- 
Siège. Une discussion confuse s'engagea sur l’au- 
thenticité du bref Pastoralis sollicitudo. 

Les adversaires faisaient remarquer que le 
ministre n'avait pas l'original du bref, mais l'im- 
primé seulement; que le bref n'était signé que par 
le cardinal Braschi, neveu du pape, et qu'il était 
adressé directement aux fidèles. Sur la question des 
serments, à peu près Lousles évêques exilés avaient, 
du lieu de leur retraite, consulté le pape; 1l était 
naturel que le bref du 5 juillet leur fût adressé, 
puisqu'il était de nature à lever leurs doutes, et à 
les fixer sur un point embarrassant de conduite. 


1. Cf. Annales religieuses, 15 septembre 1796, 16 octobre et 
1° novembre. — P. Lambert, op. cit., p. 138. 
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Quant aux évêques restés en France, ils pouvaient 
sans danger recevoir un bref qui les exhortait à se 
soumettre à la puissance civile; le Directoire n'élait 
pas assez ennemi de la tranquillité intérieure, pour 
gêner la diffusion d'une pièce conforme à ses vœux. 
De même, si les évèques exilés avaient transinis le 
bref à leurs vicaires généraux, suivant l'usage, la 
police n’eût pas intercepié des communications qui 
favorisaient la reconnaissance du gouvernement 
français. 

De plus, la teneur du bref avait de quoi sur- 
prendre : lé Pape y disait que la soumission, 
acceptée par le clergé, porterait ceux qui gou- 
vernalent la France à protéger le culte, « en faisant 
observer les préceptes de l'évangile, et les règles de 
la discipline ecclésiastique ». Quelle illusion de la 
part de Pie VI! ; 

Bien plus, le bref était adressé aux fidèles de 
France, alors que le clergé était plus directement 
intéressé à savoir quelle attitude convenait à l'en- 
droit du Directoire. C'est pour lui que la question 
était vitale pour ainsi dire. Or, le Pape s'adressait 
aux fidèles, à charge pour eux peut-être d'instruire 
le clergé de ses devoirs! Il était au moins singulier 
que le bref ne fit pas allusion aux prêtres et à l'acte 
de soumission qu'on exigeait d'eux spécialement. 
Le clergé avait porté l'affaire au tribunal du Saint- 
Siège; le Saint-Siège communiquait sa décision 
aux fidèles, et, comme intermédiaire, il choisissait 
le Directoire, bien connu pour ses principes anti- 

religieux. 

Ainsi, pour peu que l’on réfléchit sur les condi- 
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tions dans lesquelles ce bref avait été répandu, sur 
sa forme extérieure et sur sa teneur, on était conduit 
presqueinévitablementàlerejetercommeapocryphe. 

Pour trancher la discussion, les non-soumission- 
naires de Lyon eurent l'idée de consulter le nonce 
apostolique en Suisse et résidant à Lucerne. Voici 
la réponse qu'ils reçurent (27 janvier 1797): « M. le 
cardinal Secrétaire d'État, à qui j'ai fait transmettre 
une copie du bref qui parcourt la France, vient de 
me répondre au nom du Souverain-Pontife que si 
Sa Sainteté eût voulu publier un pareil bref. Elle 
ne se serait pas écartée de la voie qu'elle a tenue 
précédemment dans des occasions semblables, c'est- 
à-dire qu'elle l'aurait adressé aux évêques! ». 

Ce désaveu n’est pas encore explicite; mais le 
23 mai 1797 une lettre de l'administrateur de la 
nonciature de Bruxelles, écrite à un archiprêtre de 
Malines, Huleu, s’exprimait plus nettement. « 1l est 
apocryphe et ne mérite aucune créance, soyez-en 
certain; j'en ai reçu l'avis officiel de la secrétairerie 
d'Élat, lorsque j'eus l'honneur de m'adresser à elle 
à ce sujet, d’après les instances de S. E. Mgr le car- 
dinal de La Rochefoucault et des autres évêques 
français pour lors à Munster. Il vous eût été facile 
de le savoir, puisque je me fis un devoir d'en faire 
part à M. van Beughen, secrétaire de votre zélé et 
vénérable archevêque (le cardinal de Franken- 
berg)°. » 


1. Une lettre du nonce nous apprend que le secrétaire d'État 
trouva cette réponse très sage : cf. Picot, Mémoires pour servir 
à l’histoire ecclésiastique, t. VII, p. 28. | 

2. C'est pourquoi l'abbé Huleu n'a pas compris le bref Pasto- 
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Les évêques émigrés connurent-ils ces déclara- 
tions semi-officielles? Toujours est-il qu'ils se pro- 
noncèrent en général pour la non-authenticité!. 

La question n'est pas claire : les désaveux indi- 
rects de Rome ne prouvent pas que le bref n'ait pas 
été rédigé et même envoyé : d’'Azara, Cacault, 
Delacroix n'ont pas inventé le bref Pastoralis solli- 
ciludo. Le Directoire, pour qui cette attitude de 
Pie VI fut une surprise, n’attachait pas tant de prix 
à cette déclaration, puisqu'il ne consentit mêmeepas 
à écouter Pieracchi; il n'avait aucun avantage à 
machiner cette imposture. Un contemporain, 
Baldassari, historien non suspect de la captivité de 
Pie VI, confirme que le bref fut apporté en France 
par Pieracchi. 

Il est difficile pour les historiens modernes de 
nier l'authenticité du bref. L'un n'y voit qu'un 
projet de bref, préparé pour faciliter les négocia- 
tions, une pierre d'attente, et non l'ordre du rallie- 
ment donné au clergé de France?. Un autre pense 
que Pie VI, « cédant à de hautes influences, peut- 
être aux prières de Louis XVIII, sembla, après avoir 
lancé le bref, le retirer bu vouloir ne lui donner 
qu'une publicité très incomplète # ». 

Le dernier historien de Pie VI, Gendry, fait 


L 1 


ralis dans la collection des brefs de Pie VI qu'il fit paraitre 
en 1802. Cf. t. II, p. 14. 

1. Lettre de l'évêque d’Embrun à Maury (31 août 1796) citée 
par Mathiez, Contributions à l'histoire religieuse de la Révolution 
française, p. 243, note. 

2. Sciout, Histoire de la constitution civile du clergé, t. IV, p. 540 
et suiv. 

3. Sicard, t. III, p. 327. 
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d'expresses réserves sur un bref dans lequel il 
trouva une contradiction trop évidente avec les ins- 
tructions précédentes de Pie VI!. 

Pie VI serait-il donc le premier Pape qui, surtout 
dans le domaine des choses contingentes, serait 
‘venu à résipiscence ? On peut soutenir que le Pape 
eut vraiment l'intention de se concilier les bonnes 
grâces du Directoire, en invitant les catholiques de 
France à la soumission; il fit cette concession, espé- 
rart obtenir des clauses plus favorables. Mais avec 
la prudence coutumière de la diplomatie romaine, 
Pie VI se ménagea une porte de sortie; il prévit le 
cas où les négociations échoueraient : en vue de 
celte éventualité, il rédigea le bref sous une forme 
qui lui permit de le désavouer?. 

Ces discussions ne firent qu'augmenter en France 
le trouble des consciences : Rome restait silen- 
cieuse, ou, quand elle parlait, c'étail avec des réti- 
cences que la diplomatie peut avouer, mais qui 
augmentaient les alarmes, au lieu de les dissiper. La 
franchise, même brutale, dût-elle déchainer une 
persécution contre l'Église de France, eût été pré- 
férable. | 

L'abbé de La Neufville peint avec force, dans une 
lettre du 19 mars 1797, le désarroi des catholiques 


4. Pie VI, son pontificat, 1717-1799 (Paris, s. d.), tt. 11, p. 260. 

2. Cette hypothèse vaut, au moins, celle de l'abbé Guillon, qui, 
en 1821, écrivait : « La vérité est que ce bref, réellement fait 
dans la chancellerie romaine, à l'insu du pontife, était le résul- 
tat d’une transaction ténébreuse entre le sieur Cacault, chargé 
d’affaires de la République à Rome, etun vénal employé de cettè 
chancellerie, dont il est inutile de dire le nom. » (Les Martyrs de 
. La foi pendant la Révolution française, t. 1, p. 82, note.) 
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de France : à Paris, les soumissionnaires se plai- 
gnaient des écrits hostiles à la soumission, et qui 
pouvaient provoquer des mesures de rigueur; les 
évêques émigrés étaient attirés en France sous le 
prétexte séduisant d'y rélablir le culte : « On leur 
envoie des personnes pour écouter ce qu'ils disent, 
on répand de fausses nouvelles », par exemple, 
celle de la mort d'Asseline; on blâme les prélats 
adversaires de la soumission, et on les accuse de 
décider, sans droit aucun, dans une de ces causes 
réservées au Saint-Siège. 

Enfin l'abbé de La Neufville dénonce vivement 
l'action d'Emery : « Je ne sais pas, écrit-il, le détail 
de tout ce que fait et dit M. E. Mais je sais bien qu'il 
se plaint hautement et amèrement des évêques, 
qu'il a des correspondances dans les diocèses, qu'il 
agit avec beaucoup d'activité, qu'il a répandu le bref 
comme authentique et que les maux qu'il a faits 
sont incalculäbles. Néanmoins on a pour lui de tous 
côtés une estime et une admiration qui vont jusqu’à 
l'enthousiasme. Il y a tout lieu d'espérer que la voix 
du chef de l'Église le ramènera, mais si malheureu- 
sement il persévérait, il serait dans le cas d'entraîner 
après lui des provinces entières... J'ai prié un de 
ses confrères de l'avertir charitablement que par sa 
conduite il ne manquerait pas de s’attirer des désa- 
gréments et qu’il cessât de s'élever contre l’auto- 
rité!. » 


1. Lettre du 19 mars 1797 (F, 6439). Le 21 mai, l'abbé de La 
Neufville disait encore d'Emery : « Sa réputation s'étend au loin 
dans les provinces, et il est devenu pour ainsi dire l’oracle de 
la France ». ! 
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Dans un pareil désordre, l'abbé de La Neufville 
souhaite une intervention de l'épiscopat français: il 
multiplie les démarches à cet effet; il rédige même 
une profession de foi qu'il serait bon de faire signer 
à tous les prêtres catholiques de France. 

D'où viendrait la parole d'union? qui rédigerait la 
décision capable de s'imposer à tous les esprits? 
L'Instruction sur les serments se terminait par un 
chaleureux appel à la réconciliation et aux senti- 
ments de charité, dont les diverses fractions de 
catholiques devaient être animées les unes à l'égard 
des autres. 

Le Directoire va introduire un nouveau ferment 
de discorde. 


1. Voici le texte de cette profession de foi : « Je, N..., prètre 
catholique du diocèse de N.…., considérant que la très grande 
majorité des évêques de France a condamné le serment de. 
maintenir la liberté et l'égalité et que le petit nombre de ceux 
qui l’avaient d’abord approuvé, dans un moment de frayeur, ont 
cessé depuis de soutenir la légitimité de ce serment et se sont 
eux-mêmes condamnés au silence ; 

« Considérant que la presque unanimité des évèques de France 
a proscrit pareillement la déclaration que le peuple est le sou- 
verain et la soumission aux lois de la République française ; 

« Considérant que les circonstances ne permettent pas aux 
évèques de revêtir leur jugement de toutes les formes cano- 
niques que l'usage avait introduites, mais que dans les temps 
de persécution où ils sont obligés de se disperser et de se cacher, 
les lettres qu'ils écrivent doivent être regardées comme le sup- 
plément des conciles,.… 

« … Je conforme mon opinion à la leur, et je n'en changerai 
que lorsqu'une autorité plus grande que celle du clergé de France 
m’aura averti que je suis dans l'erreur. » (A. N., F, 6439.) 

L'abbé de La Neufville conseillait à son oncle (lettre du 
8 août 1797) de mettre ce texte sous les veux d’Asseline. 
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III 


. L'attitude du Directoire à l'égard des serments a 
suivi les fluctuations de la politique générale. 

Jusqu'au 18 fructidor an Il, cette politique fut 
libérale, bienveillante, sans arrière-pensée de persé- 
cution : la loi de terrorisme qui avait été le testa- 
ment politique de la Convention ne fut pas appli- 
quée. Mais les élections de l'an V (mai 1797) intro- 
duisirent dans les conseils le parti royaliste, et le 
gouvernement fit appel au coup d'État pour vaincre 
la contre-révolution. Quarante députés des Cinq- 
Cents, onze des Anciens étaient déportés et, parmi 
eux, ceux qui dans les débats récents avaient 
courageusement pris la défense du clergé : Boissy- 
d'Anglas, Jordan, Pastoret, Portalis. Une loi du 
49 fructidor remit en vigueur la loi de vendémiaire 
sur la police des cultes, et exigea des prêtres l'obli- 
gation de « prêter serment de haine à la royauté et 
à l'anarchie, d'attachement et de fidélité à la Répu- 
blique et à la Constitution de l'an III ». C'était le 
commencement de la persécution décadaire. 

Dans le clergé s'éleva un cri d’unanime réproba- 
tion. Le représentant Chollet, dans un rapport lu au 
Conseil des Cinq-Cents, le 4 décembre 1797 (14 fri- 
maire an VI), s’efforçca de rassurer les prêtres; il 
affirmait « que ce n'était pas la royauté prise d’une 
manière abstraite qu'ils devaient faire serment de 
haïr; mais qu'ils devaient cette haine à la royauté 
que l'on tenterait de rétablir en France, parce que 
le pacte social la rejetait, et que l’on ne pouvait être 

3 
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membre d'une société républicaine sans repousser 
toute idée qui tendrait à la renverser ». 

Ces explications convainquirent un certain nom- 
bre de prêtres; mais la grande majorité du clergé 
resté en France et presque tout le clergé exilé 
refusèrent le nouveau serment. 

Le législateur avait rejeté toute réserve destinée 

à éclaircir le sens de la formule, ou à dissiper les 
alarmes des consciences, ct le Directoire tint la 
main à ce que les peines portées contre les délin- 
quants fussent exécutces. 
_ Les soumissionnaires étaient donc mal venus à 
multiplier les explications dans des brochures, et 
à répéter, avec le rapporteur, qu'il s'agissait de 
promettre qu'on ne ferait rien pour rétablir la 
royauté en France. Ces commentaires, consignés 
dans des déclarations, ne pouvaient dégager la 
responsabilité morale de ceux qui acceptaient la 
formule officielle. 

Les adversaires du serment faisaient encore 
remarquer que l'opinion exprimée par Chollet 
n'engageait pas le Corps législalif; on le vit bien, 
lors de la discussion du rapport (43 nivôse an VI, 
2 janvier 1798). Boullé (du Morbihan) déclara qu'il 
était « au-dessous du corps législatif d'entrer dans 
de pareilles explications »; Baraïllon se moqua des 
sublilités des prêtres, se torturant l'imagination 
pour « donner au serment un sens favorable à leurs 
idées », pour soutenir qu'ils juraient haine non à la 
royauté, mais aux abus de la royauté. Malgré 
les efforts de Chollet, l'Assemblée rejeta les con- 
sidérants du préambule, comme superflus, et 
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comme « favorisant les distinctions et les restric- 
tions ». | | 

L'esprit général des Conseils n'était pas fait pour 
inspirer la confiance au clergé. Une circulaire du 
ministre de la police (20 vendémiaire an VI, 
11 octobre 1797) avait recommandé de ne pas 
admettre au serment les réfractaires au serment du 
15 août 1792, ou ceux qui auraient « altéré, res- 
treint, rétracté » leur soumission de ,vendémiaire. 
Le ministre de l'Intérieur, peu après (29 brumaire, 
19 octobre) écrivait aux administrateurs « qu'il serait 
à désirer que les ministres de tous les cultes trans- 
portassent aux décadis leurs fêtes, leurs cérémonies 
religieuses ! ». 


En fait, malgré les assurances de Chollet, c'était 
bien la royauté en général, et non seulement la 
royauté en France dont le serment exigeait la 
haine. Le rapport même de Chollet convenait que 
« la haine des Brutus et des Caton est une haine 
contre tout ce qui porte le nom de roi ». Dans la 
langue révolutionnaire, rot el {yran étaient des 
mots synonymes : il n’y avait de gouvernement 
légitime que la démocratie; les rois étaient tous des 
usurpateurs ; la souveraineté résidait dans l’univer- 


1. Un commissaire du département de l'Eure. transmettant aux 
prêtres en exercice cette injonction, les invitait à se montrer de 
fidèles observateurs des principes républicains : « Sinon, disait- 
il, vous annonceriez une arrière-pensée contraire à votre décla- 
ration, vous éloigneriez pour un peu de temps encore les pro- 
grès de la raison et l'établissement complet du régime républicain, 
et vous entraveriez la marche du gouvernement. Loin de tuer le 
fanatisme, vous lui communiqueriez une nouvelle vie. » 
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salité des citoyens, « principe éternel comme Ja 
nature, disait le président des Cinq Cents, Bailleul, 
que l'on pourrait obscurcir un instant, mais qu'on 
ne peut plus détruire ‘ ». 

Enfin, ce qui donnait toute sa portée au serment, 
et l’étendait par delà les bornes d'un pays et d'un 
temps, c'était cette expression de Chollet, que le 
serment vouait une haine éfernelle à la royauté. Les 
catholiques les mieux disposés à s'incliner devant 
le gouvernement établi pouvaient supputer les 
chances du rétablissement de la royauté; fussent-ils 
décidés à ne pas y travailler personnellement, ce 
rétablissement pouvait être dans les desseins de 
Dieu; jurer une haine éfernelle à la royauté, c'était 
se vouer au parjure ?. 

Ainsi, pour une infinité de raisons, moins  poli- 
tiques que morales, les catholiques ne pouvaient 
accepter le serment de haine à la royauté. Ils ne 
pouvaient oublier que la royauté avait été longtemps 
le régime protecteur de leur religion; que l'Écriture 
sainte fait, en bien des endroits, l'éloge de la monar- 
chie, que la hiérarchie de l’église est monarchique, 
et qu'’enfin, si la doctrine de J.-C. peut s'adapter à 
toutes les formes de gouvernement, même à la 
démocratie, elle n'en exclut aucune, pas même la 
monarchie. | 


4. Discours du 21 janvier, pour célébrer l’anniversaire de la 
mort de Louis XVI. 
. 2. Chollet affirmait sans preuves que la royauté ne se réta- 
blirait en France qu’ « au milieu de torrents de sang ». Vers le 
même temps, J. de Maistre avait tracé d’une plume éloquente le 
plan d’une restauration royaliste, accomplie dans l'ordre et dans 
la paix (Considérations sur la France, chap. 1x). 


+ 
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En échange de cette apostasie politique, l'État 
offrait au clergé la permission d'exercer le culte 
public : était-ce un avantage suffisant pour com- 
penser les inconvénients du serment? Un culte public, 
rigoureusement surveillé par des administrateurs, 
ennemis déclarés de la religion, pratiqué souvent 
dans les mêmes temples avec les théophilanthropes 
et les constitutionnels, ne valait pas qu’on lui fit 
un pareil sacrifice : le culte des oratoires et des 
chapelles privées restait, et permettait d’attendre 
des jours meilleurs. | 

La persécution décadaire infligeait un échec à la 
politique des soumissionnaires. Cependant quel- 
ques-uns de leurs chefs ne crurent pas devoir 
modifier leur tactique. Emery, qui ne prêta pas le 
serment de haine, dont la formule, disait-il, « sup- 
pose que le gouvernement monarchique est en lui- 
même digne d'une haine proprement dite », ne con- 
damna pas néanmoins ceux qui l'avaient prêté, à la 
condition qu'ils n'y eussent vu « qu’un engagement 
de n'entrer dans aucun complot pour le rétablisse- 
ment de la monarchie en France ». [l ne pouvait 
pas se résigner « à l'idée d'un pays sans culte » et il 
admettait même ce sacrifice pour conserver aux 
prètres fidèles la possession de quelques églises!. 

Le curé de Saint-Sulpice, l'abbé Pancemont, 
avait, dans une consultation parue le 10 septem- 
bre 1797, autorisé le serment. Enfin l'on sut que 
l'archevêque de Paris ne le désapprouvait pas : si 
bien que les prêtres de Paris purent jurer haine à 


1. Méric, Histoire de M. Emery et de l’Église de France pendant 
la Révolution, t. T, p. 463, ct Sicard, t. 11], p. 336. 


+ 
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la royauté, « avec l'assentiment au moins tacite du 
conseil archiépiscopal 1 ». | 

De Belloy, évêque de Marseille, retiré en Seine- 
et-Oise, ne vit dans le serment qu'une « obligation 
de ne rien faire, ni dire, ni écrire qui puisse nuire 
ou tendre à l'extinction et à la destruction de la 
République, et enfin de vivre avec fidélité et sou- 
mission à ses lois ». Aussi, persuadé que le refus 
entraînerait de grands maux, invitait-il les prêtres 
fidèles à jurer, pour pouvoir exercer publiquement 
leur ministère, et ne pas attirer sur leur tête de 
nouvelles persécutions *. 


Les évêques émigrés furent à peu près unanimes 
à condamner le serment de haine à la royauté. 

Seul, semble-t-il, l'archevêque d’ + UE La Tour 
du Pin Montauban, le permit. 

Dans le diocèse de Tarbes, l'abbé de Casteran 
l'avait défendu, avant même d'avoir reçu les direc- 
tions de son évêque. Celui-ci, Gain-Montagnac, ne 
tarda pas à le déclarer odieux et anti-chrétien et, 
par une ordonnance du 21 décembre 1797, il 
défendit à ses prêtres de le prêter, « sous peine 
d'interdit de toutes les fonctions sacerdotales 1pso 
facto ». Mais avant que cette ordonnance fût par- 
venue dans le diocèse, six prêtres avaient fait le 
serment, en s'autorisant de la permission donnée 
par le métropolitain, l'archevêque d'Auch. Gain- 
Montagnac en fut irrité. « Mon Église n'est pas 


1. Delarc, l’Église de Paris pendant la Révolution française, 
1789-1801, t. III, p. 400. 

2. Lettre pastorale (octobre 1797), dans Méric, Hist. de M. Emery, 
t. I, p. 464. 
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veuve, s'écriait-il, elle a un pasteur, et c’est ce pas- 
teur qu'elle doit suivre et écouter... Si ma doctrine 
est répréhensible, ce n'est pas lui seul qui doit me 
juger; lui et moi avons un juge supérieur, et ce 
juge, c'est le chef de l'Église’. » 

Mercy, évêque de Luçon, disait : « La royauté est 
un gouvernement légitime que Dieu a sanctionné et 
auquel N.-S. J.-C. s'est soumis; il a même ‘ordonné 
d'honorer les rois et les puissants. Ce n’est donc 
pas jurer in juslicia que de jurer haine à cette forme 
de gouvernement, pas plus que de jurer haine au 
gouvernement aristocratique ou au gouvernement 
populaire et républicain, parce que tous ces gouver- 
nements sont dans l’ordre de la Providence, et que 
respectivement ils sont bons ?. » À 

Fontanges condamne le nouveau serment, 
« comme évidemment illicite et contraire à la morale 
du christianisme ». | 

Duplessis d'Argentré, évêque de Séez, rédigea 
une instruction pour flétrir cet odieux serment. 
Bonal, évêque de Clermont, le qualifia, dans son 
Testament spiriluel, de « monstre abominable ». 
Asseline condamna la révoltante formule et, dans 
sa Lettre pastorale pour le caréme de 1799, il disait : 
-« Nous vous conjurons de faire un retour salutaire 
sur vous-mèêmes, vous qui, après avoir en d'autres 
circonstances montré de la fidélité, avez eu Île 


1. Lettre du 26 mars 1798, dans Dantin, op. cit., p. 379. Les 
six jureurs se rétractèrent, quand fut connue authentiquement 
la décision de Pie VI. | 

2. Fragment de la décision de Mercy, qui circula dans le dio- 


-cèse de Grenoble, son pays d’origine. Cf. M. de Franclieu, op. cit., 
t. 11], p. 152. 
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malheur d'en manquer en dernier lieu, jusqu'à jurer 
tout à la fois haine à la royauté, qui est un des 
ouvrages de Dieu, et «attachement à une constitution 
dans laquelle les droits'de Dieu, ses préceptes et ses 
conseils sont si peu respectés ». 

L'évêque de Saint-Pol-de-Léon, de la Marche, 
appelait le nouveau serment un blasphème el un 
parjure. Cependant, avec ses confrères, les évêques 
de Tréguier et de Nantes, également hostiles au 
serment, il intervint pour conjurer un schisme entre 
les prêtres fidèles et les prêtres jureurs!. 

Les évêques de Coutances, de Bordeaux, de 
Digne, de Troyes, de Châlons-sur-Marne, etc., 
défendirent aussi de faire schisme avec les prêtres 
soumis, Lant que le Pape ne se serait pas prononcé *. 

Avant son exil à Florence, Pie VI avait eu le temps 
de déférer à la congrégation des cardinaux la ques- 
tion du serment de haine à la royauté. Les cardinaux 
décidèrent à l'unanimité que la formule du Direc-. 
toire était « contraire à la loi divine ». 

Survint l'assassinat du général Duphot (28 dé- 
cembre 1797); avant de quitter Rome, Pie VI 
prononça que le serment était absolument illicite, et 
il enjoignit à di Pietro qu'il instituait son vicaire à 
Rome pendant son exil, de rendre public, à l’occa- 


1. Chassin, Pacifications de l'Ouest, t. III, p. 263. 

2. Dans les diocèses rhénans, récemment conquis, et en Bel- 
gique surtout, le nouveau serment produisit une vive polémique : 
« Plus de 50 opuscules, tant en français qu’en flamand, y furent 
publiés à ce sujet en sens opposés ». (Grégoire, Mémoires, t. II, 
page 274. Cf. Annales de la Religion, t. VIT, n° 5.) — En 1801, la 
discussion continuait encore; Rome ordonna (2 décembre 1801) 
de ne plus rien écrire sur la question : Theiner, les Deux Concor- 
dats, t. 11, Pièces justificatives, p. 112-117. 
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sion, le jugement que venait de rendre le Saint- 
Siège. 

Peu de temps après, l'évêque de Grasse proposait 
au Pape trois doutes sur le serment de haine : 

4 Si le Siège apostolique a condamné le serment 
de haine à la royauté ; 

2 Si, dans la supposition que le serment soit con- 
damné, ceux qui l'ont prêté sont tenus de le rétrac- 
ter, en conformité d'un jugement rendu, et 
comment ils doivent sc comporter dans ladite 
rétractalion ; 

3 Si S. S. a décrété dans son jugement que ledit 
serment serait noté de quelques censures. 

Di Pietro, se conformant aux ordres de Pie VI, 
répondit (24 septembre 1798) : | 

« Que le Siège apostolique a déclaré qu'il n'était 
pas permis de faire le serment de haine; 

« Que ceux qui l'ont fait sont tenus de le rétracter, 
et en même temps de réparer le scandale de la 
meilleure manière possible, eu égard aux circon- 
stances des temps ct des lieux ; ; 

« Enfin que le Siège apostolique n'a porté, jusqu'à 
présent, aucune censure contre ceux qui ont fait un 
pareil serment. » | 

Mais la réponse de di Pietro ne put être envoyée, 
faute d'occasion sûre; elle ne fut connue des 
évêques intéressés que le 29 avril 1799 par l'inter- 
médiaire de l'archevêque de Tyr, légat et internonce 
du Saint-Siège pour les contrées du Rhin. 


1. Cependant, le 30 juillet 1798, Pie VI avait félicité l'arche- 
vèque de Malines, persécuté pour le refus du serment de haine; 
cf. Guillon, Coll. de brefs, t. Il, Suppl., p. 23 et suiv. -— En France, 
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Dans l'intervalle, Pie VI, enfermé à la chartreuse 
de Florence, se trouvait, en Italie mème, en contact 
avec la formule du Directoire. L'article 377 de la 
Constitution donnée par la France à la République 
romaine ordonnait à tous les fonctionnaires de 
prêter le serment suivant : Zo giuro odio alla monar- 
chia ed all anarchia, fedelta et attacamenlo alla 
republica ed alla costituzione. Pie VI avait décidé 
que cette formule était inacceptable, et il en avait 
envoyé au vice-gérant de Rome, Mgr Passari, une 
autre ainsi conçue : « Je jure que je ne prendrai 
part à aucune conspiration, complot ou révolte 
tendant au rétablissement de la monarchie, ou à la 
ruine de la République actuellement élablie ; je jure 
haine à l'anarchie, fidélité et attachement à la Répu- 
blique et à la Constitution, sauf toutefois les droits 
de la religion catholique ». 

Vers la fin de 1798, le gouvernement de Rome 
invila les professeurs du Collège romain et de la 
Sapience à prêter le serment. Passari s'était éloigné 
à l'approche des Français; Octave Boni, archevêque 
de Nazianze, le remplaçait. Boni s’en tint d’abord à 
la formule donnée à son prédécesseur; mais, séduit 
par les raisonnements d’un ancien Jésuite, théolo- 
gien de la Pénitencerie, Bolgeni, et pressé par le 


on attendait avec impatience la décision de Pie VI : « Je crois 
très fermement, écrivait l’abbé de La Neufville, que le S. P. est 
le plus beau et le plus brillant de tous les astres que J.-C. a 
attachés au firmament de son Église; mais je ne puis m’em- 
pêcher de regarder son silence comme une éclipse. Il serait à 
désirer que, de concert avec vos vénérables collègues, vous lui 
fassiez de nouvelles instances pour obtenir un plan de con- 
duite. » (Lettre du 11 novembre 1798. A. N., F, 6439.) 


, 
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gouvernement, qui n'autorisait que des explications 
verbales, il laissa chacun libre d'abonder dans son 
sens'. 

Tous les professeurs du Collège romain, sauf 
Marella et Bondelli, prêtèrent serment d’après cette 
seconde instruction et beaucoup de professeurs de 
la Sapience les imitèrent. Pie VI fut affligé d'un 
pareil scandale; ne voulant pas que son silence fût 
pris pour une adhésion tacite, il fit adresser un bref 
à Mgr Boni (30 janvier) : il lui rappelait que sa 
condamnation du serment de haine avait été précé- 
dée par les plus sérieuses consultations de théolo- 
giens et par l’examen de la Congrégation des car- 
dinaux. « Comme l'interprétation de la loi, ajoutait- 
il, appartient au législateur et non au magistrat 
chargé de son exécution matérielle, le consentement 
apparent de ce magistrat à la déclaration verbale 
des professeurs ne peut donner aux paroles du 
serment un sens différent de celui qu'elles présentent 
. naturellement... Rome, qui était l’école de la vérité, 
semblera être devenue l'école de l'erreur. » 

Le 25 février 1799, Boni, au risque de s'exposer 
à la vengeance du gouvernement tépublicain, 


annula ses instructions et fit afficher une copie du 
bref de Pie VI?. 


1. L'auteur des Suppléments à la Bibliothèque des écrivains 
jésuites dit que Bolgeni envoya sa rétractation aux cardinaux 
réunis à Venise pour l'élection de Pie VII. L’abbé Guidi, préfet 
des études, avait aussi fait imprimer une lettre pour justifier le 
serment. 

2. Voir Baldassari, op. cit., 350 et suiv., et Pièces justificatives, 
p. 996. — En 1799, sur l’ordre du cardinal Antonelli, l'abbé 
Hesmivy d’Auribeau publiait à Venise un recueil : Témoignages 
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L'hostilité de l'Église légitime contre le Directoire 
semblait donc plus forte que jamais; un abîme 
s'élait creusé entre des prètres traqués, déportés, 
condamnés à mort, el un gouvernement qui, par la 
bouche d’un de ses membres, avait prononcé, le jour 
même du coup d'État de fructidor, un panégyrique 
de la déportation, mesure « commandée par la poli- 
tique, autorisée par la justice, avouée par l'huma- 
nité », el applicable à « tous les prêtres qui ne 
voudront pas se soumettre franchement ». 

Nul doute qu’au plus fort de la persécution les 
soumissionnaires, Emery en tète, n’eussent quelques 
regrets du passé, et peut-être même quelques 
remords : à quoi avaient abouti tant d’'avances 
faites aux gouvernements révolutionnaires? pour 
quels résultats s'étaient-ils exposés à la colère 
des intransigeants, reslés les mains libres? Ils 
avaient été traités en renégats, « équivoquement 
placés entre les schismatiques et les catholiques », 
sans qu'on sût à quel parti ils appartenaient '; et 
voilà que le Directoire nourrissait contre le clergé 
une haine irréconciliable; par tous les moyens il 


authentiques contre le serment de haine à la royauté, proposé par les 
Français républicains et leurs alliés. 

1. Emery, Conduite de l’Église dans la réception des ministres de 
la religion, qui reviennent de l'hérésie et du schisme, 2° édit., Pré- 
face. Ces reproches revinrent souvent sous la plume des enne- 
mis d'Emery; en 1815, l'oratorien Tabaraud le peignait ainsi : 
« Un homme dont la théologie malléable s'était prêtée à toutes 
les formes des divers gouvernements révolutionnaires; qui avait 
trouvé, dans la subtilité de son génie, des arguments pour 
justifier la prestation du serment d'égalité et de liberté, et de 
haine à la Royauté ». (Du Pape et des Jésuites, Avertissement de la 
3e édition, p. 1v.) 
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poursuivait la ruine de la religion; assermentés et 
constitutionnels, tous les prêtres étaient suspects 
et persécutés. | 

L'avènement du Premier Consul va-t-il mettre fin 
aux divisions du clergé, opérer la fusion et rétablir 
l'unité ? 


IV 


Le coup d’État de brumaire substituait au gou- 
vernement tracassier et révolutionnaire du Direc- 
toire une administration dont l'objet était de rétablir 
la concorde entre les citoyens. Le Premier Consul 
invitait le clergé à cette œuvre d'apaisement!. 

Cependant le Consulat, établi par d'anciens 
membres des assemblées révolutionnaires, au profit 
d'un général que la Révolution avait élevé jusqu'à la 
plus haute charge de l'État, ne pouvait pas, du 
premier jour, être infidèle à ses origines. S'il rom- 
pait avec les pratiques de persécution, il ne passait 
pas aussitôt à la protection efficace. 

Le Premier Consul réprouvait les décrets de pro- 
scription contre les nobles ou les prêtres, mais il se 
souvenait que la plupart des émigrés avaient été les 
ennemis actifs de la France révolutionnaire, et, 
pour jeter un voile sur le passé, il attendait d'avoir 


1.1 disait dans sa proclamation du 7 nivôse (28 décembre 1799) : 
« Les ministres d’un Dieu de paix seront les premiers moteurs 
de la réconciliation et de la concorde. Qu'ils parlent au cœur 
le langage qu'ils apprirent à l'école de leur maitre! Qu'ils 
aillent, dans les temples qui se rouvrent pour eux, offrir avec 
leurs concitoyens le sacrifice qui expiera les crimes de la 
guerre civilé et le sang qu’elle a fait verser! » 
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reçu d'eux quelques gages de fidélité. Maintenir les 
conquêtes de la Révolution, faire passer dans la 
législation administrative, financière, judiciaire, 
religieuse, les sages mesures que les hommes de la 
Révolution avaient compromises par trop de hâte, 
de fébrile impatience ou de rancune mal contenue, 
tel fut le programme de Bonaparte à son avènement , 
De même qu'il refusa de jouer le rôle d’un Monck 
et de ramener la royauté des Bourbons, de même il 
eut la ferme volonté de ne pas se prèter à une réac- 
tion religieuse, qui aurait inquiété ses amis et ses 
partisans. 

Un nouveau serment fut imposé (7 nivôse 
an VIII, 28 décembre 1799) aux ministres des 
cultes, comme à tous les fonctionnaires publics : 
« Je promets fidélité à la Constitution ». 

Une note explicative parut au Moniteur, Île 
40 nivôse : les serments antérieurs obligeaient à main- 
tenir la Constitution, ce qui paraissait indiquer «une 
promesse d'action directe et positive pour soutenir, 
pour défendre un code qu'après tout on ne pouvait 
être tenu d'approuver ». « Aujourd'hui, continuait 
la note, on promet uniquement d’être fidèle, c'est- 
à-dire de ne pas s'opposer. » Quel prêtre se refuse- 
rait à cet engagement purement civil ?? 


1. Voir le magistral ouvrage de M. A. Vandal, l’Avènement 
de Bonaparte, 2 vol. in-8. 

2. Le Moniteur était officiel depuis le 7 nivôse. Cependant 
l’article du 10 nivôse n'ayant pas eu l'effet espéré, le Premier : 
Consul le fit de nouveau publier le 7 fructidor (25 août 1800) 
avec cette indication préliminaire : « L'article suivant a déjà 
paru dans ce journal le 10 nivôse dernier. Quelques personnes 
paraissent incertaines si, à cette époque, le Moniteur était offi- 
ciel; il a paru convenable de le publier de nouveau. » 
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Les explications du Moniteur ne rassurèrent pas 
les consciences. L'abbé Guillon fit remarquer que 
cette explication, avant d'être au Moniteur, avait 
paru, dès, la veille, dans le Citoyen Français, 
journal dont la rédaction, comme la propriété, était 
attribuée à un grand vicaire et ami du ci-devant 
évêque d’Autun *. 

On remarquait encore que le deuxième article de 
la loi ne prononçait pas l’abrogation des anciennes 
lois sur l'exercice des cultes, mais seulement de 
toute formule de serment ou de déclaration. 

Quelques évêques se crurent donc en droit de 
soupçonner « que la véritable volonté des législa- 
teurs était de les soumettre non seulement aux lois. 
implicitement énoncées dans la Constitution, mais 
même à celles qui, rendues précédemment, n'y 
seraient pas contraires : telles que les lois du 
divorce, du mariage des prêtres, de la dissolution 
des vœux monastiques; celle qui interdit aux fidèles 
tout rapport avec le chef de l'Église catholique et 
avec leurs pasteurs légitimes; enfin, toutes les lois 
portées au décret du 29 septembre 1795 (7 vendé- 
miaire an [V)*°». 

Ces craintes se trouvaient confirmées par l'attitude 
du ministre de la police générale, Fouché, qui, le 
21 prairial an VIII (14 juin 1800), disait dans une 
circulaire aux préfets des départements : 


{. La Politique chrétienne de l'an 1800 (in-8, 300 p.). L’exem- 
plaire de la Bibliothèque Nationale est incomplet et ne 
commence qu’à la page 241. 

2. Décision de plusieurs évêques français sur la promesse de fidé- 
lité à la Constitution. 
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« En admettant, citoyens préfets, un plus grand 
nombre d'individus au libre exercice des fonctions 
religieuses, vous devez redoubler de vigilance et de 
zèle pour la stricte exécution des lois sur la police 
des cultes, et particulièrement pour celle du 7 ven- 
démiaire an IV.» 

Ainsi Fouché, par une tactique renouvelée du 
Directoire, prétendait que les seuls prêtres admis à 
signer la promesse étaient ceux qui avaient prêté 
tous les serments exigés. 

Les catholiques de Paris, disposés à la soumission, 
furent inquiets de ce rappel des mauvais jours ; en 
leur nom, Bernier vint trouver le Premier Consul. 
Celui-ci désavoua Fouché, et répéta que l'article du 
Moniteur avail la portée d’une déclaration gouver- 
nementale; mais Fouché ne fut pas contredit offi- 
ciellement. 

La question restait entière; les évêques in 
gardaient leurs préventions. 

L'un d'eux, Chauvigny de Blot, évêque de 
Lombez, écrivait de Londres, le 18 janvier 1801 : 
« Je n'ai pas cru et Je ne crois pas que l'explication 
donnée par le Moniteur soit officielle et propre à 
rassurer les consciences. J'ai pensé et je pense 
“encore que les interprétations si mullipliées envoyées 
par le ministre de la police Fouché sont bien 
plus directes, plus claires, plus franches, qu'elles : 


1. Moniteur du 27 prairial et Gazette de France, n° 917. Le 
Moniteur du 23 nivôse (11 janvier) contenait déjà une circulaire 
de Fouché : « Le gouvernement veut que tous les cultes soient 
libres, et qu'aucun ne soit dominant... que tous les cultes soient 
donc libres et égaux; mais que les lois qui en règlent l'exercice 
continuent à être sévèrement exécutées », 


Li 
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seules disent la véritable intention du gouverne- 
ment !. » 

A leur tour, plusieurs évêques d'Allemagne 
faisaient observer « que ce n’est pas par des jour- 
naux, qui n'ont en général pour garant que l’auto- 
rité des journalistes, que les législateurs doivent 
expliquer leurs lois; que, s'ils ont le désir de leur 
. donner un sens différent de celui qu'elles présentent 
naturellement, ils doivent les expliquer eux-mêmes, 
et revêlir cette explication de leur autorité? ». Leur 
conclusion était que si, par le mot de fidélité, les 
législateurs ne voulaient comprendre que la pro- 
messe de ne pas s'opposer à la Constitution, ils 
devaient inscrire dans la loi celte formule : Je 
promets de ne point m'opposer à la Constilution. 

Un raisonnement pareil se trouvait sous la plume 
de Mallet du Pan, à qui on ne refusera pas la per- 
spicacité, et aussi une certaine modération dans son 
opposition au pouvoir consulaire. À lui aussi, ce 
nouveau serment paraît inquiétant : l'arrêté du 
27 décembre 1799 ne fait, dit-il, que « renouveler 
les lois antérieures à ce sujet ; or, ces lois n'étaient 
que de pures entraves; chaque article écrit, une 
prohibition, chaque clause, un obstacle ; on n’y voit 
que des précautions avilissantes, des amendes, des 
prisons, des peines de fer. Le culte n'y était présenté 
que comme une chose honteuse : on le mettait sous 
la surveillance des autorités constituées; c'était tout 
dire. » | 


1. P. Gabent, les Illuminés ou anticoncordataires de l’ancien dio- 
cèse de Lombez (1906), p. 45. 
2. Décision citée plus haut, 
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Au début du gouvernement consulaire, il était 
assez difficile de tirer son horoscope, et de lui pré- 
dire un avenir solide. La France respirait; ‘une 
modération, depuis longtemps oubliée, animait les 
lois ; les mesures odieuses avaient été rapportées. 
Mais cette amélioration pouvait faire prévoir à 
quelques-uns le retour de la monarchie. Les répu- 
blicains avaient des doutes sur Bonaparte; les 
royalistes le soutenaient, dans l'espoir qu'il s’effa- 
cerait devant Louis XVIII. | 
.. Le Consulat paraissait donc un gouvernement 

d'attente, et, pour s'y rallier, la plupart des Français 
attendaient qu'il se fût orienté vers la monarchie 
ou consolidé lui-même. 

A mesure que le gouvernement consulaire prit 
racine dans le sol de la France, les adhésions lui 
vinrent plus nombreuses. Les victoires de Bonaparte 
l’imposaient à l'opinion, en France et même en 
Europe; il avait les allures d’un pouvoir régulier, 
sûr de l'avenir. L'ère des persécutions était close : 
les portes de leur patrie s'ouvraient aux prêtres 
exilés; les émigrés obtenaient facilement leur 
radiation des listes de proscriplion; notre pays, 
_ äprès douze ans de troubles, sentait les tressaille- 
ments féconds de la tranquillité. | 

Faut-il s'étonner que d'Aviau ait ordonné 
(24 mars 1801) dans les églises de son diocèse un 
Te Deum en l'honneur de la paix de Lunéville ; que 
Paillou et Mady, grands vicaires de Mercy, arent 
invité les fidèles, avec l’autorisation de leur évêque, 
à témoigner « leur reconnaissance envers les chefs 
du gouvernement »(18 ventôse an IX, 9 mars 1801)? 
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D’autres évêques, moins enthousiastes, faisaient 
entendre discrètement que leur devoir était de 
s élever au-dessus des contingences de la politique: 
c'est ainsi que l'archevêque de Bordeaux, Cicé, 
écrivait à Louis XVIII : « C'est une erreur capitale 
aux yeux de la religion que de la supposer incompa- 
tible avec un gouvernement quelconque. Étrangère 
à la politique du monde, elle s'accommode à toutes 
les constitulions; elle ne répugne ni au gouverne- : 
ment aristocratique, ni au gouvernement républi- 
cain.... Ce serait une erreur grave que de regarder 
comme identiques la restauration de l'autorité du 
monarque en France ct celle de la religion catho- 
lique!. » 

Emery croyait pouvoir soutenir que Bossuet 
lui-même, s’il eût vécu à l'époque de la Révolution, 
aurait d'abord rejeté avec horreur le principe de la 
souveraineté populaire; puis, qu'il se serait décidé 
à faire le serment de fidélité à un gouvernement, 
voulu par la nation, et devenu un fait, une autorité 
établie. | 

Si donc il s'était agi, en 1800, de faire’ une 
promesse de fidélité au gouvernement, la grande 
majorité des ecclésiastiques l'eût prêlée; cette 
formule est celle qui triompha après les longues 
discussions qui aboutirent à la signature du Con- 
cordat, et elle fut bien accueillie. Mais ce que 
demandait le décret du 7 nivôse, c'était une pro- 
messe de fidélité à la constitution de l’an VIII. Et les 
difficultés recommençaient. 


L. Sicard, t Il, p. 377-380 (lettre du 15 janvier 1801). 
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Les catholiques de France avaient été souvent 
mystifiés, à commencer par la Constitution pré- 
tendue civile du clergé, qui pourtant était un empié- 
tement de la puissance civile sur le domaine 
spirituel ; dès cette époque, il s'en trouva qui solli- 
citèrent de l'administration des éclaircissements. 

Les frontières des deux domaines, spirituel et 
temporel, sont imprécises ; les législateurs de 1790 
avaient cru, de bonne foi, ne pas les franchir : 
autrement en avaient décidé les évêques signataires 
de l'Exposition des Principes et le Pape Pie VI qui 
condamna la Constitution civile. Dans quelle mesure 
les lois établissant la liberté indéfinie des cultes, 
maintenant le divorce, le mariage des prêtres, la 
spoliation des biens ecclésiastiques ; ordonnant que 
les édifices remis aux citoyens pour l'exercice des 
cultes et qui, antérieurement, servaient à la célé- 
bration des cérémonies décadaires, continueraient à 
garder cette affectation, étaient-elles un attentat à 
la discipline, à la morale, ou même au dogme de la 
religion catholique? La question n'était pas claire. 

Dans la constitution de l'an VIII, deux articles 
surtout paraissaient contraires aux principes de la 
morale chrétienne : les articles 93 et 94, qui mainte- 
naient les lois rendues contre les émigrés et la légi- 
timité de la vente des biens nationaux. 

Parmi les émigrés, nobles ou prêtres, beaucoup 
avaient quitté la France pour se soustraire à la mort 
et pour conserver la liberté de suivre les pratiques 
de leur religion. « Il est injuste, disaient les évêques 
d'Allemagne, d'élever une barrière éternelle entre 
des pasteurs ct des fidèles que J.-C. a confiés à leur 
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sollicitude, et dont le devoir est de conserver avec 
eux des rapports qui les mettent à portée de les 
diriger dans l'ordre du salut; 1l est imjuste et 
barbare de vouer à la misère et à l’indigence toutes 
ces victimes de la fureur révolutionnaire, en s’em- 
parant de leurs biens et en déclarant que jamais, 
dans aucun cas, ils ne peuvent leur être rendus, ni 
Jes acquéreurs dépossédés !, » 

Ici les soumissionnaires faisaient intervenir un 
argument libérateur. La Constitution est injuste, 
disaient-ils; mais nous ne prenons envers elle que 
l'engagement de la respecter, et non celui de 
l'approuver. Les catholiques de France se sou- 
mettent au gouvernement établi, qui existe en 
dehors d'eux, indépendamment de leur volonté et 
qui, légitime ou non, a droit à l'obéissance, qui seule 
prévient cet élat d'anarchie où, disait Bossuet, 
tous commandent et personne n'’obéit. C'est là qu'il 
faut faire intervenir la fameuse distinction, dont on 
a si souvent parlé à cette époque, entre la soumis- 
sion passive et la soumission active. 

L'évêque de Langres, de La Luzerne, distin- 
guait deux sortes de lois : les lois obligatoires, 
réclamant une soumission active, et les lois permis- 
sives, qui demandent seulement qu'on ne s'oppose 
pas à leur exécution. « On peut, disait-il, être 
soumis à une constitution, sans coopérer à ce 
qu'elle permet de contraire à la loi de Dieu. La 
soumission n'est pas l'approbation. Ce n'est point 
s'associer au crime que de ne point s’y opposer, 


1. Décision de plusieurs évéques français... 
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quand on n'a .pas d'autorité sur la personne quile : 
commet. » | 

Les opposants ne voulaient pas accepter la 
chimère de la soumission passive, et leur raisonne- 
ment ne manque pas de force. | 

D'abord Ja formule de la promesse s'imposait éga- 
lement aux fonctionnaires publics et aux prêtres; 
pourrait-on soutenir que la seule soumission 
passive fût exigéc des laïques? Évidemment ceux-ci 
étaient astreints par leur serment à coopérer active- 
ment au respect de la Constitution. 

Les prêtres se liaient donc de la même manière, et 
contractaient l'obligation d'exécuter toutes les lois, 
même celles qui manifestement blessaient la con- 
sciences | 

De plus, le devoir d’un prêtre est de ne promettre 
que ce qu'il a l'intention d'observer dans l'exercice 
de ses fonclions : or est-il un seul de ceux qui 
promettent fidélité à la Constitution, qui ne se 
propose d'en combattre plusieurs articles soit au 
confessionnal, soit même en chaire? Les prêtres 
contractent, au moment de leur consécration, l'obli- 
œation de prêcher l’évangile, et quand certaines 
vérités, intéressant le dogme ou la morale, sont en 
jéu, ils ne peuvent pas se taire : « Chargés de diriger 
les consciences, les prêtres, disaient les évêques 
d'Allemagne, doivent conserver la liberté nécessaire 
pour éclairer les fidèles, surtout ceux qui, dans le 
tribunal de la pénitence, ont recours à eux pour 


1. Cf. Méric, t. 11, p. 15; cet écrit, dont il circula des copies à 
Paris, ne parait pas avoir été imprimé; Méric l'analyse d'après 
les archives de M. Emery. 
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savoir ce qu'ils doivent faire ou éviter pour rentrer 
en grâce avec Dieu, et qui ont droit de les interroger 
sur ce qui peut intéresser les principes de la justice 
et de la morale. Or, le ministre de la religion qui 
promettrait de ne point s'opposer aux lois injustes 
portées dans la Constitution, ne pourrait, sans man- 
quer à sa promesse, éclairer ses pénitents sur les 
différentes questions qu'ils voudraient lui faire. » 

Quoi qu'en aient dit les soumissionnaires, la for- 
mule prêtait à l'équivoque : d’une part, le gouver- 
nement, conséquent avec la Constitution, inquiétait 
les prêtres, même soumissionnaires, lorsqu'ils par- 
laient contre l'acquisition des biens nationaux ou 
contre le divorce; d'autre part, les soumissionnaires, 
en faisant la promesse, étaient convaincus qu'ils ne 
s'engageaient qu'à ne pas résister aux lois et, remis 
en possession de leurs chaires et de leurs confes- 
sionnaux, ils se croyaient le droit de prêcher aux 
catholiques la doctrine qu'ils jugeaient conve- 
nable, fût-elle contraire aux lois, pourvu qu'eux- 
mêmes, personnellement, ne se missent pas en 
révolte ouverte contre le gouvernement. : 

Ces discussions ecclésiastico-politiques sur la 
fidélité, les articles bons ou mauvais d'une consti- 
tution civile, élaient raillés par Emery, qui aurait 
_ voulu trancher la question du seul point de vue de 
la religion. On ne peut pourtant pas en vouloir aux 
adversaires de la promesse d’avoir scruté le sens de 
la formule qu'on les invilait à prononcer. 

Dans cet effort mériloire pour distinguer le spiri- 


1. Décision de plusieurs évêques franrais….. 
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tuel du temporel, et pour soustraire celui-là à tout 
empiétement de celui-ci, il y a autre chose que le 
désir de fonder sur des arguments religieux des 
préférences politiques. Les réfractaires voulaient 
tenir compte des intérêts supérieurs du culte; mais, 
pour ne pas compromettre ces intérêts, il s'agissait 
pour eux de les dégager de tout alliage compro- 
mettant. 

« [l'est notoire, écrivait Cicé à Louis XVIII, que 
partout où la prestation de la promesse a restreint 
les fidèles au culte secret, le peuple est en général 
privé de toute instruction, de toute participation 
aux sacrements !. » 

Emery, l'archevêque d’Auch, l’évêque d'Amiens, 
tous les soumissionnaires, invoquaient la nécessité 
de rouvrir les églises et de commencer la renaissance 
de la religion en France. Ils exposaient, la mort dans 
l'âme, quelles seraient les conséquences du refus : 
l'impossibilité de rétablir le culte public, l'extinction 
totale des ministres fidèles, l'extension du schisme 
qui s'emparerait de toutes les églises et les ravages 
plus effrayants de l’incrédulité. 

Ces considérations étaient pesées müûürement par 
les réfractaires; mais ils jugeaient que les principes 
étaient plus sacrés que le culte : « L'avantage, 
disent les évêques d'Allemagne, d'exercer publi- 
quement le culte catholique, de rendre aux fidèles 
les solennités religieuses après lesquelles ils 
soupirent depuis tant d'années, est sans doute 
inappréciable et mérite, de la part des ministres de 


1. Lettre inédite du 15 janvier 1801, communiquée par 
M. Lévy-Schneider. ù 
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la religion, les plus grands sacrifices; mais s'ils ne 
peuvent l'obtenir qu'aux dépens des principes, il 
faut qu'ils y renoncent pour le moment et qu'ils 
attendent en gémissant des temps plus heureux!. » 

Soumissionnaires et non soumissionnaires étaient 
également animés du vif désir de travailler à la 
restauration religieuse de la France; ils brûlaient de 
reprendre une tâche que dix ans de persécution 
avaient interrompue; mais les uns acceptaient 
aveuglément les garanties peut-être illusoires d'un 
gouvernement usurpateur, qui était encore discuté 
et que ses origines rendaient suspect; les autres, 
éclairés par les dures leçons d’un passé récent, 
hésitaient à user d’une liberté qu'ils craignaient de 
payer trop cher; sentinelles chargées de veiller à la 
garde de l'arche sainte, ces respectables évêques 
avaient conscience de leurs responsabilités; ils refu- 
saient d'accepter la main que leur tendait le 
Premier Consul, fils de la Révolution et héritier, 
qu'il le voulût ou non, des divers pouvoirs qui avaient 
tenu l'Église en suspicion et lui avaient même 
disputé son droit à l'existence. 

En France, les soumissionnaires furent la majo- 
rilé : la plupart des évèques ou des prêtres qui 
rentraient faisaient la promesse; quant aux ecclé- 
siastiques qui n'avaient pas émigré, le nouveau 
serment leur paraissait beaucoup plus anodin que 
les précédents. 

Emery et Bausset furent les premiers à prêcher 
le ralliement. Dans un mémoire justificatif qu'Emery 
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rédigea pour Pie VII, il expliquait que le conseil 
archiépiscopal de Paris avait accepté la promesse, 
sans attendre d'avoir consulté le Saint-Siège ; l'affaire 
ne souffrait pas de difficultés, et l'inconvénient était 
très grand de laisser les schismatiques s'emparer 
des églises !. 

Bausset ne se refusait pas à admettre les scru- 
pules des consciences timorées ; mais tous ces retards 
lui paraissaient contraires à la restauration reli- 
gieuse. | \ 

L'archevèque, M. de Juigné, avait commencé par 
juger la promesse illicite; cependant il demanda à 
son conseil des instructions, pour savoir si les 
explications du gouvernement la réduisaient à une 
soumission passive. Bien qu'Emery l’eût rassuré, il 
continua à laisser dire qu'il n'approuvait pas la pro- 
messe; mais 1l ne désavoua passes vicaires généraux. 
. De Belloy, qui avait autorisé le serment de haine, 
sembla regretter celte manifestation, et tarda beau- 
coup à répondre à l'abbé Emery qui sollicitait son 
intervention?. | 

D'autre part, plusieurs administrateurs de dio- 
cèses, dont les sièges étaient vacants, à Lyon, 
à Besançon, à Beauvais, à Chambéry, à Bayeux, 


t 


1. « Il n’y a rien, écrit Emery à l’abbé Romeuf (20 sep- 
_tembre 1800), de plus misérable que ce qu’on oppose à la pro- 
messe de fidélité; mais il est inutile de raisonner, parce qu'il 
y a dans certaines personnes qui donnent le ton, un parti pris 
de n’accorder aucune espèce directe de soumission au gouver- 
nement. On s’imagine par là ramener l’ancien régime : on se 
trompe, et on sacrifie des illusions à la religion. Ne parlons 
plus de cela... » 

2. Cf. de Chauvigny, la Mère de Belloy et la Visitation de 
Rouen, p. 221. 
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s'étaient déclarés contre la promesse. Dans le diocèse 
d'Angers, l'abbé Meilloc, qui publia la lettre pasto- 
rale de son évêque, M. de Lorry, partisan de la 
soumission, fut attaqué par un de ses prêtres, qui 
- rejelait tout rapprochement avec un gouvernement , 
imbu des principes révolutionnaires!. 

Pendant ce lemps, la polémique était très vive 
autour de la promesse de fidélité. L'abbé Guillon, 
l'ancien collaborateur de Barruel, qui n'avait jamais 
interrompu le combat contre les idées révolution- 
naires, lançait en 1800 le prospectus d'une feuille 
d'opposition : 

« Un gouvernement nouveau, disait-il, met en 
pratique la tolérance dérisoirement proclamée avant 
lui. Mais la philosophie n'a pas renoncé à son projet 
d’anéantir notre sainte religion... Douceurapparente 
et mépris de l'évangile. C’est pour s'opposer à ce 
torrent dévastaleur que les auteurs de la Polilique 
chrétienne prennent la plume. » 

Arrêté par la police, l'abbé Guillon publia une 
brochure, Réflexions sur la promesse de fidélité, qui 
le fit emprisonner. 

D'autre part, Emery, dans son Examen des diffi- 
cullés qu'on oppose à la Constitution, réfutait les 
principales objections des adversaires, de ceux qui 
ne bornaient pas la fidélité à la soumission passive, 


1. Uzureau, op. cité, p. 333. 

2. « Les mesures sont prises pour en arrêter la publication, » 
disait un rapport de police du 29 mai. Cf. Aulard, Paris sous le 
Consulat, 1, 322. — Sur Guillon, cf. Aulard, t. 1F, p. 177 et 181. 
Déjà en 1797 (du 1* mai au 4 septembre), Guillon avait fait 
paraître la Politique chrétienne, contenant des dissertations et 
des réflezions sur les circonstances du temps. 
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qui dénonçaient le gouvernement consulaire comme 
usurpateur de l'autorité légitime, et qui notaient, 
dans certains artrcles de la Constitution, des injus- 
tices contraires à la morale chrétienne et à la loi 
même de Dieu. 

Plus importante encore était la brochure intitulée 
Rapport général des contestations relatives à la pro- 
messe de fidélité (ge édit., 1801). L'auteur, l'abbé 
Godard, grand-vicaire de Bourges, s'appuyait sur les 
excellents écrits de Bausset (Exposé des principes sur 
le serment de liberté et d'égalité) et du P. Lambert 
(Dissertation sur la déclaration de soumission aux 
lois). Il insistait sur les explications du Moniteur, 
reproduisait les principaux arguments des soumis- 
sionnaires, et surtout s'attachait à réfuter les bro- 
chures des évêques exilés. 

Hors de France, la majorité des évêques con- 
damna le serment de fidélité. Les prélats, réunis dans 
une ville de Bavière, rédigèrent, en février 1800, la 
Décision, que nous avons déjà signalée, et qui fut 
communiquée aux autres évêques. La Décision fut 
souscrite par trois archevêques et onze évêques : les’ 
archevêques de Rouen, de Reims et de Paris; les 
évêques de Clermont, de Chalon-sur-Saône, de 
Vannes, de Toul, du Puy, d'Agen, de Gap, de Sis- 
teron, de Valence, de Carcassonne et de Boulogne. 

Comme d'ordinaire, Asseline fut le chef de l'oppo- 
sition : Un prêtre, disait-il, a le devoir de ne point 
autoriser par son exemple dès promesses ou des 
serments dont l'issue probable est l'infidélité ou le 
parjure. Le but de la nouvelle Constitution est 
d'empêcher le rétablissement du pouvoir légitime 
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et le bien de la religion; l'interprétation donnée par 
le Moniteur est insuffisanteet ne limite pas l'étendue 
du mot fidélité; faire la promesse, c'est contracter 
l'obligation d'exécuter toutes les anciennes lois 
contraires à la religion. De plus la promesse est 
inutile pour assurer l'exercice public du culte. 
Enfin ceux qui croient pouvoir s’autoriser du bref 
de Pie VI à l'archevêque de Nazianze raisonnent 
mal : « Le Pape, écrit Asseline, par suite de la posi- 
tion désespérée où il se trouvait, avait lui-même 
autorisé ses sujets à jurer fidélité au gouvernement. 
pourvu. que les droits de la religion fussent con- 
servés, au lieu que le roi, non seulement n'autorise 
pas la promesse de fidélité à la constitution, mais 
réclame des peuples l’ancienne fidélité qu'ils avaient 
jurée à ses prédécesseurs, et la réunion de leurs 
efforts pour rétablir la monarchie et par elle la reli- 
glon ». 

_ Environ quarante évêques se montrèrent disposés 
à souscrire l'instruction d'Asseline. 

Et même quelques collègues de l’évêque de Bou- 
logne furent encore plus catégoriques : tel Galard 
de Terraube, évêque du Puy, qui, dans une lettre 
pastorale, alla jusqu’à interdire l'exercice public du 
culte et la rentrée dans les églises, même dans le 
cas où la promesse né serait pas exigée formelle- 
ment. En effet cette faculté d'exercer le culte pour- 
rait n'être qu'un nouveau piège, et rendrait le refus 
de la promesse plus difficile, si le gouvernement 
venait ensuite à la demander. Le prélat défendait 
aussi d'accepter des formules avec des restrictions, 
si le gouvernement consentait à les recevoir, parce 
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que « ces mauvais replâtrages ne peuvent, disait-il, 
avoir que de funestes effets ». 

Le cardinal de La Rochefoucauld avait interdit la 
promesse à ses vicaires généraux. L'archevêque de 
Reims, opposé à la promesse, consultait Pie VII 
(28 juillet 1800); l’évêque de Digne, M. de Villedieu, 
disait que « tout ce qu'il y avait de bon et d'instruit 
dans l'Église rejetait avec horreur » cette promesse 
de fidélité ?. | 

De Bonal, avant de mourir, consignait solennelle- 
ment dans son Testament spirituel, son opposition à 
la promesse, qu'il basait sur cette maxime : /{ vaut 
mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, et sur l’évidente 
injustice d’une législation impie : « La mort serait 
moins funeste » que le serment, concluait-il. 

En Angleterre, dès le 2 juillet 1800, huit évêques 
confiaient à Pie VII leur surprise attristée que tant 
de prêtres eussent adhéré à la promesse : « Ils ont 
oublié, disaient-ils, que tout ce qui se passe en 
France, actuellement, tire son origine de la révolte, 
que le pouvoir consulaire est une usurpation mani- 
feste et un brigandage ; promettre fidélité aux lois 
de l'usurpateur, c'est sanctionner le crime de l'usur- 
pation et se faire le complice de tous ces méfaits». 
Pourtant, à Londres même, il y eut des soumission- 
naires et en première ligne Boisgelin, Cicé et Barral. 

Boisgelin, l’ancien rédacteur de l'Exposition des 
Principes, et qui, à ce titre, jouissait d’une grande 
considération dans le monde ecclésiastique, écrivit 
en faveur de la soumission. 


1. Abbé Baston, Mémoires, t. II, p. 397. 
2. Lettre en latin, tirée des Archives nationales, F,6 439. 
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Cicé répondait à Louis XVIII, qui, par l’intermé- 
diaire du comte d'Artois, tächait de le retenir dans 
son Camp : 

« Je dirai donc que c’est une erreur capitale aux 
yeux de la religion que de la supposer incompatible. 
avec un gouvernement quelconque. Étrangère à la 
politique du monde, elle s'accommode à toutes les 
constitulions. Elle ne répugne ni au gouvernement 
aristocratique, ni au républicain, les ministres de 
l'Évangile... ne se croient permis d'entrer dans 
aucune discussion politique qu’autant que leur minis- 
tère les y appelle, et est provoqué pour éclairer et 
diriger les consciences, fonction délicate et impor- 
tante qui n’exige pas moins de prudence que de 
lumière. 

« Fidèle à ces principes, l'Église de Rome n'a 
jamais hésité à reconnaître pour souveraine puis- 
sance celle qui dans le fait jouissait du suprème 
pouvoir, quelque contestation qu'on pût élever sur 
son origine, afin de prévenir par là les dangers aux- 
quels la religion serait manifestement exposée par 
une pratique différente. 

« Ce serait donc une erreur grave que de regarder 
comme identiques la restauration du monarque en 
France et celle de la religion catholique. Le monde 
a été le théâtre de révolutions sans nombre. Mais la 
religion a toujours surnagé sue des débris de 
. la politique humaine !. » 


1. L'abbé Sicard a publié des fragments de cette lettre impor- 
tante (t. 111, p. 377-380); nous reproduisons ce passage d’après 
les manuscrits de Cicé, qui nous ont été communiqués par 
M. Lévy-Schneider, 
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L'évêque de Troyes, de Barral, prenait avec émo- 
tion la défense des soumissionnaires de France, 
accusés dans certaines feuilles d'avoir fait la 
promesse pour des motifs intéressés : « Ils ont, 
disait-il, supporté, pour la cause qui nous est com- 
mune avec eux, les outrages, les haines, les cachots, 
l'indigence ;… ils ont tout surmonté et résisté à tant 
d'épreuves pour rendre témoignage à la foi, ils ont 
veillé parmi nos frères sur les débris de la morale; 
ils ont, en un mot, par des sueurs de sang et des 
travaux inouïs, conservé en France la religion de 
J.-C. ! ». 

Un prêtre, réfugié en Angleterre, l'abbé Barrucl, 
soutint les évêques soumissionnaires par ses bro- 
chures : l'Évangile et le clergé français sur la 
soumission des pasteurs dans les révolutions des 
empires (Londres, in-12, 1800); À l’anonyme auteur 
du soi-disant véritable état de la question de la pro- 
messe de fidélité (Londres, in-12, 1800). Il dénon- 
çait avec vivacité certaines manœuvres dont il était 
témoin à Londres, et qui révoltaient tous les sou- 
missionnaires. Les Jacobins de l’impiété, comme il 
disait, engageaient les prêtres à refuser la promesse 
pour « faire absolument exclure la religion 
catholique de la France », qui serait ainsi livrée à 
des intrüs et à l’hérésie : « Ce que je dis là, ajou- 
tait Barruel, je le sais; et ceux qui avaient ce pro- 


1. Lettre de M. l’évêque de Troyes à M. Charles Butler, rela” 
tive à la prétendue opinion unanime de la congrégation des cardi- 
naux sur la promesse de fidélité à la Constitution (29 septembre 1800). 
La brochure de Barral parvint aux prêtres de son diocèse, qui 
s'empressèrent de se soumettre. 
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jet, qui formaient pour cela une espèce de coalition, 
sauront aussi un jour que je n’ignore ni leurs pro- 
pos, ni leurs conseils, ni leurs projels, et que je peux 
leur en fournir la preuve ». L'imagination exaltée de 
Barruel, grand amateur de complots, était toujours 
prête à voir partout la main des Jacobins exécrés. 
Mais, ce qui est vrai, c'est que les évêques oppo- 
sants de Londres faisaient refuser des passeports 
pour. le continent aux prêtres qui manifestaient 
l'intention de rentrer en France. Avec plus de 
modération et plus de vérité, Cicé écrivait à 
Louis XVIII : « V. M. ne peut voir comme nous les 
divers ressorts qui ont été et sont journellement 
employés pour acquérir des adversaires à la pro- 
messe et nourrir cette funeste division ! ». 

À Londres, en effet, les anti-fidélistes étaient 1f 
majorité. L'évêque de Lombez, Chauvigny de Blot, 
écrivait à un curé de son diocèse, le 18 janvier 1801 : 
« D'après les plus mûres réflexions, d'après les 
lumières d’une grande partie de mes confrères, j'ai 
pensé et pense encore que l'on ne pouvait préler la 
soumission, ou plutôt le véritable serment de fidélité 
que le gouvernement exige à présent ? ». 

L'évêque de Léon, M. de La Marche, pensait 
« qu'on ne peut, sans fronder et l'autorité et les 
principes de conduite généralement adoptés dans 
l'Église catholique, regarder comme douteuse l'illé- 
gitimité de la promesse * ». Les évêques opposants 

1. Lettre du 15 janvier 1801. 

2. Gabent, op. cit., p. 45. 

3. Ce mémoire, resté manuscrit, a été analysé par Tresvaux, 


Histoire de la persécution révolutionnaire en Bretagne, t. II, p. 392 
et suiv. 


Es) 
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d'Angleterre ne se contentèrent pas de publier, cha- 
cun, une instruction spéciale; ils se réunirent pour 
souscrire une pièce collective intitulée : Réflexions 
de plusieurs évéques réfugiés en Angleterre sur les 
circonstances actuelles, et particulièrement sur la 
promesse de fidélité. L'un d'eux, Béthisy, affirmait 
que les explications du Moniteur n'avaient con- 
vaincu que les sept évêques rentrés en France, cinq 
prélats émigrés, le conseil des grands vicaires de 
Paris et quelques autres ecclésiastiques, qui tous 
ordonnaientou approuvaient l'engagement demandé, 
dans le sens d’une simple promesse de soumission 
au gouvernement. Des 90 évêques vivants, 75, au 
dire de Béthisy, étaient connus pour défendre ou’ 
désapprouver la formule demandée. « Leur opinion, 
Tontinuait Béthisy, est suivie par une grande partie 
des ecclésiastiques et dans plusieurs diocèses, que la 
prudence empêche de citer, par les fidèles laïcs, qui 
détourneraient les prêtres de prendre cet engage- 
ment, s'ils y étaient portés !. » | 

L'évèque de Tréguier, Le Mintier, exposait, dans 
deux mémoires, les motifs de son irréductible oppo- 
sition. 

Georges, débarquant en Bretagne au mois de 
juin, apportait avec lui un écrit d'Amelot, évêque 
de Vannes, établissant l'obligation d'être tidèle à 
Louis XVIII: et, le 26 novembre 1800, Amelot se 
prononçait contre la publicité du culte : « Il est 


1. Véritable état de la question de la promesse de fidélité à la 
Constitution demandée aux prêtres, d’après les actes authentiques et 
_ légaux des gouvernement et corps législatif actuels de France (à 
Londres, chez A. Dulau, 1800, 24 p. in-12). 
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bien vrai, disait-il, que, dans des temps ordinaires, 
c'est un grand avantage pour la religion d’être 
protégée par l'autorité et de faire partie de l’ordre 
public ;.. mais nous sommes dans des circonstances 
où tout sort des voies ordinaires. Pendant les 
troubles, moins la religion se mêle de l'ordre 
public, plus elle est exercée avec sécurité !. » 

En Espagne, La Tour du Pin, archevêque d’Auch, 
qui subissait volontiers l'influence émeryenne, ne se 
laissa pas entamer par les craintes des opposants, 
qui reprochaient à la Constitution de consacrer la 
spoliation des biens de l'Église et des émigrés; 
il disait avec noblesse : « Nous ne devons pas hési- 
ter à faire la promesse de fidélité. Nous sommes 
chrétiens pour nous, dit saint Augustin, noussommes 
évêques et prêtres pour les autres. Pourrions-nous 
refuser l'exercice de notre ministère dans un temps 
où les fidèles ont un si grand besoin de sa liberté et 
de son entière publicité ?? » 

La même considération d'utilité avait décidé Fon- 
tanges, archevêque de Toulouse : touché avant tout 
des besoins spirituels des populations, il déclarait 
fa promesse moralement obligatoire, puisque les 
pasteurs ne pouvaient reprendre leurs fonctions 
qu'à la condition de la prêter*. 


1. Cf. E. Sageret, Essais sur l’histoire religieuse du Morbihan 
pendant le Consulat (Extrait de la Revue Morbihannaise, 1903), et Le 
Clergé morbihannais entre la pacification de février 1800 et la con- 
clusion du Concordat (id., 1°" fascicule, 1906). 

2. Annales philosophiques, t. ÏJ, p. 324, et Histoire de M. A 
t. II, p. 13. 

3. Annales philosophiques, t. I, p. 527; 11, 402. Les renseigne- 
ments parvenus en Espagne n'étaient pas toujours sûrs; ainsi 
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Les autres évèques réfugiés en Espagne se pro- 
nonçaient pour le refus. Lequien de La Neufville, 
évêque d'Acus, ne se laissait pas émouvoir par 
l'acceptation de l'archevêque d’Auch : 

« Les textes qu'il cite, écrivait-il, n'ont aucun 
rapport à la question, et je le lui ai démontré 
de la manière la plus évidente dans une très longue 
lettre en réponse à une des siennes. Au resle, je 
suis d'autant plus fort dans ma manière de voir 
. cette affaire, que j'ai de mon côté tout ce que nous 
avons en Espagne. de plus éclairé, et notamment le 
seigneur évêque d’Orense dont les lumières égalent 
la sainteté'. » Lequien faisait circuler un écrit, 
dans lequel il dénonçait « un prétendu conseil de 
Paris, présidé par le sieur Emery, ce personnage 
fameux par l'apologie du serment de liberté, de la 
soumission absolue aux lois et de la haine de la 
royauté ». 

Coucy, évêque de la Rochelle, s'élevait aussi 
contre « l'influence émeryenne » et gémissait de ce 
« scandale vraiment affligeant »; 1l traitait la pro- 
messe de péché mortel : « On nuit à la religion, 
écrivait-il, en se bornant à n'envisager dans une 
soumission coupable que les circonstances immé- 
diates d’une prétendue liberté du culte, au lieu de 
creuser les autres conséquences plus éloignées qui 
seraient la consécration de l’usurpation et du bri- 


La Tour du Pin n’hésita plus lorsqu'il eut appris que la moitié 
au moins des évêques acceptait la promesse : cf. Victor Pierre, 
le Clergé réfugié en Espagne, dans la Revue des Questions histo- 
riques, 1°" avril 1904, p. 533. 

1. Lettre du 14 mars 1800 à un curé (Dudon, Études religieuses, 
5 juillet 1907, p. 62). 
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gandage, la complicité du vol, la proscription des 
gens de bien, le parjure du serment qui nous lie 
à notre roi ! », . | 

Thémines, évêque de Blois, s'était prononcé 
vigoureusement pour la résistance. L'évêque de 
Rieux, de Lastic, dira, quelques années plus tard, 
dans son Testament spirituel : « Je déclare qu'à com- 
mencer inclusivement par l'impie serment de fidé- 
lité à la Constitution prétendue du clergé, j'ai désap- 
prouvé tous les autres serments et soumissions 
exigés ensuite par la puissance civile en France ». 

De Royère, évêque de Castres, écrivait, de 
Lisbonne, que ses confrères réfugiés en Portugal 
étaient, comme lui, hostiles à la promesse. 

De son côté Louis XVIÏIT -se prononçait contre la 
promesse de fidélité : « Je sais, écrivait Saint-Priest, 
de Mittau, en droiture que l'acte de soumission y est 
regardé comme attentatoire aux principes et nuisible 
aux intérêts du roi? ». , 

Mais le prétendant adopta une conduite différente 
à l'endroit des laïques et du clergé. 

Au début, il fut tenté d'interdire la promesse 
même aux laïques, mais 1l comprit qu'il était dange- 
reux « de répandre le blâme sur un si grand nombre 


{. Drochon, la Petite Église, p. 32. — Mercy accusait Coucy 
de frénésie et d'imprudence : « Je ne le crois pas autorisé, écri- 
vait-il, à ériger son opinion en dogme, à traiter en anathèmes 
ceux de ses collègues qui ne pensent pas comme lui. Je ne le 
crois pas autorisé à porter la faux dans la moisson d'autrui, à 
vouloir entraîner dans son parti les diocèses voisins, au préju- 
dice du respect et de l’obéissance due aux évèques diocésains. » 
(Sicard, I1!, 263, note.) | 

2. Lettre inédite à Cicé, 24 octobre 1800 (Communication de 
M. Lévy-Schneider). 
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d'individus qui avaient fait la promesse ou allaient 
la faire ». 

Saint-Priest, au nom de Louis XVIII, répondait à 
ceux qui demandaient la permission de rentrer que 
S. M. ne le désapprouvait pas; mais il ajoutait que 
le roi « était bien persuadé qu'ils conservaient à 
son égard tous les sentiments qui les avaient con- 
duits dans l'émigration et en feraient preuve dans 
l'occasion ! 

Du reste les conseillers de Louis XVIII ne 
voyaient dans l'invitation de rentrer en France 
qu'une amorce de Bonaparte : « A-t-il assez de con- 
sistance, disait Saint-Priest, pour s'appuyer sur lui 
avant qu'aucune loi contre l'émigration ne soit révo- 
quée. Il n’y a qu'à voir ce qui s'est passé après 
le 18 fructidor. Si le parti jacobin triomphait, il 
ferait un autodafé de tous les Fe rentrés, sans 
s'écarter des lois non révoquées ?. 

Quant au clergé, la pensée de sa défection irri- 
tait Louis XVIII et son entourage. Aussi s’expli- 


1. Ce langage, d'ailleurs, était l’expression de la volonté de 
Louis XVIII et non de la sienne : « Au reste, écrit-il à Cicé, 
j'ai malgré cela toujours pensé, à part moi, que le roi faisait 
tout mal (sic) de s'expliquer sur ce chef et je puis donc l'avoir 
contenu tant que j'ai été auprès de lui; mais à la peine que 
cela m'a coûté, je n'aurais pas réussi longtemps, et je suis fort 
aise de m'en être déchargé à temps ». (Lettre inédite du 30 “eh 
tembre 1800; communication de M. Lévy-Schneider.) 

2. Lettre à Cicé, 24 octobre 1800. 

8. « Faite par les chefs de l’Église, cette promesse, écrivait 
d’Avaray, aurait une influence terrible sur l’opinion publique; 
faite par les simples curés, elle pervertira la conscience de leurs 
paroissiens. En un mot, les maitres de là morale, les ministres 
de l'Évangile, en promettant fidélité à la Constitution, persua- 
deraient tous ceux qui les prennent pour modèles et pour guides 
qu'ils doivent eux-mêmes lui être fidèles, et les entraîneraient 
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qua-t-il sur ce point d'une façon catégorique : « Je 
suis persuadé, disait-il de ceux qui avaient fait la 
promesse, qu'ils se sont dit à eux-mêmes : Cette pro- 
messe que les lois de la religion et de la morale 
défendent d'exécuter est absolument nulle, elle ne 
peut être obligatoire, elle sera comme non avenue ; si 
elle trompe ceux qui l’exigent de moi, c'est leur faute 
de l’exiger; c’est encore leur faute de croire qu'elle 
puisse être sincère dans la bouche d’un homme de 

bien; enfin elle seule peut me donner les moyens de 
servir efficacement la cause de la religion et celle de 
mon roi. Je puis donc la faire sans blesser ni les prin- 
cipes de la religion, ni ceux même de l'honneur! ». 

Il chargea Maury d'obtenir de Pie VII une déci- 
sion qui fît cesser le scandale, et conciliât ses droits 
avec les besoins religieux de la France. Il souhai- 
tait que Pie VII, avant de se prononcer, consultât 
Maury, et des prélats éclairés comme Talleyrand- 
Périgord, Bonal et Asseline. 

Lui-même réfutait les plaidoyers de La Luzerne et 
de Bausset en faveur de la promesse ?. 

Cependant Louis XVIII dut se rendre à l'évidence 
des faits : les défections se multipliaient, même dans 
les rangs de l'épiscopat. En désespoir de cause, il 
se contenta de demander, par Maury, que la formule 
de la promesse qui serait approuvée, réservât les 
droits de la religion catholique. « Si cette clause, 


ainsi à se détacher du souverain légitime pour se soumettre de 
cœur et d'esprit à l’usurpateur ». (E. Daudet, Correspondant, 
10 mai 1905, p. 419.) 

1. Manuscrits Cicé (communication de M. Lévy-Schneider). 
. 2. Note du 17 août 1800 (Maury, Correspondance diplomatique et 
mémoires inédits, t. 1, p. 441). 
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disait-1l, y était implicitement insérée, en prêchant 
une religion qui ordonne aux sujets de demeurer 
fidèles à leur souverain légitime, les évèques pour- 
raient leur prêcher aussi le retour à l'obéissance, et 
alors, loin de m'opposer à leur rentrée, je serais le 
premier à les y exhorter!. » 

Enfin, à la nouvelle de la signature du Concordat, 
Louis XVIII ne sut plus quel conseil il devait 
donner aux évêques sur la promesse. Il consulta 
l'archevèque de Reims, mais il était trop tard : la 
question avait été résolue sans lui et contre lui. 

C'est ainsi qu'une lutte acharnée 8e livrait autour 
de la promesse de fidélité, et Barral pouvait compter 
quatre opinions différentes, exprimées par les pré- 
laits. À côté des soumissionnaires, des opposants et 
de ceux qui réservaient la religion catholique, cer- 
tains évêques se trouvaient si embarrassés qu'ils né 
se décidaient pas entre les diverses doctrines. « Nous 
voyons, de partet d'autre, de très grandes difficultés, 
écrivait d'Esponchez, évêque d’Elne, à ses diocé- 
sains (24 juin 1800). et nous ne pouvons que gémir 
sans prendre aucun parti?. » 

Suivant l'expression d'Emery, la France était 
« pleine de schismes partiels entre kes catholi- 
ques * ». Gain-Montagnac, un opposant, apprit que 


1. Lettre à Du Chilleau, publiée par M. E. Daudet (Corres- 
pondant, p. 432). | 

2. Torreilles, Perpignan pendant la révolution, t. 11, p. 262. 
D’Esponchez mourut le 145 juillet 4802. | 

3. Lettre du 15 mai 1800 (Sicard, t. II, p. 356). Citons en 
exemple le département de la Côte-d'Or, divisé en 5 diocèses, 
Dijon, Langres, Chalon, Autun et Besançon, dont chaque 
évêque avait indiqué une ligne de conduite différente, depuis 
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son métropolitain, La Tour du Pin-Montuban, s'était 
engagé à relever les promissionnaires de Tarbes de 
toute espèce de censure. Aussitôt le suffragant pro- 
testa contre cet abus d'autorité et se montra disposé 
à porter l'affaire en cour de Rome. C'était un nou- 
‘veau schisme., et des témoins attristés le déclaraient 
plus affreux que celui de la Constitution civile. Les 
consciences étaient troublées : on faisait servir les 
principes sacrés de la religion à étayer des instruc- 
tions tout à fait divergentes. 

Cette anarchie a été PIHORUemens décrite parun 
. contemporain, Lally-Tollendal : | 

« On a vu, dit-il, vers le midi de la France, dans 
deux diocèses dont les sièges ne sont pas éloignés de 
sept lieues, à droite tout le clergé faire la promesse 
sur l'invitation‘ de son pasteur; à gauche, tous les 
prêtres qui la faisaient, menacés d’être interdits par 
le leur. On a vu de bons et simples habitants du 
premier diocèse que leurs affaires avaient conduits 
dans le second, en revenir tout tristes, tout troublés, 
parce qu'on leur avait dit qu'on ne pouvait plus 
communiquer avec eux, qu'ils étaient hérétiques, 
que la promesse de soumission à un gouvernement 
temporel établi était une hérésie religieuse. On a vu 
dans le Nord de bons prêtres voyager en compagnie 
pour regagner leurs paroisses qui les appelaient à 
grands cris : on les a vus s'arrêter dans une ville 
frontière pour se délasser des fatigues de leur route; 
là, désirer de célébrer les saints mystères; là, ne pas 
irouver un prêtre qui voulût les entendre en confes 


l'interdiction absolue du serment jusqu'à la tolérance à peu 
près complète. 


Es 


74 L'OPPOSITION RELIGIEUSE AU CONCORDAT. 


sion, parce qu'ils étaient soumissionnaires ; puis être 
reçus à bras ouverts dans la ville voisine qui s'était 
rangée pour la soumission... Des prêtres se sont 
plaints à leur évêque des rigueurs qu'exerçait sur 
eux l'évêque d’un autre diocèse. Un prélat a défendu 
à ses inférieurs de faire la promesse : tous l'ont faite. 
Un autre a exhorté ses grands vicaires à la prêter : 
_tous s’y sont refusés. Un troisième a vu son clergé 
se partager par moitié. Un quatrième a signifié 
qu'avec ou sans promesse il ne laisserait pas rentrer 
un seul de ses prêtres expatriés. Un cinquième n'a 
pas craint de décider qu'il fallait traiter les prêtres 
promissionnaires du dedans comme étant en état de 
péché mortel, tandis qu'un autre écrivait précisément 
qu'il n'y avait dans cette promesse rien dont les con- 
sciences les plus délicates pussent s'alarmer. Un 
sixième, qui prétendait, au nom de la hiérarchie, 
subjuguer tout son clergé, n’en a pas moins dit aux 
inférieurs d'un de ses égaux : Vous devez déserter 
votre évêque, S'il vous exhorte à la promesse! ». 
Dans cette confusion, les laïques osèrent inter- 
venir. Comme la promesse de fidélité s’exigeait non 
seulement des prêtres, mais de tous les fonction- 
naires publics, les gens du monde se mèlèrent de 
décider; les femmes se distinguèrent par leur zèle de 
théologiennes improvisées ?. 


1. Deurième lettre au rédacteur du Courrier de Londres, p. 58-59 
(voir chap. ni). 

2. Lally cite cette plainte d’un de ses correspondants : « Nous 
sommes peut-être destinés à voir se réaliser la fable de la 
papesse Jeanne »; et cette autre (6 juillet 1801) : « Enfin nous 
venons d'ouvrir six paroisses; les prêtres cèdent, mais les 
femmes résistent encore ». 
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Le scandale fut si grand, que l'évèque de Mâcon 
protesta contre ces fidèles qui, au lieu de recevoir 
l'instruction de leurs pasteurs, prétendaient la leur 
donner : « Comment se fait-il, écrivait-il, que des 
hommes, peut-être vertueux, mais bornés; que des 
femmes, à qui l’Apôtre a ordonné d'apprendre leurs 
devoirs en silence, osent se permettre, quand l’Église 
n'a rien décidé et que la liberté des opinions reste 
par conséquent entière, d'influencer la doctrine et 
la conduite de ceux que le Seigneur leur a donnés 
pour les conduire et les enseigner ! ? » 

Jamais l'intervention de Rome n'avait été plus 
indispensable; évêques contre évèques, prêtres 
contre prêtres, fidèles contre fidèles, la division 
était partout, depuis. le sommet de la hiérarchie 
jusqu'aux plus bas degrés de l’échelle. Rome pouvait 
seule mettre de l'ordre dans cette incohérence. A 
tout prix, il fallait conjurer ce nouveau schisme, 
plus douloureux que le premier; il fallait rendre la 
paix aux consciences, et rendre au clergé la liberté 
d’aclion nécessaire pour le bien des âmes. La 
Luzerne disait qu'une déclaration du Pape serait 
« une règle irréfragable pour tous les évêques * ». 

Deux fois, à quatre ou cinq mois d'intervalle, 
l'archevêque de Reims invitait le Pape à se pro- 
noncer *. 


1. Lettre à l'archiprêtre de Charlieu, 14 janvier 1801 (voir 
abbé Chaumont, Recherches historiques sur la persécution religieuse 
dans le département de Saône-et-Loire, diocèse de Mdcon, p. 152 
et suiv.). 

2. E. Daudet, Correspondant, article cité, p. 431. 

3. Lettres du 28 juillet 1800 et du 6 décembre 1800, dans 
Theiner, les Deux Concordats, Pièces justificatives, p. 17 et 20. 
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Le cardinal Chiaramonti, qui venait d'être élu. 
pape sous le nom de Pie VII (14 mars 1800), avait 
promis, aussitôt après son exaltation, d'étudier la 
question. | 

La première démarche officielle de Pie VII rela- 
tivement à la promesse fut sa réponse à Mercy, qui 
l'avait félicité de son élection, et consulté sur la 
question épineuse. Le Pape (bref du 17 mai 1800) 
lui disait que, considérée en elle-même, la promesse 
de fidélité était due à la puissance publique ; mais 
qu'un très grand nombre d’évêques lui ont exprimé 
leurs craintes qu’elle ne fût détournée à des choses 
étrangères et qu'on ne blessât la religion en la fai- 
sant. Il ajoutait que des congrégations d'habiles 
théologiens allaient essayer de résoudre la difficulté. 

Bientôt Pie VII engageait des pourparlers avec 
le général Bonaparte. Celui-ci n'avait pas caché 
son mécontentement contre cette résistance du 
clergé à la promesse ; il disait aux curés de Milan : 
« Les prêtres de l'Italie s'indignent contre les prêtres 
de France qui refusent la promesse de fidélité à la 
loi », Aussi Pie VII se sentait-il obligé à une grande 
réserve, pour ce qui touchait au mot d'ordre à don- 
ner au clergé de France. 

Lorsque l'archevèque de Reims le consulta, il 
n'en reçut (28 juillet) qu'un bref évasif : avant de 
se prononcer, il avait attendu de connaître l'opinion 
des évêques intéressés; ceux-ci avaient envoyé à 
Rome un monceau de mémoires, qu’une congréga- 
tion de cardinaux allait examiner. En attendant, 
Pie VIT recommandait le stalu quo. 

La véritable pensée du Saint-Siège est contenue 
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dans les instructions qui furent données à Spina, 
au moment où il quittait Rome pour venir négocier 
à Paris le traité religieux. voulu par Bonaparte : 

« La première demande de l’envoyé, dit le docu- 
ment pontifical, devra être qu’on abolisse la loi de 
la promesse de fidélité à la Constitution, que 
doivent faire tous les ecclésiastiques qui veulent 
exercer en France les fonctions de leur ministère. 
Cette promesse a été finalement déclarée illicite par 
S. S. avec un jugement solennel et sûr; et les 
opinions particulières de la majorité des évêques 
français avaient devancé ce jugement. Après que 
le chef de l'Église l'aura publié, tous s'y confor- 
meront, et, au prix d'un perpétuel exil de leur 
patrie et de leurs sièges, tous s’abstiendront de : 
faire cette promesse. $. S. suspend encore pour un 
peu de temps la manifestation solennelle de son 
jugement, en vue du tranNé pendant, et pour donner 
lieu de la proscrire à la puissance séculière qui l’a 
promulguée. | 

« Et si vraiment S. S. a jugé cette promesse 
illicite, et si, d'autre part, aucun ecclésiastique ne 
peut exercer son ministère sans la prêter et la faire 
enregistrer dans les archives de la municipalité, à 
quoi sert-il d'entreprendre un traité pour le réta- 
blissement de la religion? La religion, en effet, serait 
sans ministres, ou n'aurait que des dissidents et. 
des réfractaires, révoltés contre la décision du 
Saimt-Siège. » 

En conséquence, Rome invitait le gouvernement 
français à ne demander qu’une promesse de fidélité 
au gouvernement , à laquelle vraisemblablement 
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aucun évêque français ne refuserait de souscrire. 

Finalement, on se mit d'accord sur une promesse 
de fidélité au gouvernement établi par la Constitu- 
lion, en attendant que le texte définitif du Con- 
cordat renouvelât simplement le serment qui était 
en usage avant la Révolution, et qui n’impliquait 
que la soumission au gouvernement. 

Spina, en traversant la France, avait vu à quels 
désordres l'Église de France était en proie, depuis 
que la promesse de fidélité avait divisé les esprits. 
De Lyon, il écrivait à Consalvi (29 octobre 1800) : 

« La variété d'opiner qui est parmi les évêques, 
et par conséquent dans les divers diocèses, par 
rapport à la promesse, fait un très funeste effet. 
. Ceux qui sont d’une opinion contraire à la pro- 
messe regardent comme schismatiques ceux qui 
la prêtent. Les fidèles s’affligent de cette contra- 
diction. Le peuple en prend prétexte pour s'éloigner 
toujours plus de l'exercice du culte. Les constitu- 
tionnels triomphent de cette discorde. Les bons 
voudraient une prompte décision du S. P. pour 
régler leur conduite. » 

On espérait que la proclamation officielle du 
Concordat allait mettre de l'ordre dans cette anar- 
chie, anéantir les distinctions entre soumission- 
naires et non -soumissionnaires, rétablir l'unité 
religieuse, compromise par les serments. Mais l'op- 
” position allait changer de griefs : elle se portait sur 
une question beaucoup plus importante, qui mettait 
en jeu, non plus seulement des préférences poli- 
tiques ou des scrupules de conscience, que combat- 
taient la puissance chaque jour grandissante du 
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” pouvoir consulaire ou l'adhésion de Rome, mais un 
point de doctrine religieuse. C’est la question de 
la démission des évêques qui passe au premier 
plan : de là sortiront des conflits et des menaces 
de schisme infiniment plus redoutables que les 
divisions antérieures, 


V 


Dans le monde de l’émigration l'anarchie reli- 
gieuse fut aussi grande que l'anarchie politique. 

À Coblentz déjà les passions des nobles s'étaient 
donné carrière, et l’ère des divisions s'ouvrit : seul, 
le comte de Provence aurait pu peut-être, grâce à 
l'ascendant dont il jouissait, régler et diriger les 
efforts divergents, et tracer à tous la conduite qui 
convenait aux circonstances; il ne le fit pas. 

De même l'accord des évêque cessa, au lende- 
main de l'Exposition des principes. Une fois que 
les évêques eurent été dispersés à toutes les fron- 
.tières, l'esprit de particularisme s'’empara d'eux; 
l'accord matériel, rendu à peu près impossible par 
Ja dispersion, ne put pas préparer l'accord des 
volontés. 

Ces évêques, si unis dans une commune réproba- 
tion du serment imposé par la Constitution civile, 
se divisèrent, se fractionnèrent, s'émiettèrent en 
groupes hostiles. Une véritable guerre civile éclata 
dans le sanctuaire et engendra des amertumes et 
des haines. Les insermentés irréductibles dénon- 
çaient comme hérétiques les jureurs des nouveaux 
serments. Ceux-ci, à leur tour, traitaient leurs 
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adversaires en séditieux et 1ls entretenaient les pré- 
ventions des législaleurs contre des ecclésiastiques 
à qui leur conscience ne permettait pas une démar- 
che jugée comme l'indispensable garantie d’obéis- 
sance el de fidélité au pouvoir civil. 
L'un de ces réfractaires rappelait aux assermentés 
les devoirs de charité, de bienséance et d'humanité: 
que les catholiques devaient observer réciproque- 
_ ment, et protestait contre des calomnies qu'il eût 
fallu laisser à leurs détracteurs : « Les puissances, 
disait-il, ne sont-elles pas assez animées contre 
nous, sans que nos frères même fournissent de nou- 
velles armes à leur fureur? N'est-ce pas assez des 
exils dont on nous menace, des prisons qu'on nous 
prépare, de la mort violente qui nous attend? N'est- 
ce pas assez que nous soyons réduits à exercer, sous 
le voile du plus profond mystère, les augustes et 
saintes fonctions de notre ministère, que nous ne 
puissions voir qu’en tremblant la lumière du jour, 
enfin, que les catacombes soient l'unique asile 
qui nous reste? Faut-il qu'au milieu de lant de 
rigueurs, nous ayons encore l’amertume de voir 
nos frères en Jésus-Christ aiguiser eux-mêmes 
contre nous les poignards des perséculeurs 1? » 

L'unité, ainsi compromise, ne se rétablit, comme 
nous le verrons, qu'après de longues années : entre 
les deux fractions du clergé, l'opposition de senti- 
ments se prolongea même après les circonstances 
qui l'avaient provoquée. Il faudra de grands inté- 
rêts communs pour opérer le rapprochement. 


1. Lettres sur le serment proposé par le représentant du t: peup*s 
Ghollet, 2° édit., p. 71, 
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Ces divisions firent le jeu des prêtres constitu- 
tionnels : les intransigeants, d’une part, reculaient 
les frontières de la ligne de démarcation que le 
Pape avait tracée entre les intrus et les prêtres légi- 
times, et y faisaient entrer les soumissionnaires; 
d'autre part, ces nouevaux assermentés, rejetés 
dans les rangs des constitutionnels, offraient à 
ceux-ci une revanche : les constitutionnels, en effet, 
dénonçaient , dans les écrits publics par lesquels 
Emery et ses partisans justifiaient leur attitude, 
des raisonnements pareils à ceux qui les avaient 
placés en dehors de la communion de l'Église; ils 
faisaient remarquer que les lois et les constitutions 
auxquelles une partie du clergé promettait obéis- 
sance en 1792, en 1796, en 1797, en 1800, conte- 
naient des dispositions anti-catholiques, analogues 
à celles de la Constitution civile. Grégoire triom- 
phait de cette analogie, et allait jusqu'à soutenir 
qu'un serment céemme celui du 7 vendémiaire an IV 
constituait un engagement plus grave que celui 
de 1791. 

Quant aux fidèles, il leur était difficile de saisir 
les différences de chaque formulé nouvelle, et ils 
étaient disposés à confondre dans la même préven- 
tion tous les jureurs. Les raisonnements de l'abbé 
Emery, de Bausset ou du P. Lambert n'avaient 
aucune prise sur l'intelligence et sur la conscience 
des simples; la défiance vint aux catholiques contre 
tous les assermentés. Un réfractaire admonestait 
ainsi les prêlres trop complaisants envers la 
puissance civile : « Qu'ils ne s'étonnent pas que le 
bon peuple, qui n'entend rien en précisions, en dis- 

- 6 
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tinctions et en subtilités, ne comprenne guère que 
la liberté jurée par les prêtres soit différente de la 
liberté au nom de laquelle on lui a enlevé son église, 
ses cloches ct son pasteur ; que la soumission pure 
et simple aux /ois ne porte que sur l'ordre tem- 
porel, tandis qu'il voit que sous ce nom géné- 
rique de loi on confond, depuis sept ou huit 
ans, le sacré et le profane; enfin que la haine à la 
royaulé ne soit autre chose que la haine à la guerre 
civile !‘ ». Le scandale fut grand, et les fidèles se 
demandaient pourquoi les prêtres s'anathémati- 
saient réciproquement, au lieu de se grouper contre 
les constitutionnels et les impies. 

Enfin les serments contribuèrent à relâcher pro- 
visoirement le lien qui attachait l'Église de France 
au Saint-Siège; non pas que les évêques émigrés 
eussent oublié leurs devoirs envers Rome : c'est 
pour maintenie l'unité qu'ils avaient fait le sacrifice 
de leurs titres, qu'ils avaient renoncé à leur patrie, 
connu les souffrances de l'exil et même la misère. 
Mais dans cet état de dispersion ils furent obligés, 
sous la pression des événements, de prendre des 
décisions dont; à d'autres époques, ils auraient 
laissé l'initiative au Saint-Siège. Vivant dans des 
temps troublés, où de nouveaux problèmes de 
morale agitaient sans cesse les consciences, ils 
devaient donner des avis, se prononcer sur des 
questions que le droit canon n'avait pas toujours 
prévues. D'abord ils en référaient avec empresse- 
ment au Saint-Siège; mais Rome faisait attendre 


1. Lettres sur le serment... Pa 70. 
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ses réponses. Tantôt les congrégations de cardinaux, 
chargées de préparer une décision, se renfermaient 
dans des déclarations dilatoires et vagues, enga- 
geaient à temporiser, prometlaient une sanction 
qui ne venait pas; tantôt le Pape était obligé, par 
prudence, pour ne pas attirer sur lui la vengeance 
des armées de la Révolution, à garder le silence le 
plus absolu. Nos évêques prirent ainsi le pli d'une 
indépendance à laquelle ils n'étaient pas habitués. 

Aussi, lorsque Pie VIT voudra leur interdire tout 
examen sur l’article de leurs démissions, ils verront 
dans cette solution radicale une atteinte portée à 
des prérogatives dont ils venaient de jouir si com- 
plètement. 

Ainsi s'était préparée l'opposition au Concordat. 
Huit années de polémiques irritantes avaient 
accentué la désunion dans l'épiscopat français. La 
Constitution civile avait groupé en une masse com- 
pacte les prélats réfractaires : en 1801, ces évêques 
ne furent pas unanimes à se prêter aux vues de 
Pie VIT, et beaucoup refusèrent de travailler, sous 
sa direction, au rétablissement de la religion catho- 
lique en France. 

Ce rétablissement était lié à la reconnaissance 
d'un gouvernement usurpateur. Ces évèques qui, 
lors du premier serment, avaient fièrement reven- 
diqué les droits sacrés de la conscience contre l'op- 
pression d'une assemblée politique, n'admirent pas 
ce pacte fait avec la Révolution : en l'acceptant, ils 
auraient cru manquer à l'honneur, en tant que ser- 
viteurs fidèles de la monarchie, et manquer à la 
religion, en tant que dépositaires d'une autorité 
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légitime, menacée par les empiétements du pouvoir 
civil. Dans leur pensée, la résistance s'appuyait sur 
ce double devoir. 

Il faut leur rendre justice. Il ne suffit pas de dire, 
avec les ralliés, que ces évêques émigrés ne pou- 
vaient pas, de leur retraile, connaître les véritables 
sentiments des Français, et que leur opposition 
s'inspirait de préjugés et de préventions. Est-il 
vrai que les soumissionnaires fussent mieux placés 
que les évêques de Londres el d'Allemagne pour 
prendre la décision la plus favorable aux intérêts de 
l'Église? Mais d'abord le Pape était au moins aussi 
éloigné que ces évêques, cet tous les catholiques de 
France étaient disposés à écouter sa voix, s’il dai- 
gnait prononcer sur la valeur des serments. Le Pape 
gouverne de loin la plus grande partie de l'Église 
universelle, et jamais un catholique ne lui objecte 
qu'il ne peut être un juge compétent. | 

De plus, les évêques avaient toutes sortes de 
moyens pour être renseignés sur la France. Ils 
lisaient, un peu plus tard qu'Émery ou Bausset, les 
rapports et les discours des députés; mais ils les 
lisaient cependant, et cette leclure les édifiait. Les 
commentaires, les explications fournies par le comité 
de législation leur parvenaient aussi; les discours 
prononcés à la tribune, le texte des lois et les dis- 
cussions des assemblées n'étaient pas arrêtés aux 
frontières. 

Et même, de l'étranger, on juge mieux, car on 
n'est pas exposé aux séductions qui agissent sur 
l'esprit, quand on est trop près du centre des événe- 
ments. Les évêques et les prêtres, restés en France, 
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subissaient malgré eux l'influence des idées régnan- 
tes ; le grand courant démocratique et révolutionnaire 
les roulait dans son sein. De plus, la menace tou- 
jours suspendue de la persécution troublait, à leur 
insu, leur jugement. Assaillis de paroles blessantes, 
entourés de visages hosliles, assiégés par les inquié- 
tudes et les terreurs, ils n'avaient plus l'esprit assez 
libre pour se diriger au milieu des pièges que des 
législateurs anti-chrétiens tendaient continuellement 
à la religion et à ses ministres. Ils s'abusaient à 
l’occasion jusqu'à se porter garants de l'esprit de 
tolérance du Directoire; les évêques exilés: n’ont 
jamais eu de pareilles illusions. 

Enfin est-il légitime d'accuser les évêques exilés 
d'avoir agi par préjugé et par ressentiment? Bausset 
disait : « On ne se rend pas toujours compte des 
motifs secrets auxquels on obéit, sans le vouloir, 
dans les déterminations les plus importantes et les 
plus décisives. Le malheur, l'injustice, la persécu- 
tion, aigrissent insensiblement les âmes les plus 
honnêtes. La chaleur des discordes civiles exalte 
beaucoup l'imagination; on ne considère plus les 
objets avec le calme de la réflexion; on n'agit plus 
que par sentiment ou par prévention, et on ne rai- 
sonne plus d'après les principes. Les craintes, les 
espérances, les conjeclures politiques, viennent se 


1. Les rédacteurs des Annales religieuses disaient (t. 11, p. 218) : 
« Placés à Paris à la porte du corps législatif, nous savons quel 
esprit y domine. Eh bien! la plus grande tolérance des cultes 
en est l'esprit dominant et général. De la conduite que vont tenir 
les ecclésiastiques de France, dépend pour eux la plus grande 
latitude de protection de la part du corps législatif. » 
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mêler involontairement aux idées religieuses; on 
associe imprudemment des principes et des ques- 
tions qui, de leur nature, sont essentiellement dis- 
tincts et séparés'. » 

À cette accusation peu discrète, on peut répondre 
que les soumissionnaires, eux aussi, étaient des 
hommes et non des héros. Les évêques émigrés, 
nous espérons le montrer, ont su s'élever au-dessus 
de ces craintes, de ces espérances, de ces conjectures 
politiques. Comme d'autres, ils ont caressé le rêve 
d'une restauration, toujours prochaine : on se rap- 
pelle ces deux vieux évêques, qui avaient « un faux 
air de la mort », et que Chateaubriand nous a 
peints se promenant au printemps, dans le parc 
de Saint-James : « Monseigneur, disait l'un d'eux, 
croyez-vous que nous soyons en France au mois de 
juin? — Mais, Monseigneur, répondait l’autre, après 
avoir réfléchi un moment, je n’y vois pas d'incon- 
vénient. » | 

Cette foi monarchique a-t-elle déterminé la con- 
duite des évêques opposants? Il est impossible de le 
croire, après une étude sérieuse de leurs mande- 
ments, de leurs lettres pastorales, de leurs instruc- 
tions. Leur langage a toujours été celui du désinté- 
ressement, ils se sont toujours déclarés prêts à de 
nouveaux sacrifices, pour contribuer au bien de la 
religion; les grandes épreuves de l'Église, aux 
siècles passés, leur servaient de consolation efficace ; 
avec saint Cyprien, ils demandaient à Dieu, dans 
l’Instruction sur les atteintes portées à la religion 


1. Réflexions sur la déclaration exigée des ministres du culte par 
la loi du 7 vendémiaire, 3° édit., 1796, p. 15. 
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(1798), « le prompt retour de la paix, le parfait 
rétablissement de l'Église, l'assurance de leur 
salut ». | 

Des craintes, ils en avaient, mais tournées uni- 
quement vers les besoins religieux des fidèles qu'ils 
avaient dû abandonner; les prêtres restés en 
France vivaient, au contraire, dans des inquiétudes 
perpétuelles, et, comme ils n'avaient pas encore 
éprouvé les pires malheurs, le soin de leur exis- 
tence, l'appréhension des rigueurs nouvelles pou- 
vaient affaiblir leur courage. — Des espérances? 
Mais ces espérances ne s'échappaient vers le réta- 
blissement de la monarchie que parce qu'ils atten- 
daient de ce rétablissement celui de la religion; à 
l'intérieur de la France le clergé fidèle n'espérait-il 
pas, lui aussi, le retour d'un ordre de choses plus 
stable, et, à la moindre apparence d'un gouverne- 
ment plus tolérant, ne se laissait-il pas aller à ses 
illusions chimériques? — Les conjeclures politiques, . 
en un mot, ne prenaient pas dans l'esprit des exilés 
une forte telle, que leurs vues religieuses fussent 
altérées et mises au second plan. Une sorte de point 
d'honneur les attachaït à la cause de la monarchie: 
ce point d'honneur ne rétrécissait pas leurs âmes 
jusqu'à leur faire méconnaître les grands intérêts de 
Dieu et de la religion. 

Tocqueville a dit avec force : « La peine de l'exil 
a cela de cruel, qu'elle fait souffrir et n’apprend 
rien. Elle immobilise l'esprit de ceux qui l'endurent, 
le détient à jamais dans les idées qu'il avait conçues, 
ou dans celles qui avaient cours au moment où il a 
commencé. C'est comme l'aiguille qui reste fixée 
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sur l'heure à laquelle on l’a arrêtée, quel que soit 
désormais le cours du temps. » | 

Il est vrai que les évêques émigrés restèrent 
‘ immobiles dans leur opposition à l’esprit anti-reli- 
gieux de la Révolution et que leur intelligence ne 
connut pas les renouvellements féconds, l'évolution 
instructive; mais aussi leur volonté resta, comme 
l'aiguille arrêtée de la montre, fixée au point où la 
Révolution l'avait d’abord portée. L'enthousiasme 
de la grande séance du 4 janvier 1791 continuait à 
animer leur foi; dans l’Znstruction de 1798, ils en 
évoquaient le souvenir en ces termes émus : « Il 
demeurera consacré dans les annales de la religion, 
ce jour à jamais mémorable où des pontifes et des 
prêtres, animés du même courage, affrontant tous 
les périls, et méprisant la mort dont les menaces 
retentissaient autour d'eux, refusèrent avec une 
fermeté inébranlable de prêter ce fatal serment; 
triomphèrent d'une majorité toute-puissante qui sé 
flattait de le leur extorquer; la forcèrent de s'avouer 
vaincue; et la réduisirent à ne pouvoir plus soutenir 
le spectacle si humiliant pour elle, qu'ils lui don- 
nèrent par leur héroïque résistance. » 

Les considérations humaines, somme toute, ins- 
piraient davantage les Emery et les Bausset que les 
Asseline et les Coucy. A lutter toujours sans trève, 
à rester sans cesse sur le champ de bataille, les plus 
fiers courages se lassent; la menace continuelle de 
perdre ses biens ou sa patrie, la nécessité d'affronter 
chaque jour la prison ou l'échafaud, tout cela brise 
les volontés les plus fermes; l'esprit s'habitue à ces 
engagements dans lesquels il ne voyait d'abord 
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qu'un parjure; il trouve des sophismes, des subti- 
lités, pour se les justifier à lui-même; les démarches 
irrégulières n'ont plus rien qui lui répugne; la 
volonté est séduite par l'esprit, et l'on prête le 
serment. | | 

Aussi pendant que la plupart des évêques exilés se 
refusaient à toute condescendance envers les diffé- 
rents pouvoirs révolutionnaires, ceux qui étaient 
restés en France avaient consenti à toutes leurs 
exigences. Ils commencèrent par approuver la 
liberté et l'égalité, entendues au sens de la Législa- 
tive; puis ils cConvinrent avec la Convention natio- 
nale que la soumission aux lois de la République 
n'avait rien de gênant pour les consciences catho- 
liques; enfin quelques-uns se décidèrent même pour 
le serment de haine à la royauté, — à charge, sans 
doute, de jurer haine à la république, quelques 
mois plus tard, si le prétendant, Louis XVIII, était 
remonté sur le trône, et avait exigé cette garantie 
de fidélité. 

Les intransigeants, qui ne s'embarrassaient pas 
de restrictions de droits et de ‘restrictions tacites, de 
lois impéralives ou permissives, de soumission 
passive ou active, démasquaient les formules équi- 
voques, demandaient qu'on exceptât la religion 
catholique de tous ces engagements auxquels on la 
mélait inopportunément, et ne voulaient jurer de 
vivre soumis et obéissants à la puissance établie 
que si on leur assurait l'intégrité de leur foi et de 
leur morale; les soumissionnaires, eux, après avoir 
fait le premier pas, ne pouvaient plus s'arrêter. La 
pente, qui allait de la liberté et de l'égalité à 
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la soumission aux lois de la république, et 
même à la haine de la royauté, les entraînait insen- 
siblement ; les justifications, essayées une première 
fois, étaient encore de mise une seconde, et eux- 
mêmes ne savaient plus marquer le terme de cette 
évolution où s’atrophiait leur volonté. Les prêtres 
fidèles, à l'intérieur, ont rendu les plus grands ser- 
vices à la religion; ils ont veillé pieusement sur la 
flamme du sanctuaire, ils ont maintenu les tradi- 
tions de la foi, et ont relevé les consciences que la 
persécution affaiblissait; de leur côté, les émigrés, 
brûlant d'un zèle ardent et pur, ont jeté l'anathème 
sur les gouvernements révolutionnaires, non pour 
de mesquins intérêts, mais par souci de cette règle 
tutélaire qu'un pape avait posée : « Nihil innovetur, 
nisi quod traditum est ». 

Un historien contemporain admire Emery, pour 
âvoir eu cetle vue de génie que l'Église de France 
devait résolument se détacher de la monarchie, 
marcher dans ses voies propres, poursuivre dans 
des conditions nouvelles « le séculaire apostolat de 
l'Église, comme jadis au temps des: invasions bar- 
bares! ». Cependant l'altitude d'Emery, à propos 
des divers serments, pouvait offusquer des esprits 
sincères, tournés uniquement vers des préoccupa- 
lions religieuses. Il ne pouvait pas, disait-il, « se 
faire à l'idée d'un pays sans culte »; mais pour 
rendre possible une liberté du culte, singulièrement 
précaire, loujours compromise par des retours de 
persécution, n'avait-il pas fail aux divers pouvoirs 


1. Lanzac de Laborie, Paris sous Napoléon, t. IV, la Religion 
p. 282. - 
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révolutionnaires des concessions singulièrement 
larges? Il ne voyait donc pas le complot infernal qui 
avait été tramé contre la religion? Les tribunes, les 
Journaux n'avaient cessé de retentir des mêmes invec- 
uives : guerre au fanatisme, la grande conspiration 
conlre-révolulionnaire; les prêtres étaient qualifiés 
d'ennemis publics, qui ne respiraient que le sang, 
qui n'aspiraient qu'à plonger la France dans les 
flois de sang, etc... en attendant qu'un gouverne- 
ment plus franc donnât contre les prètres ce mot 
d'ordre inique : « Désolez leur patience; enyeloppez- 
les de votre surveillance ; qu'elle les inquiète le jour; 
qu'elle les trouble la nuit; ne leur donnez pas un 
moment de relâche; que, sans vous voir, ils vous 
sentent partout, à chaque instant! ». 

De tels gouvernements, Emery acceptait des for- 
mules de serment, très équivoques, qui non seule- 
ment étaient hostiles à la monarchie, mais n'assu- 
raient à la religion qu’une existence précaire. 

Aussi bien les serments ont été répudiés, non seu- 
lement par les évêques intransigeants, mais par les 
législateurs eux-mêmes et par les soumissionnaires, 
lorsque fut tombée l'exaltation de la première heure 
et qu'ils purent à distance les juger objectivement. 

En 1796, le député Félix Faucon prononçait ces 
paroles remarquables : « Je déclare dans cette 
enceinte, où la loi qui impose un serment aux 
prêtres fut rendue, et où moi-même je contribuai à 
la rendre, je déclare, dis-je, hautement, et je ne 
crains point d'être démenti par mes anciens col- 


41. Instruction adressée par le Directoire exécutif aux commissaires 
nationaux, frimaire an IV. 
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lègues, que jamais les premiers représentants du 
peuple français n'auraient fait mention du serment 
s'ils avaient pu prévoir que ce serment, dont ils 
avaient fait une obligation purement facultative 
servirait un jour de prétexte pour proscrire en 
masse el tourmenter outre mesure une classe 
entière de citoyens, parmi lesquels tous les hommes 
probes s’honorent de compter des amis! ». | 

Quand les discordes et les persécutions engen- 
drées par les serments eurent ouvert les yeux aux 
révolutionnaires de bonne foi, ils n’hésitèrent pas à 
proclamer que la Constituante avait laissé «un bien 
funeste héritage » aux assemblées qui lui succé- 
dèrent?. 

Aussi faut-il rendre hommage à l'esprit politique 
dont firent preuve les députés qui, les premiers, 
osèrent se prononcer contre les serments. Camille 
Jordan avait raison, quand il déclarait que les ser- 
ments étaient inutiles pour contrôler la fidélité des 
prêtres ; et Portalis, dans son discours du 7 fructidor 
an IV, parlait le langage de l'homme d'État, quand 
il disait : « Il eût été digne de notre siècle de recon- 
naître que le serment est une bien faible épreuve 
pour des hommes polis et raffinés ; qu’il n’est néces- 
saire que chez des peuples grossiers, à qui la faus- 
seté ou le mensonge coûte moins que le parjure. 
Dans nos mœurs cette auguste cérémonie n’est plus 


1. Rœderer, qui publie cette déclaration dans le Journal de 
Paris (8 brumaire an V, 29 octobre 1796), déclare y adhérer 
comme ex-constituant. 

2. Thibaudeau, Mémoires sur la Convention et le Directoire (1824), 
t. Il, p. 107. 
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qu'une forme outrageante pour le ciel, inutile pour 
la société et offensante pour celui qu'on oblige à 
s’y soumettre. » 

Quant aux ralliés, ce n’est pas offenser leur sincé- 
rité que de croire que la plupart se sont soumis 
à contre-cœur. Nous avons vu Emery moins 
enthousiaste que résigné à l'endroit des serments; 
Bausset, en 1820, avouait « que les serments étaient 
« fallacieux » et que la haine les avait cruellement 
imaginés pour envoyer des victimes à la mort ou au 
déshonneur! ». 

Les serments furent une forme, et non la moins 
déplaisante, de la persécution révolütionnaire. Les 
prêtres ne pouvaient réfléchir sans inquiétude sur 
cette succession de serments qui leur étaient 
imposés ; leur fidélité était suspecte, même après 
qu'ils avaient donné le gage demandé; les déclama- 
tions et les décrets de proscription ou de mort 
recommençaient contre les fanatiques et les rebelles. 
Pour signer la paix avec le clergé, le gouvernement 
voulait un serment; la paix signée, aussitôt, sans 
que le clergé y eût donné prise par sa conduite, les 
hostilités dont il était la victime reprenaient, ou 
bien un gouvernement, animé d'autres dispositions, 
inventait une nouvelle formule de torture, qu'il 
fallait accepter. | 

Que dire de ces soupçons publiquement émis par 
certains législateurs, qui accusaient la bonne foi de 
ces complaisants assermentés? Au conseil des 
Cinq-Cents, un député s'écriait (séance du 143 jan- 


1. Notice sur l'abbé Legris-Duval, en tête de ses Sermons. 
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vier 1797) : « Admettez ces réfractaires au serment, 
tous le prêteront ; soyez-en sûrs. Leur chef PAR 
les en délie ». 

Il faut avouer que cette défiance était parfois 
justifiée, et qu'un certain nombre d'assermentés 
mettaient leur conscience en repos, soit par des 
commentaires oraux de leur serment, soit par des 
réserves faites in petto sur l'étendue de leur décla- 
ration. 

Pure comédie : d'un côté des législateurs qui ne 
croient pas à la sincérité des assermentés; d'autre 
part, des prêtres qui interprètent la déclaration 
exigée d'eux, et ne lui donnent que la portée à 
laquelle ils croient pouvoir plier leur conscience. 
Ce jeu n'était digne n1 du gouvernement, qui tyran- 
nisait ainsi les sentiments les plus intimes, ni des 
prêtres soumissionnaires, qui apportaient à leur 
adhésion des réserves et des explications défendues. 
En effet, pouvaient-ils ignorer que leurs interpréta- 
tions ne changeaient rien aux serments prêtés : 
l'objet d'un serment est toujours déterminé par 
celui qui l'exige, et il y a perfidie et parjure de 
la part de celui qui l'émet à lui donner mentale- 
ment une signification différente. 

Si les assermentés élaient coupables, au moins de 
témérité, pour avoir juré dans le doute, les légis- 
lateurs l'étaient davantage encore, et sur eux doit 
retomber l’odieux de cette tyrannie, étendue au 
domaine sacré de la conscience. 

Que les soumissionnaires de 1792, de 1795, de 
1796 et de 1800 aient salué dans le Concordat l'ère 
de temps meilleurs, cela va de soi ; ils avaient accepté 
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des conditions autrement dures que celles qui leur 
étaient faites en 1801. Les réfractaires furent 
inflexibles : « Cette épreuve, disait noblement 
Maury, devient trop longue pour la mesure des 
forces ordinaires de nos contemporains : on croit 
être persuadé, quand on n’est que las de souffrir. 
_ Le zèle qui se livre, sans le savoir, à toutes les 
pusillanimes illusions de l'égoisme, devrait pour- 
tant comprendre, devrait du moins voir que notre 
exil n'a nullement affaibli la foi en France, et que 
nos malheurs y ont fort accrédité la religion; que 
notre absence même y plaide puissamment sa cause ; 
qu'une capitulation nous ravirait les honneurs du 
triomphe; et que notre retour en France ne peut 
être glorieux, c’est-à-dire vraiment utile, qu'autant 
que nous y rapporterons avec nous l'exacte intégrité 
de nos principes ‘. » 

Tant que la polémique fut limitée aux serments et 
à la promesse de fidélité, les divisions de l'épiscopat 
étaient vives, sans être définitives ; comme l’a dit 
M. Vandal, « la division ne portait sur aucun point 
de dogme ou de discipline, mais seulement sur la 
grande question de savoir si l'Église doit se désin- 
téresser des formes du gouvernement et peut 
accepter en conscience toute puissance établie ? ». 
Ceux qui, en 1801, reculaient encore une adhésion 
que les circonstances ne leur semblaient pas com- 
mander, se seraieht peut-être convertis avec le 
temps au gouvernement consulaire ; le jour ne vint- 


1. Lettre à l'évêque d’Uzès, 1°" août 1800 (citée par Tabaraud, 
Du Pape et des Jésuites, p. 122). 
” 2. L'Avènement de Bonaparte, t. II, p. 261. 
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il pas où Louis XVIII lui-même, sans abandonner 
ses droits, se renferma dans une sorte de protesta- 
tion passive ? Ce jour-là, les Béthisy et les Coucy se 
fussent ralliés sincèrement. Mais une question pure- 
ment religieuse était intervenue, celle des démis- 
sions : un certain nombre d'évêques crurent que 
l'ordre même de l'Église était compromis, et, au, 
nom des principes, ils résistèrent, non plus à 
l'appel des gouvernements révolutionnaires, mais 
au Pape lui-même. En vain, l'abbé Saussol avait 
soutenu que les divisions de l'épiscopat ne pou- 
vaient cesser que devant une intervention supé- 
rieure, que seul le chef de l'Église pouvait ramener 
l'unité et la paix‘: il n’en fut rien. La conciliation 
fut plus impossible sur le terrain religieux qu’elle 
ne l'avait été sur le terrain politique : en politique, 
agissaient des contingences variables, soumises à 
la marche des événements; en religion, 6e qui 
déterminait la conduite, c'étaient des: principes, 
et avec les principes on ne transige pas. Des 
évêques s'étaient trouvés pour rejeter les composi- 
tions fallacieuses, les tempéraments de faiblesse. 
Les cadres de l'opposition sont préparés : vienne le 
Concordat, une partie de l’épiscopat gallican se 
dressera contre Bonaparte et contre Pie VII. 


1. Traité de la conduite à tenir apres la perséeution, 1800 (dans 
Sicard, t. III, p. 395). 
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LES NÉGOCIATIONS DU CONCORDAT 
ET L'ARTICLE DE LA DÉMISSION 
DES ÉVÊÉQUES 


I. Entretien de Bonaparte à Verceil avec le cardinal Martiniana 
(25 juin 1800) : sa résolution de faire destituer par le Pape les 
anciens évèques. 

II. À Rome, surprise douloureuse; réunion d'une congrégation 
de cardinaux, — instructions données à Spina, délégué du 

Pape (5 novembre). 

III. Les négociations à Paris : les deux points de vue opposés 
sur la démission des évêques, — projet 1 de convention 
(29 novembre). — Talleyrand refuse l’expédient proposé par 
Spina : nommer des administrateurs, et non des titulaires, — 
projets III et IV. 

IV. Projet V (21 février 1801); menaces de Bonaparte — Contre- 
projet romain — Lettre de Pie VII au Premier Consul (12 mai) 
en faveur des évôques. 

V. Examen fait à Paris de ces nouvelles propositions, — projet VI 
(14 juin); — arrivée de Consalvi à Paris (20 juin) : ses observa- 
tions sur le projet VI; — projet VIL et contre-projet de Con- 
salvi; — le traité définitif (15 juillet). 

VI. La démission des évèques a été imposée par le Premier 
Consul pour des raisons politiques; — elle fut ratifiée par le 
Sacré-Collège. 


L 
Le 5 juin 1800, Bonaparte, vainqueur à Marengo, 
adressait aux curés de Milan une allocution célèbre ; 


il faisait l'éloge de la religion catholique, et il se 
7 
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félicitait d'avoir contribué à l’œuvre de la restaura- 
tion du culte : « Quand je pourrai m'aboucher avec 
le nouveau Pape, ajoutait-1l, j'espère que j'aurai le 
bonheur de lever tous les obstacles qui pourraient 
s'opposer encore à l'entière réconciliation de la 
France avec le chef de l'Église ». 

Quelques jours après (25 juin), il rencontrait à 
Verceil le cardinal Martiniana, et, dans une conver- 
sation avec lui, il jetait les bases du futur con- 
cordat. 

Martiniana prévenait aussitôt (26 juin) Pie VII 
en ces termes : « Bonaparte désirerait trailer l'Église 
de France comme une Église vierge. Les évêques 
qui ont émigré ne peuvent plus, dit-il, convenir à 
la France, car on y est persuadé que la plupart 
d'entre eux sont parlis, non par pur zèle de reli- 
gion, mais par intérêt et dans des vues temporelles. 
Quant aux évêques intrus, il ne veut pas même en 
entendre parler. Il lui semble donc qu'il en faut de 
nouveaux qui soient choisis par le pouvoir qui 
exercera la souveraineté dans la nation, et canoni- 
quement institués en recevant la mission et les 
bulles du Saint-Siège. » 

Cette relation n'était pas exacte, et l'archevêque 
de Corinthe, Spina', délégué à Verceil pour « expli- 


1. Lorsque Pie VI avait été exilé à la chartreuse de Florence, 
Spina avait été mis au nombre des personnes qui composaient 
sa cour; il fut chargé souvent d'affaires difficiles et de missions 
de confiance : « C'était, dit Baldassari, un homme très versé dans 
l'étude des lois tant ecclésiastiques que civiles, de beaucoup de 
jugement, d’une grande activité, et d’un tempérament qui sup- 
portait admirablement la fatigue du travail. » (Relazione della 
avversita e patimenti del glorioso papa Pio VI, 1799, trad. franc., 
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quer les intentions du Souverain Pontife », réta- 
blissait la vérité dans une note au secrétaire d'État 
Consalvt (41 octobre 1800) : 

« L'entretien du Premier Consul avec l'Éminence 
Martiniana au sujet des évêques intrus est assez 
différent de ce que Son Éminence a écrit à Sa Sain- 
teté; ce n'est pas lui (Bonaparte) qui ne veut pas en 
entendre parler. 11] a proposé à Son Éminence 
d'avoir à obtenir de Sa Sainteté que les évêques 
émigrés renoncent à leurs sièges. L'Éminence a trop 
vite souscrit à cette idée contre les pauvres évèques 
émigrés, mais il a demandé en retour l'exclusion 
aussi de tous les intrus. Le Premier Consul a 
témoigné d'abord de la répugnance; mais il lui 
donna enfin sa parole qu'il le ferait. »: 

Notons le point de départ : Bonaparte veut 
exclure les évêques émigrés, il ne trouve aucune 
résistance en Martiniana: celui-ci, plus zélé qu'intel- 
ligent, ne songe qu'à faire un marché, il propose 
en retour l'exclusion des intrus. A partir de ce 
moment, Bonaparte s'ancra dans cette pensée que 
sa demande relative aux évêques émigrés était toute 
naturelle; puisqu’un cardinal y a souscrit, il ne 
cédera pas pendant toute la durée des négociations. 
Au contraire, il tentera de sauver les intrus, non que 
leur cause lui fût particulièrement chère; mais, 
revenu en France, il devra subir l'assaut des con- 
stitutionnels et du parti puissant qui les protège ; 
aussi mettra-t-il toute son habileté à retirer sa pro- 
messe de leur exclusion. Quant aux évêques émi- 


par l’abbé de la Couture, 1842, sous ce titre : Histoire de l’enlève- 
ment et de la captivité de Pie VI, p. 325.) 
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grés, leur sort est réglé, peut-on dire, et Spina ne 
se trompe pas, qui redoute de les voir invités à une 
démission générale. Ainsi la marthe des négocia- 
tions a été en quelque sorte déterminée par l'impru- 
dence de l’évêque de Verceil, et la cause des évêques 
émigrés fut compromise irrémédiablement dès le 
premier jour :. 


II 


Dès qu'on eut, à Rome, connaissance des propo- 


sitions de Verceil, une congrégation, composée des 


cardinaux Albani, Gerdil, Carandini, Antonelli, 
Della Somaglia, assistés de cinq prélats avec divers 
théologiens et canonistes, se réunit, et prépara des 
instructions pour l'envoyé du pape, Spina, arche- 
vêque de Corinthe. ee 

Le rapport, rédigé par le secrétaire de la congré- 
gation, di Pietro (4 août 1800) *, expose d'abord les 


1. Louis XVIII, à la nouvelle des pourparlers de Verceil, 
accusait l’imbécilhté de -Martiniana et il écrivait à Maury, son 
représentant à Rome : « Il est clair que l'unique but de Bona- 
parte est d’exclure de leurs sièges les évèques qui refuseront de 
reconnaître son autorité, de composer le corps épiscopal 
d'hommes aveuglément dévoués à sa cause, de s'assurer Île 
second ordre du clergé par l'influence du premier, et la nation 
elle-même par l'influence de ses pasteurs; en un mot, de cher- 
cher un appui à son usurpation dans l'autorité religieuse. Pour 
obtenir le point qu'il a uniquement en vue, il cédera facilement 
tous les autres. » — Saint-Priest écrivait de Dresde à Cicé 
(28 octobre 1800) : « On me mande de Vienne qu'il n‘y a rien à 
craindre de sérieux du congrès de Verceil, et que le Pape est 
prémuni contre les pièges qu’on lui tend. Dieu le veuille, mais 
si le haut clergé de France ne tient ferme, S. S. pourra bien se 
laisser entraîner. » (Manuscrits Cicé.) 

2. Ce rapport ou votum de di Pietro a été publié par Boulay, 
Documents sur les négociations du Goncordat, t. III, p. 540 et 199. 
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raisons qui s'opposent à la démission des évêques 
légitimes. On leur reproche d'avoir émigré : si des 
vues temporelles les ont éloignés de leurs diocèses, 
il faut convenir pourtant que la persécution dirigée 
contre eux, les périls dont ils furent menacés, la tra- 
gédie sanglante des Carmes, etc., les justifient. Le 
Saint-Siège doit des égards à ces évêques, qui se 
sont montrés des défenseurs de la religion catho- 
lique, et qui ont fait obstacle à l'extension du 
schisme. | 

Adhérer à la demande du Premier Cousul, ce serait 
punir les confesseurs de la foi et de l'unité ; ils ne 
peuvent être, sans délit, dépouillés de leur juridic- 
tion. 

Enfin la requête de Bonaparte est d'autant plus 
étrange que l'Église de France professe la maxime 
que les évêques tiennent leur juridiction immédia- 
tement de Dieu. 

Cependant de fortes raisons militent en faveur de 
leur démission : d’abord il est difficile que Bona- 
parte renonce à son idée préconçue, d'autant plus 
qu'elle ne manque pas d'un certain fondement, car 
un certain nombre d'évêques ont soutenu avec 
ardeur la cause de la monarchie et ont travaillé à 
son rétablissement; le gouvernement républicain 
ne peut souffrir le retour de si puissants ennemis. 

De plus, les évêques de France trouveront dans 


Les avis des membres de la congrégation se trouvent aux 
archives vaticanes, d’après Rinieri. Les livres de Boulay de la 
Meurthe et du P. Rinieri nous ont beaucoup servi pour 
l'établissement de ce chapitre; nous croyons inutile d’y ren- 
voyer, chaque fois que nous leur empruntons un document. 
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l’histoire ecclésiastique des exemples du sacrifice 
demandé, particulièrement dans celui des trois cents 
Pères d'Afrique qui se montrèrent prêts à renoncer 
à leurs sièges, en les cédant aux Donatistes, pour 
favoriser le rétablissement de l’unité. Reste à savoir 
si les évêques français auront assez de désintéresse- 
ment et de zèle pour imiter ces généreux prédéces- 
seurs. 

La commission avait aussi envisagé l'hypothèse 
que l'exclusion de Bonaparte pût se limiter à 
quelques évêques : dans ce cas, 1l fallait obtenir du 
Prémier Consul la promesse du retour des évêques 
non compromis; et le Pape s’efforcerait d'obtenir la 
démission de ceux contre lesquels des préventions 
trop fortes existeraient. | | 

Si ce moyen était adopté, la nouvelle circonscrip- 
tion serait faite, qui laisserait subsister autant de 
sièges qu’il y aurait d'évêques autorisés à rentrer. 
Au cas où le nombre des sièges serait inférieur, une 
pension serait assignée aux non élus, et, en cas de 
mort des nouveaux litulaires, les sièges leur 
seraient réservés, 

Ainsi les cardinaux rejetaient le reproche fait aux 
évèques français d’avoir en émigrant obéià desimples 
suggestions politiques; ils rendaient hommage aux 
services dont l'Église était redevable à nos évêques ; 
et, tout en comprenant que l'intention de Bonaparte 
était formelle de faire table rase de l'épiscopat fran- 
çais, ils espéraient que les négociations amèneraient 
le Premier Consul à l’idée de n'exclure que les évé- 
ques les plus compromis, et de réserver aux anciens 
titulaires les sièges de la nouvelle circonscription. 





| 
| 
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Consalvi ne s'illusionnait pas : il sentait bien 
que cette démission était le point le plus difficile 
et le plus scabreux des négociations. Dans les 
premières /nstructions qu'il rédigea pour Spina 
(45 septembre 1800) il plaidait avec éloquence 
la cause des évêques français; il écrivait : « La Con- 
grégation, à l'unanimité, a dit qu'on ne pouvait pas 
consentir à cette demande... D'autant plus que ce ne 
serait pas un acte passif de Sa Sainteté, mais un 
acte positif, impérieux, et décisif, par lequel, sans 
aucune raison canonique, il priverait tant d'évêques 
de leurs sièges. Qu'on lise tant qu'on voudra l’his- 
toire ecclésiastique, on ne trouvera pas un exemple 
semblable, où il s'agisse non pas d'un ou deux 
évêques, mais de cent et peut-être plus, innocents, 
persécutés, exilés et défenseurs de la religion... Que 
le légat déploie toute son énergie. Un massacre de 
cent évêques ne peut se faire, on ne peut sacrifier 
sans frémissement cent victimes innocentes, la reli- 
gion catholique ne peut pas se rétablir en France 
sur les ruines de cent cadavres tués avec l'épée 
même de Pierre, qui devait les relever. Tout le 
monde catholique en frémirait d'horreur; la France 
même rougirait de ce sacrifice non sanglant, et les 
catholiques, au lieu de s’affectionner au gouverne- 
ment français, l’abomineraient, comme destructeur 
de leurs antiques pasteurs. » 

Il faut rendre justice à Rome : c'est elle qui porte 
en partie devant l’histoire la responsabilité du coup 
d'État que nous étudions ; mais elle n’a rien négligé 
au début pour résister à la demande brutale de Bona- 
parte. 
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[II 


Spina, muni de ces instructions, arrivait à Paris 
le 5 novembre, et aussitôt prenait contact avec les 
délégués du gouvernement français : Talleyrand, , 
d'Hauterive et l'abbé Bernier. Aucun d'eux n'avait 
ni l'intention, ni le pouvoir de faire revenir Bona- 
parte de ses préventions contre les anciens évêques. 
Talleyrand, qui prit une part active au règlement 
de leur sort, ne voyait en eux que les témoins de son 
apostasie. D'Hauterive, ancien oratorien, ami de 
Grégoire, était devenu, grâce à l'appui de Talleyrand, 
chef de section au ministère des relations exté- 
rieures; dès le début des négociations, il indiqua 
leur portée purement politique, et il y vit le moyen 
de « maintenir le clergé dans une dépendance con- 
venable ». Enfin Bernier, autrefois compromis dans 
les guerres de Vendée, et connu par son opposition 
aux constitutionnels, révéla dans cette affaire ses 
qualités de souplesse et d'éloquence; il écrivait un 
Jour à Talleyrand : « Je suis Français, et non |. 
Romain » ; aussi fut-1l un serviteur docile du Premier 
Consul. | 

Le dernier historien du Concordat, le P. Rinieri, 
qui s’est fait l’apologiste de la diplomatie romaine, 
a jugé ainsi les négociateurs français : « De sincère 
amour pour la religion et de déférence chrétienne 


1. Sur d’Hauterive, voir Artaud de Montor, Histoire de la vie 
et des travaux politiques du comte d’Hauterive… (1839). Sur Bernier, 
ont paru récemment de nouvelles études : Cochard, Bernier, 
évéque d'Orléans (1901); A. Houtin, Un dernier gallican, Henri 
Bernier (1795-1859), 1904; Etudes religieuses, 5 novembre 1906. 
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pour l’augusle représentant sur la terre de la per- | 
sonne de J.-C., on n’en voit aucune trace dans les 
personnages de la république française qui traitèrent 
‘cette affaire, excepté en partie l’abbé Bernier. Tout 
fut une question d'intérêt et de diplomatie, sensée et 
juste sans doute, mais ne dépassant pas le cercle des 
intérêts de ce monde !. » 

Les premières notes échangées entre Spina et 
Bernier accusaient le profond désaccord des deux 
gouvernements sur les évêques émigrés. 

Bernier insistait sur les troubles que causerait en 
France le retour de ces prélats et l'impossibilité où 
ils seraient d'opérer le bien dans leurs diocèses. 
« C'est, disait-1l, au Saint-Siège qu'il appartient, 
lorsque l'Église ne peut s’assembler, d'intimer aux 
évêques cette impérieuse nécessité. Ce ‘n’est pas 
alors les destituer ou les déposer de leurs sièges, 
mais leur commander, pour le bien de la paix, le 
sacrifice indispensable et méritoire de leur dignité. » 
(Note du 8 novembre.) | | 

Spina, de ‘son côté, relevait les vertus et les 
malheurs qui avaient concilié à ces évêques l'estime 
et la vénération des peuples. Ilajoutait que l’histoire 
ecclésiastique n'offrait pas de pareils exemples de la 


1. Page 168. Cet ouvrage du P. Rinieri a une réelle valeur 
documentaire; des pièces ayant échappé aux recherches 
de Boulay de la Meurthe s'y trouvent publiées, et l'auteur 
est surtout original dans le récit des derniers pourparlers. 
Mais le livre est gâté par une apologie déclamatoire de la 
diplomatie pontificale, de Pie VII, de Consalvi et des cardinaux; 
seul Spina.est un peu maltraité, pour n'avoir pas assez: compris 
Bonaparte et pour avoir subi son pouvoir fascinateur. Le traduc- 
teur français de Rinieri a la manie d'intervenir hors de propos 
et de surcharger le livre de notes déplacées. 
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démission imposée à l'épiscopat d'une nation; si le 
Pape exhortail iles évêques à se démettre, il s'expo- 
sait à un refus ou à des protestations; au cas où 
l'exhortation serait obéie, quelle serait l'impression 
en France el à l'étranger, où la démission serait 
regardée comme donnée par force? (Note du 
11 novembre.) É 

Bernier répliquait que la démission collective des 
évèques était impérieusement commandée par les 
circonstances : « À de grands maux, disait-il, il faut 
des remèdes extraordinaires. Des moyens vulgaires 
et communs ne sauveraient pas en France la reli- 
 gion. » (15 novémbre.) | | 

Le 22 novembre, il rédigeait un projet de conven- 
tion, dont le titre IT, relatif aux anciens évêques, 
était ainsi formulé : 

ART. 1°". — Les anciens évêques, non réélus par 
le gouvernement d'accord avec le Saint-Siège, seront 
réputés démissionnaires. | 

ART, 2 — Sa Sainteté leur intimera l'ordre 
d'abandonner leurs sièges, pour le bien de la paix 
et de la religion, par voie de cession et d’abdication. 

ART. 3. — Le Premier Consulse réserve de statuer 
sur la rentrée en France des dits évêques non réélus, 
et sur ce qui convient à leur état et à leur subsis- 
tance, d’après la déférence qu'ils témoigneront eux- 
mêmes pour les ordres du Saint-Siège relatifs à leur 
démission. 


Cependant les observations de Spina suggérèrent 
à Bernier un expédient, sur lequel, espérait-il, 
l'entente pourrait se faire : celui de pourvoir au 
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remplacement des évêques légitimes qui refuseraient 
leur démission par de simples administrateurs 
qui, à la mort des titulaires, prendraïient possession 
du siège. Le second projet de convention, rédigé le 
24 décembre 1800, substituait cette solution à la 
mesure radicale, que Spina voulait éviter à des 
évêques innocents, à des confesseurs de la foi. On y 
lisait au titre III : 

ART. 1%. — Les titulaires actuels, tant de l’an- 
cienne circonscription que ceux du clergé dit con- 
stitutionnel, qui ne seront pas portés dans la liste de 
nomination aux diocèses de la circonscription nou- 
velle, seront exhortés par Sa Sainteté à se démettre 
de leurs sièges, pour le bien de la paix et l'intérêt 
bien entendu de la religion. 

ART. 2. — Sur le refus de ces démissions les nou- 
veaux titulaires rempliront les sièges, pendant la 
vie des anciens évêques, à titre d'administrateurs, et 
à titre définitif après leur mort. 


Mais cette rédaction ne fut pas du goût de Tal- 
leyrand, qui, le 26 décembre, invitait Bernier à lui 
substituer un article à peu près ainsi conçu : . 

« Tous lesévèques, tant ceux de l’ancienne France 
que ceux du clergé constitutionnel, seront invités à 
donner leur démission, et les sièges des non-démis- 
sionnaires seront solennellement déclarés vacants 
par l'autorité du Saint-Siège. » 

Cette idée de la vacance absolue des sièges ne 
figura pas au 3: projet présenté vers le 4 janvier 4801, 
et qui ne différait du précédent que par une péri- 
phrase substituée à la mention du clergé dit consti- 
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lutionnel. Mais Bernier dut tenir. compte de l'ob- 
servation de Talleyrand, et, le 13 janvier 1801, il 
prévenait Spina que le Premier Consul voulait 
des titulaires et non des administraleurs, pour que 
l'Église de France n'eût pas un état précaire. 


En conséquence, le projet IV, daté du 14 janvier, 


s'exprimait ainsi : 

« Titre II1. —- Des lilulaires actuels des évêchés 
français. 

« Les titulaires quelconques des évèchés français 
seront invités par Sa Saintelé à se démettre de leurs 
sièges, pour assurer le rétablissement tranquille et 
complet de la religion catholique en France. Les 
sièges de ceux qui se refuseront à cette mesure, 
nécessitée par les circonstances, seront, par l'auto- 
rité du chef suprême de l'Église catholique, aposto- 
lique et romaine, déclarés vacants, et ils seront, ainsi 
que les sièges des évêques volontairement démis- 
sionnaires, remplis par de nouveaux titulaires. » 


Pour mieux préciser la pensée du gouvernement 
français, Bernier déclarait à Spina (26 janvier 1801) 


que le succès de la négociation était lié à la démis- 


sion des évêques : 

« Le gouvernement ne se contenterait ni de 
vicaires apostoliques, ni d'évêques in partibus, 
administrateurs des diocèses dont les titulaires 
n'auraient pas donné leurs démissions. Ce serait 
élever dans chaque diocèse deux pouvoirs rivaux, 


dont l'un tendrait à la destruction de l’autre par un 


changement de régime : il n'a vu dans ce plan 
qu'une semence de troubles pour l'Etat, de schisme 
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pour l'Église, et, pour le clergé de France, une 
situation précaire et dépendante ; il l’a rejeté. 

« Je dois enfin ajouter que toute explication ou 
représentation ultérieure sur cet objet serait, par le 
gouvernement, regardée comme un refus... Je le 
répète encore, avec cet article, tout est possible en 
France pour la religion, mais sans lui rien ne se 
fera. » 

Donc c’est en vain que Spina avait tenté l'impos- 
sible pour sauver les évêques légitimes d'une 
démission humiliante. Bonaparte a posé en quelque 
sorte son ultimatum. Rome, sous cette main de fer, 
va plier; elle sacrifiera les évêques légitimes. Aussi 
bien un autre danger l'émeut; déjà le projet IT ren- 
fermait une expression choquante : « Les titulaires 
actuels, tant de l'ancienne circonscription que ceux 
du clergé dit constitutionnel... » Spina aussitôt 
avait fait ses réserves : « S. S., disait-il, ne recon- 
naît aucune juridiction dans les évêques du clergé 
dit constitutionnel. Aucune démission donc il faut 
leur demander (sic), pour que leurs sièges soient 
rendus aux litulaires légitimes. » Le gouvernement 
français consentit à rayer le mot de constitutionnel; 
mais, dans chaque projet nouveau, une périphrase 
ingénieuse ramenait les schismatiques : Les lilu- 
laires actuels des évéchés français, disait le pro- 
jet IT; et, comme si l'expression n'eût pas été assez 
claire, le projet IV portait : Les tilulaires quel- 
conques des évéchés français; en attendant que le 
projet V (2 février 1801) aggrave encore le scandale 
aux yeux de Consalvi, en disant : Les titulaires à 
quelque titre que ce soit. « En somme, écrivait 
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Consalvi, le 44 mars 1801, la queslion des évêques 
est perdue tout à fait, et, ce qui est plus révoltant, 
on met ensemble et sur le même rang les intrus et 
les évêques légitimes. » | 


1V 


Cependant la négociation religieuse allait subir 
un temps d'arrêt : Bonaparte était à la veille de con- 
clure la paix avec l'Autriche à Lunéville. 

La paix signée (9 février 1801), Bonaparte voulut 
hâter la conclusion du Concordat : Cacault fut 
chargé d'aller à Rome représenter la République 
française et trancher les discussions pendantes 
entre les deux gouvernements. 

Déjà Talleyrand avait fait parvenir (21 février) le 
projet V, diclé par le Premier Consul, dès le 
2 février; l’article des évêques était ainsi rédigé : 

« Les titulaires actuels, à quelque titre que ce 
soit, des évêchés français, seront invités par S. S. 
à se démettre. Les sièges de ceux qui se refuse- 
raient à cette mesure, que commande le bien de 
l'Église, seront déclarés vacants par l'autorité du 
chef suprême de l'Église. » | 

Comme si la formule n'eùt pas encore été assez 
tranchante, Bernier, quatre jours après, avertissait 
Spina que l'article des évêques avait subi la modifi- 
cation suivante : | 

« S. S. déclare qu'elle ne reconnaîttra pour titu- 
‘laires des archevêchés et évêchés conservés en 
vertu de la circonscription nouvelle, que ceux qui 
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lui seront désignés par le Premier Consul, à l'exclu- 
sion de tous les autres, quel que soit leur titre. » 

Une pareille rédaction ne pouvait, semblait-il, 
qu’aggraver la difficulté de ce que Spina appelait 
l'article le plus épineux de la négociation : aussi 
Beïnier, dans le plus grand! secret, indiquait-il à 
Spina une variante sur laquelle l'accord pourrait 
se faire. Quelques: considérations préliminaires la 
distinguaient du projet officiel. La voici : 

« Art. 3. — Le gouvernement déclare que, vu les 
circonstances, il ne pourrait allier le mamtien de la 
paix intérieure avec le retour de la religion catho- 
lique en France, sans l'abdication préalable de tous 
les évêques français actuels, quel que soit leur titre. 
S. S. accepte et ratifie cette disposition, pour le 
bien de la paix et de la religion, et déclare qu'elle 
ne reconnaîtra pour évêques titulaires des évêchés 
conservés en France, que ceux qui lui seront dési- 
gnés par le Premier Consul, dans les trois mois de 
la publication de la bulle, et institués canonique- 
ment par elle. » 

A l'envoi de ce projet, Spina joignait l'expression 
de son découragement : Bernier lui avait dit qu'il 
n'y avait plus rien à espérer du Premier Consul en 
faveur des anciens évéques; et lui-même, dans un 
entretien avec Bonaparte, l'avait entendu blâmer 
vivement la résistance du Pape sur ce point, et for- 
muler la menace d'adopter une autre secte et de 
bouleverser la religion en France, en flalte et à 
Rome. 

Il importait donc à la cour romaine de pousser 
l'affaire avec la plus grande diligence. Une petite 
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congrégation, composée des cardinaux Antonelli, 
Carandini, Gerdil et di Pietro, se mit à l'étude 
du projet V. 

Le rapporteur, di Pietro, communiqua son travail 
à une congrégalion de treize cardinaux, qui siégea 
du 3 avril au 10 mai 1801, et lui présenta un projet 
de convention, distinct du projet officiel français et 
de la formule transactionnelle de Bernier !. 

L'article 3, relatif aux évêques, jugé, et avec 
raison, comme étant d'une importance majeure, 
avait reçu de di Pietro une double rédaction : 

« À. — S. S. témoignera aux évêques titulaires la 
juste confiance où elle est de leur disposition à se 
prêter à tout sacrifice que pourra exiger d'eux leur 
zèle bien connu pour la paix et l'unité de l'Église. » 

« B. — S. S. exhortera les titulaires actuels des 
évêchés de France à faire lous les sacrifices qu'exi- 
gera la paix et l'union dé l'Église, D'après cette 
exhortation, le Saint-Père déterminera ce qu'il 
jugera convenable au plus grand besoin de l'Église 
même. Il prendra aussi les mesures nécessaires afin 
que la nouvelle circonscription, d'après son appro- 
bation, puisse avoir son plein effet. » 


1. Dans les réflexions de di Pietro sur ces diverses formules se 
trouve, pour la première fois, le point de vue auquel Rome ne 
cessera désormais de s'attacher : « Si les évèques légitimes 
répondent par un refus, le S.-P. pourra, en toute raison, les 
priver de leurs sièges. Dans ce cas, en effet, ils auront préféré 
leur titre à la paix de l’Église, à la cessation du schisme, à la 
renaissance de la religion en France. C'est une faute très grave, 
supérieure à la plupart des fautes, par lesquelles, suivant le droit 
canonique, est décrétée contre les évêques la simple déposition ; 


en conséquence, les évèques français, etiam invite, pourront être 
déposés, » 
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Les cardinaux furent partagés d'avis entre les 
quatre formules proposées à leur choix. Le rapport 
du cardinal Antonelli contenait, en particulier, sur 
la question des évêques, des réflexions curieuses. Il 
ne se fait pas illusion sur la délicatesse de cet article, 
et il a lu les lettres de Spina, qui montrent Bona- 
parte initraitable sur le fait de la démission; mais il 
exprime la crainte que les négociations échouent; 
dans ce cas, le Pape se serait compromis inutile- 
ment; donc, « ce grand pas d’exhorter les évêques 
à démissionner et surtout de regarder comme 
vacants les sièges auxquels les titulaires ne vou- 
draient pas renoncer, je le ferais le plus tard pos- 
Sible ». Il ne discute pas le droit du Pape ; mais il 
voudrait que cette hécatombe des évêques innocents 
fût compensée par « des avantages solides, réels, 
larges et stables » pour la religion en France. Il 
recommande les ménagements et la circonspection. 
Pourquoi, d'ailleurs, ne pas restreindre l’invitation 
de se démettre à ceux que Bonaparte veut exclure 
absolument? Un certain nombre de sièges sont 
Supprimés par l'arrangemeñt nouveau: autant 
d'évèques sont supprimés ipso facto; un grand 
nombre resteront sur leurs sièges ou seront nommés 
à des sièges voisins: enfin beaucoup donneront 
d'eux-mêmes leur démission. En conséquence il ne 
fauL pas inviter, et, bien moins encore, obliger par 
menaces les évêques à démissionner. La rédaction 
confidentielle de Bernier, débarrassée de la formule 
« quel que soit leur titre », a l'avantage de ne pas 
mentionner d'engagement; le gouvernement fran- 
çais l’accepte; il vaut mieux s'y rallier. 
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On le voit; le cardinal Antonelli cherchait à 
dégager la responsabilité du Saint-Siège; 1l recon- 
naît le pouvoir du Pape, mais il voudrait que ce 
pouvoir ne s'exerçât pas à faux; Antonelli opinait, 
moins en cardinal, soucieux de respecter les prin- 
cipes, qu'en homme d’État, préoccupé de ne pas se 
compromettre. Le Pape, d’après lui, devait, en con- 
fidence, demander à Bonaparte les noms des évêques 
émigrés qu’il avait dessein d’exclure, et se réserver 
le soin de persuader aux exclus de renoncer volon- 
tairement à leurs églises ?. 


Di Pietro, après avoir tenu compte des observa- 
tions échangées au sein de la congrégation, faisait 
accepter la formule suivante (séance du 20 avril) : 
k «S. S. témoignera aux évêques titulaires la juste 
et ferme confiance où elle est de leur disposition à 
se prêter à tout sacrifice, que pourra exiger d'eux 
leur zèle bien connu pour la paix et l'unité de 
l'Église. D’après cette exhortation, le Saint-Père, 
ayant en vue les demandes du gouvernement à ce 
sujet, et pour ne point retarder davantage le réta- 
blissement de la religion catholique, apostolique et 
romaine en France, prendra les mesures conve- 
nables pour le bien de la religion, et pour le plein 
effet de la nouvelle circonscription, conformément 
à l’objet qu'il s’est proposé en l'approuvant. » 

En même temps, les intentions qui avaient inspiré 
la rédaction du contre-projet furent consignées 
dans un mémoire explicatif, destiné au gouverne- 


1. Ce rapport, daté du 7 avril, a été publié Heu par 
le P. Rinieri, Appendice, p. 560-570. 
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ment français. De plus, une lettre du Pape au Pre- 
mier Consul accompagnait l'envoi; Pie VII s’expri- 
mait ainsi sur l’article des démissions : 

« Quelle douleur, très cher fils, quelle amertume 
pour le cœur du chef de l'Église d'avoir à chasser 
de leurs sièges un si grand nombre de ses vénérables 
frères, recommandables par leurs vertus, par les 
maux qu'ils ont soufferts, par leur constance iné- 
‘branlable à défendre la religion dans le temps 
qu’elle était assaillie des plus cruelles persécutions, 
et par leurs soins à pourvoir par tous les moyens 
possibles au salut des âmes de leurs diocèses! De 
quel front et avec quel cœur pourrions-nous aban- 
donner leur cause, et ne pas chercher à intéresser 
en leur faveur votre magnanimité et votre justice 
(que notre cœur paternel s’épanche avec vous avec 
la plus grande confiance et loyauté!), lorsqu'ils se 
trouvent réduits à cet état déplorable pour avoir 
pris la défense de cette religion dont nous sommes 
sur la terre le défenseur et le vengeur! » 

Ce noble plaidoyer en faveur des évêques s’accom- 
pagnait d'une promesse politique faite en leur nom : 
Pie VII se portait garant de l’obéissance dont ils 
se feraient un devoir pour eux, quand ils auraient 
élé replacés sur leurs sièges, et qu'ils prêcheraient 
aux fidèles, « conformément à ce que prescrit la 
sainte loi de Jésus-Christ ». 

Il essayait d'agir sur l'esprit de Bonaparte par la 
perspective d'un schisme : n'était-il pas à prévoir 
que ces démissions obligatoires seraient mal 
accueillies, que les victimes seraient d'autant plus 
chères et vénérables aux peuples que le souvenir de 
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leurs souffrances était vivant au cœur des fidèles : 
« Les esprits, disait Pie VII, se tourneront en 
grande parle vers eux, et non point vers les nou- 
veaux pasteurs, et la paix en sera troublée ». 

Il insinuait que toute difficulté disparaîtrait, si 
on rappelait les anciens évêques en nombre égal 
aux diocèses nouveaux. Ceux, qui ne pourraient être 
compris dans la réorganisation de l'Église de France, 
et sur qui pesait un ostracisme irrémédiable, le 
Premier Consul les indiquerait au Pape, qui leur 
demanderait leur démission, et qui, en cas de refus, 
passerait outre : « De celte manière, le coup ne serait 
ni si étendu, ni si douloureux, et l’on éviterait bien 
des réclamations ». l 

Enfin Pie VII s'engageait d'une manière irrévo- 
cable à favoriser les vues de Bonaparte, pourvu 
qu'on le laissât adoucir les expressions de l’article 3 : 
« Les égards que nous devons au corps entier des 
évêques, disait-il, nous en faisaient un devoir indis- 
pensable; mais nous vous assurons que (et ce ne 
sera qu'avec le plus profond regret) nous nous pré- 
terons à la démission de ceux qui, exclus par vous 
et par nous cxhortés à la donner d'eux-mêmes, s’y 
refuseront au préjudice du bien de l'Église; ce qui 
alors les rendrait coupables. Mais nous ne doutons 
pas que, dans le cas de l'exclusion, ils se soumet- 
tront eux-mêmes au généreux sacrifice pour le 
bien de l'unité et le rétablissement de l'Église 
catholique :. » 


1. Boulay, t. II, p. 289 et suiv. Les termes de cette lettre avaient 
été soigneusement pesés dans le Sacré-Collège; et pourtant à 
peine était-elle partie que déjà elle inspirait des regrets à 
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Ce contre-projet fut adressé au gouvernement 
français le 42 mai; il n'arrivait à Paris que le 93. 

Dès le 13, Bonaparte, irrité des lenteurs de la 
cour de Rome, avait chargé Bernier de transmettre 
à Consalvi, avec l'expression de son mécontente- 
ment, cette formule irrévocable : S. S. ne reconnat- 
tra d'autres lilulaires des évéchés conservés en 
France, que ceux qui lui seront désignés comme tels 
par le Premier Consul Bonaparte. | 

Six jours après, Bernier communiquait à Spina, 
et Talleyrand à Cacault, un ultimatum foudroyant : 
un délai de cinq jours était donné au Pape pour 
renvoyer la bulle et le concordat signé, sans chan- 
gement. C'était la rupture. 

Cacault sauva la situation : il engagea le Pape à 
faire partir Consalvi pour Paris, afin d'y porter les 
explications de Rome, et de reprendre les négocia- 


f 


tions. 


V 


Pendant ce temps le contre-projet romain était 
examiné à Paris. 

Bernier estime que le fond en est le même que 
celui du projet V, que seules les expressions diffè- 
rent, 1l n’y voit que le style ordinaire de Rome, 
et il croit qu'on peut le lui laisser (27 mai). « On 
demandera peut-être, dit-il, pourquoi, dans cette 
rédaction, il n’est pas question du seul mot techni- 


Consalvi, qui aurait voulu en faire ôter la phrase sur le refus 
des évêques, qui, en ce cas, se rendaient eux-mêmes coupables. 


(Lettre à Spina, 16 mai.) 
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que, seul expressif, démission. Je réponds que l'effet 
est le même, et que, pour un évêque, l'obligation 
de toute espèce de sacrifices s'étend à celui de la 
vie même, et que, d’ailleurs, 1l est également con- 
forme à la politique et aux libertés de l'Église galli- 
cane, de ne pas consacrer en faveur du pontife de 
Rome, en des termes trop forts, un droit si redou- 
table. Obtenons du pontife actuel ce que nous dési- 
rons, mais ne préparons pas à ses successeurs les 
moyens d'abuser d'un droit, qui ne lui est momen- 
tanémenti déféré que pour le bien de la paix. » 

Ces scrupules gallicans lui venaient un peu tard: 
tant que l'autorité du Pape ne faisait que servir la 
politique du Premier Consul, il n'avait pas vu d'in- 
convénients à soumettre les droits de l’épiscopat 
à l'absolutisme du Saint-Siège : les évêques n'étaient- 
ils pas des victimes nécessaires, dont il fallait coûte 
que coûte obtenir le sacrifice? En plein abandon des 
libertés gallicanes, Bernier pourtant avait quelques 
craintes de préparer les voies à l’ullramontanisme. 

Talleyrand accueillit avec moins de faveur le 
contre-projel romain, plusieurs clauses lui sem- 
blaient « inadmissibles » : 

« Une convention, disait-il, ne doit rien exprimer 
que ce qui est d’un accord commun. Or, ici; les deux 
gouvernements ont à convenir d'une chose, c'est 
que les sièges soient remplis par de nouveaux 
évêques. Le Saint-Père arrivera à ce résultat par la 
voie qui lui paraîtra la plus convenable, mais la 
convention ne doit parler que du résultat. » 

Le gouvernement, qui attendait le résultat de 
l'ullimatum porlé à Rome, et qui espérait que le 
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Pape souscrirait sans modifications le projet envoyé 
de France, ne se pressa pas de prendre une déter- 
mination. Ce silence diplomatique dura jusqu'à la 
mi-juin. 

Dans l'intervalle (24 prairial, 10 juin), Bonaparte 
eut avec le conseiller d'État Thibaudeau un entre- 
tien relatif aux négociations engagées avec Rome; 
il exposait en ces termes les sentiments dont il était 
animé : « Il faut une religion au peuple. Il faut que 
cette religion soit dans la main du gouvernement. 
Cinquante évêques émigrés et soldés par l’Angle- 
terre conduisent le clergé français. Il faut détruire 
leur influence; l'autorité du Pape est nécessaire 
pour cela. Il les destitue ou leur fait donner leur 
démission... Le Premier Consul nomme cinquante 
évêques, le Pape les institue. Ils nomment les 
curés; l'État les salarie. Ils prêtent serment. On 
défère aux supérieurs, . pour les punir, ceux qui 
prêchent contre le gouvernement !..... » 

. Cette conversation confirme, une fois de plus, que 
le but poursuivi par Bonaparte était purement 
politique; sans aller jusqu'à la chimère de vouloir 
rattacher les prêtres à la République, le Premier 
Consul protestait qu'il n’en viendrait aux mesures 
de rigueur que si l’incompatibilité entre le clergé 
et la République était poussée à un tel point que la 
paix publique en fût troublée. Cette hostilité, la 
démission des, anciens litulaires pouvait seule 
l'affaiblir; Rome ne pouvait donc espérer, sur : 
l'article des évêques, aucune atténuation. 


1. Thibaudeau, Mémoires sur Le Consulat, p. 199-155. 
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Cependant l'ultimatum n'ayant pas amené le Pape 
à résipiscence, les conversations diplomatiques 
furent reprises, et le gouvernement français se 
mit à changer les expressions qui ne lui conve- 
naient pas. 

Le 14 juin, Bernier présentait à Spina un nouveau 
projet (le VI*), dans lequel l'article des démissions 
était ainsi formulé : 

« Sa Sainteté déclarera à tous les titulaires des 
évêchés français qu'elle attend d'eux avec confiance, 
et qu'ils doivent faire pour le bien de la paix, toute 
espèce de sacrifice, même celui de leurs sièges ; et, 
d'après cette exhortation, tous les diocèses de la 
circonscription nouvelle seront réputés vacants, et 
il sera pourvu à leur gouvernement de la manière 
indiquée dans le titre suivant‘ » (titre I, arti- 
cle 2). 

Spina déclara qu'il lui était impossible de signer 
un article par lequel « Sa Sainteté devrait déclarer 
et destituer de fait tous les évèques, sans même 
attendre la réponse à l'invitation de se démettre ». 

Du reste, il convenait d'attendre, le cardinal 
Consalvi ayant quitté Rome, pour venir diriger en 
personne les négociations à Paris, et son arrivée 
étant imminente. 

Le 20 juin, en effet, Consalvi était à Paris; le 
Premier Consul le recut, le 22. Il lui dit : « Si le 
Pape ne veut pas en finir, nous ferons une Église 

gallicane ». Consalvi répondit que « le Pape ferait 


1. Boulay, 1. II, p. 60. Bernier avait tenu compte des obser- 
vations de Talleyrand, et appliqué le mot de vacants aux sièges 
des anciens titulaires, 


D 
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tout ce qui conviendrait au Premier Consul ! ». Il 
faut entendre l'expression dans le sens même où 
Pie VIT écrivait à Bonaparte, le 12 mai 1804 : « Vous 
reconnaîtrez aisément que nous avons surabondam- 
ment accordé tout ce qui nous avail été demandé ». 
En réalité, Consalvi était venu pour enlever le plus 
possible. de tout ce qui lui causait des remords. 

D'abord il rejetait les mots : réputés vacants, non 
que les intentions du Pape fussent de nommer des 
administrateurs ; mais il voulait «adoucir les moyens 
et les expressions, dire peu et faire beaucoup, afin 
de ne pas provoquer des résistances et des discus- 
sions sur le droit de déclarer des évêchés vacants, 
qui paraît attribué à S. S. dans cet article ». 

Du côté français, on ne paraissait pas beaucoup 
‘goûter ces précautions de forme que Consalvi 
jugeait si importantes. 

Aussi la formule discutée se retrouve-t-elle iden- 
tique dans le projet VII, présenté à Consalvi, le 
26 juin : « S. S., disait l’article 2, déclarera à tous 
les titulaires des évêchés français qu'elle attend 
d'eux avec confiance, et qu'ils doivent faire pour le 
bien de la paix toute espèce de sacrifices, même 
celui de leurs sièges, et, d'après cette exhortation, 
ces sièges seront réputés vacants ». 

La bataille décisive aHait s'engager, sur la rédac- 
tion finale. En recevant le projet, Consalvi avait 
dit : « Au fond il est toujours le même; on a même 
renchéri sur celui qui fut présenté à Mgr Spina » ; 
et, comme la réponse définitive était attendue pour 


1. Thibaudeau, op. cil., p. 157. 
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le jour suivant, il se mit en devoir de rédiger 
aussitôt un contre-projet, qui conservât la substance 
du projet romain, tout en se rapprochant de celui 
qu'on voulait lui imposer. 

Voici la formule à laquelle il aboutit : 

« Sa Saintcté déclarera aux évêques titulaires 
des évêchés français qu'elle attend avec une juste 
ct ferme confiance de leur zèle pour le bien de la 
religion toute espèce de sacrifice exigé par la paix 
et l'unité de l'Église, mème celui de leurs sièges. 
D'après celte exhortalion, en cas de refus à ce 
sacrifice commandé par le bien de l'Église (refus 
auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), elle pourvoira 
au gouvernement des diocèses de la nouvelle cir- 
conscriplion, de la manière indiquée dans l'article 
suivant. » 

Ce texte était accompagné d'un long mémoire 
explicatif. 

Consalvi faisait remarquer que les changements 
introduits par le projet VIT aliéraient la substance 
du projet romain. 

Le Pape répugnait surtout à dire en propres 
termes que les évêques seraient déposés, s'ils n'ob- 
tempéraient pas à son exhortation, à ses yeux, le 
refus seul pouvait rendre les évêques fautifs, et 
permettre de procéder à leur déposition. C'est pour- 
quoi Consalvi a cru devoir insérer les mots : après 
le refus. De plus, au lieu de dire qu'après le refus, 
le Saint-Père les déposera, Consalvi a préféré la 
formule empruntée à un ancien projel officiel : 
« pourvoira au gouvernement des diocèses de la 
nouvelle circonscription de la manière indiquée 
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dans l’article suivant », c'est-à-dire par les nomina- 
tions que fera le Premier Consul. 

« Les quelques autres variantes de cet article, 
ajoute Consalvi, ne sont, comme on dit, que pour 
dorer la pilule, et pour adoucir le choc des esprits, 
ce qui ne peut déplaire au Premier Consul qui 
s'emploie si sagement à étoufler et assoupir les 
discussions ?. » 

Consalvi réserva d’autres explications pour les 
éclaircissements qu'il envoyait à Rome, avec les 
pièces officielles, au cardinal Doria, le 2 juillet. | 

Le gouvernement français, dit-il, veut qu'on dise 
nettement qu’ « après l'exhortation, les évêchés 
seront réputés vacants ». 

Il ne suffit pas que la lettre du Pape promette 
d'éloigner tous les évêques rejetés par le Premier 
Consul; celui-ci n'a pas l'intention de conserver la 
majorité des anciens titulaires, et ceux qu'il con- 
servera doivent comprendre qu'ils ne sont rede- 
vables de leur siège qu'à lui. 

Consalvi a dû céder; d'ailleurs, « le fait de dire 
avec plus de clarté ce que S. S. a déjà accordé, 
n’altère pas le fond, et ne fait que durcir l'expres- 
sion, au lieu de conserver une certaine délicatesse 
que le S.-P. aurait voulu maintenir au moins dans 
la forme ». En revanche, la formule de Consalvi 
supprime cette expression brutale : seront réputés 
vacants, et contient un éloge des évèques, de leur 
zèle pour la religion. Enfin l'addition de ces mots : 


1. Rinieri, p. 515 et 576. — Consalvi proposait, en outre, de 
donner séparément une note officielle, exprimant elairement 
qu'en cas de refus, les sièges seraient déclarés vacants. 
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en cas de refus, sauvegarde le principe que ni 
les vacances des sièges, ni les nouvelles nominations 
ne pourront anticiper le refus des évêques: 

Le gouvernement français persista pour l'adoption 
de son dernier projet, qu'il déclarait acceptable. 

Bernier et Consalvi procédèrent à une revision 
des formules divergentes, et s’entendirent sur HE 
ques changements. 

Bernier objectait à l'expression : en cas de re 
que ce refus était un piège, « parce que Dieu sait 
quand les évêques répondront, et comme ils répon- 
dront »; Consalvi dut promettre que le Pape invo- 
querait l'urgence de la situation, et fixerait dans le 
bref un délai pour les réponses, qui seraient abso- 
lues, et non dilatoires. 

Bernier dit encore que le gouvernement français 
ne voulait pas prendre à son actif l'éloge des 
évêques; et Consalvi ne fut autorisé à maintenir 
que les louanges indirectes (refus auquel néanmoins 
S. S. ne s'attend pas), et les expressions destinées 
à justifier le Pape (bien de la paix, bien de l'unité, 
sacrifice commandé par le bien de l’Église). 

La formule transactionnelle, dont le texte n'a pas 
été retrouvé, était probablement la suivante: 

« Sa Saintelé déclarera aux titulaires des évêchés 
français qu'elle attend d'eux avec une ferme con- 
fiance, pour le bien de la paix et de l'unité, 
toute espèce de sacrifices, même celui de leurs 
sièges. 

« D'après cette exhortation, en cas de refus de 
ce sacrifice commandé par le bien de l'Église (refus 
néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), elle 
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pourvoira par de nouveaux titulaires au gouverne- 
_ment des évêchés de la circonscription nouvelle, de 
la manière suivante. » 

Bernier écrivit un mémoire pour défendre cette 
dernière version, et s'appliqua à donner des preuves 
que la nouvelle convention sur les affaires ecclésias- 
tiques était en accord avec les libertés de l'Église 
gallicane (11 juillet). 

Sans doute il était obligé de reconnaître que 
l’article 3 outrepassait nos maximes; mais les cir- 
constances l'avaient rendu nécessaire, et il s’applau- 
dissait que la rédaction, sans cesse remaniée, eût 
été rendue longue et diffuse; la brutalité de ce coup 
d'État ecclésiastique était moins mise en évidence 
et le Pape trouvait l'occasion d'y employer les 
termes les plus forts : sacrifice commandé par le 
bien de l'Église, refus auquel Sa Sainteté ne s'attend 
pas. | 

Aussi bien l'aceord resta définitif. Pendant les 
jours tragiques où les négociations, si avancées, 
faillirent se rompre, l’article des démissions ne fut 
pas remis en discussion. Dans ce duel émouvant, 
la cause des anciens évêques avait atteint, d'un côté 
comme de l’autre, la limite des concessions. 

Dans le projet VIII (13 juillet) reparaît la formule 
du contre-projet de Consalvi, avec des variantes 
minimes; la rédaction de l’article 3 reste identique 
dans le projet arrêté le 13 juillet, par les plénipoten- 
tiaires, à la fin de la première conférence; elle est 
encore dans le projet IX (45 juillet), et enfin dans le 
texte définitif, arrêlé le même jour. 

D'Hauterive pourtant fit, au lendemain de la 
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signature, quelques réserves sur la formule de 
démission, que la subtilité romaine avait enveloppée 
de tant de précautions de forme : « Les termes, 
disait-il dans son rapport, dont on s’est servi pour 
exprimer la vacance des évêchés, laissent un louche 
sur le véritable état des anciens titulaires. Le mot 
vacant peut être difficilement suppléé par un 
autre. » 

De son côté, Mgr Spina, qui, après les heures 
angoissantes des derniers jours, bénissait la Provi- 
dence du résultat obtenu, exprimait des regrets : 
« L'article qui regarde les évêques, écrivait-il à 
Doria, est pour moi le plus douloureux. Si pour- 
tant ils sont tous pénétrés d'amour de la religion, 
ils se rendront de bon gré au sacrifice de leurs 
sièges déjà offert par beaucoup d'entre eux à Pie VE, 
dans leur lettre du 3 mai 1791 ». Au contraire, 
Consalvi, malgré les amerturmes et les angoisses 
des derniers jours, accueillit avèc satisfaction la 
signature du Concordat : « Tous les ministres 
étrangers qui sont ici, écrivait-il à Doria (24|Jjuillet), 
et toutes les personnes instruites regardent comme 
un vrai miracle qu’on ait pu conclure ce traité, et 
qu'on l'ait conclu, disent-ils, beaucoup plus avan- 
tageusement que l'état actuel des choses ne sem- 
blait le permettre. A dire vrai, il en est ainsi!. » 

Telle est l’histoire de ces négociations fameuses, 


1. Il est difficile de dire s'il a réellement prononcé le mot 
qu’on lui attribue : « Nous en sommes quittes à meilleur 
marché que nous ne nous y attendions. J’ai pouvoir pour des 
concessions autrement considérables. » (Barante, Souvenirs, t. I, 
p. 102, et Lanzac de Laborie, Correspondant, 10 décembre 19084, 
p. 474, note.) 


» 
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limitée à l'article de la démission des anciens 
évêques. | 


VI 


Bonaparte arrivait à ses fins. Dans les anciens 
évêques, dont la plupart faisaient une gucrre 
acharnée à cette promesse de fidélité, par laquelle 
il avait espéré rallier l'Église de France au gouvér- 
nement consulaire, il ne pouvait voir que des 
ennemis. Ces évêques, presque tous nés gentils- 


_ hommes, ayant prêté serment entre les mains de 


Louis XVI, ancrés dans leur hostilité à la Révolu- 
tion par huit ou neuf ans d’exil, refusaient de rentrer 
dans leurs diocèses, à la seule condition de recon- 
naître l'autorité de celui qui, à leurs yeux, était le. 
représentant de cette Révolution; ils poursuivaient 
de la même rancune les intrus religieux, ces consti- 
tutionnels qui leur avaient ravi leurs sièges et leurs 
troupeaux, et l’intrus politique, ce Premier Consul, 
qui, au lieu d’ambitionner la gloire d'un Monk, 
restaurateur d’une monarchie déchue, exerçait 
personnellement l'autorité et rêvait de la consolider 
entre ses mains. 

Bonaparte avait rétabli l’ordre dans l'État ; chaque 
jour, les anciennes divisions s’affaiblissaient, les 
oppositions se faisaient moins violentes; les cœurs 
n'étaient pas encore gagnés au régime nouveau, 
mais déjà les esprits étaient satisfaits du rétablisse- 
ment de l'ordre et de l'amélioration des condilions 
de la vie sociale. Le Premier Consul ambitionnait 

_de faire aimer au dedans un gouvernement chaque 
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jour plus fort, et dont la supériorité matérielle 
s'imposait aux ennemis du dehors. Pour cela, il 
comprit que la restauration religieuse servirait le 
mieux ses desseins. 

« À l'époque de l'avènement de Bonaparte, dit 
Mme de Staël, les partisans les plus sincères du 
catholicisme, après avoir été aussi longtemps vic- 
ümes de linquisition politique, n'aspiraient qu'à 
une parfaite liberté religieuse ; le vœu général de la 
nation se bornait à ce que toute persécution cessât 
désormais contre les prètres et qu'on n’exigeât plus 
d'eux aucune-espèce de serment; enfin que l’auto- 
rité ne se mêlât en rien des opinions religieuses de 
personne. Ainsi donc le gouvernement consulaire 
eût contenté l'opinion en maintenant en France Ja 
tolérance telle qu'elle existe en Amérique !. 

Nous ne mettons pas en doute la sincérité de 
Mme de Staël; cependant, lorsqu'elle formule cette 
appréciation, vers la fin de sa vie, elle juge le 
Concordat d’après les conséquences que les événe- 
ments en ont fait sortir; dans le Concordat, elle 
voit le moyen dont Bonaparte s’est servi pour pré- 
parer son règne. Elle oublie que la France de 1801 
n'était pas si émancipée de l’idée religieuse, qu’une 
philosophe d'alors pouvait le croire. Une société 
qui allait faire fête au Génie du christianisme de 
Chateaubriand n'était pas mûre pour la tolérance; 
les Français de 1801 tenaient d'autant plus au culte 
catholique qu'il était proscrit depuis de plus 
longues années; les anciens griefs contre le Per 


1. Considérations sur la Révolution française, t. II, P- 372, édit. 
de 1818. 
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monarchique étaient oubliés; on ne se souvenait 
plus que des persécutions dont ce clergé avait été 
victime, des vertus dont il venait de donner au 
monde le spectacle. L'idée religieuse, avec le culte 
qui lui sert de support, n’attendait en réalité qu’une 
occasion pour se manifester et s'imposer. 

Nul doute que l'Église constitutionnelle n’eût la 
préférence de Bonaparte; mais il sentait que l’opi- 
nion publique s’en était détachée. De plus, il se 
flattait que les évêques assermentés, serviteurs 
fidèles du pouvoir civil, leur créateur et leur protec- 
teur, accepteraient les exigences du gouvernement. 

Seuls, les évêques orthodoxes pouvaient gêner 
ses vues; pour les briser, l'intervention du Pape était 
indispensable. Il ne s’embarrassa pas de scrupules 
théologiques : homme d'État, il considéra unique- 
ment, dans cette proscription des anciens évêques, 
la raison d'État. 

Aussi n’admettait-il pas qu'on pût abriter derrière 
des arguments canoniques ou des raisons sentimen- 
tales une résistance à sa demande d'une démission 
générale. Devant un groupe de tribuns, 1l s’expri- 
mait avec véhémence sur ce point, en février 1801 : 
« Prétend-on que je gouverne avec succès un peuple 
dont les consciences seraient soumises à la direction 
de chefs ecclésiastiques ennemis de l’ordre actuel? 
Telle est pourtant ma position aujourd'hui. Il faut 
que j'arrache les catholiques de France à des évêques 
qui, de Vienne, de Londres, de Madrid, contrarient 
le gouvernement républicain jusque dans l’intérieur 
des familles. Est-ce avec des baïonnettes que j'extir- 
perai cet ennemi? Veut-on que je recrée la Vendée? 

9 
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Qu'on sente maintenant la faute qu’on a commise 
en détruisant le système de la Constituante, qui 
aux évêques émigrés avait substitué des chefs 
dévoués au régime nouveau. Il me faut le Pape 
maintenant pour répärer celte destruction impoli- 
tique que Robespierre lui-même jugeait telle, quand 
le grand instigateur de la mesure, Chaumette, fut 
trainé: à l'échafaud. Jamais le Pape ne pourra me 
rendre un plus grand service; sans effusion de sang, 
sans secousses, lui seul peut réorganiser les catho- 
liques de France sous l'obéissance républicaine. Je 
Je lui ai demandé. Le catholicisme une fois soumis 
d'affection, je pourrai supprimer l'intermédiaire 


étranger, conciliateur entre la République et les: 


ecclésiastiques. La direction de ces derniers restera 
entière alors entre les mains du gouvernement. 
Telles sont mes vues”. » | 
Jusqu'à la fin des négociations, le Premier Consul 
sut imposer sa volonté à tous : les magistrats, les 
philosophes, les idéologues, les. militaires surtout, 
haussaient les épaules devant cette perspective d'un 
Concordat; Bonaparte, non content d’avoir pris 
l'initiative des négociations, sut les conduire au 
terme: et l'on peut dire qu'il lui fut plus facile de 
domipter les résistances de Rome, que celles qu'il 
rencontrait dans son entourage. Le soir même du 
15 juillet, dans l'espoir que le Concordat ne serait 
pas signé, d'Hauterive n’avait-il pas préparé un 
rapport, pour démontrer que chaque article de la 
convention était au détriment de la France et à 


1. Cité par A. Vandal, Des Raisons du Concordat (Revue des 
Deux Mondes, 1* février 1907, p. 920). 
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l'avantage de Rome? Consalvi a rendu plus d'une 
fois justice à cette inflexible ténacité de Bonaparte : 
« Je dois dire la vérité, écrivait-il, le 16 juillet, il 
faut toute l'énergie de caractère et la bonne volonté 
qu'a eue le Premier Consul pour résister à tant 
d'opposilions ! ». | 

Ïl ne semble pas qu'à Rome, lorsque le Sacré- 
Collège fut invité à ratifier le Concordat, l'article de 
la démission ait causé de sérieuses inquiétudes. Ils 
furent rares ceux qui, comme le cardinal Albani, 
désapprouvèrent absolument l'article 3, par crainte 
que le « Saint-Père n'en eût à souffrir bien des 
amertumes ». La plupart furent de l'opinion du 
cardinal Della Somaglia, qui, énumérant les trois 
sacrifices faits par le Saint-Siège : celui de la reli- 
gion dominante en France, la nouvelle circonscrip- 
tion des diocèses avec la démission des anciens 
évêques, l'immense spoliation des biens de l'Église, 
ajoutait : « Ces sacrifices avaient déjà été consentis 
au gouvernement par les projets envoyés de Rome... 
Or, entre ceux-ci et la convention signée à Paris par 
les plénipotentiaires pontificaux, y a-t-il une diffé- 
rence substantielle ?? » | | 

L'un des membres les plus éminents du Sacré- 
Collège, le vieux cardinal Antonelli, dont la science 
et le talent avaient plus d'une fois secondé Pie VII 


1. Rinieri, p. 245. 

2. D'ailleurs le Sacré-Collège, dans son entier, ne fut consulté 
que sur les articles 1 et XIII, relatifs à la publicité du culte et à 
l'aliénation des biens ecclésiastiques. 11 y eut 18 voix pour la 
ratification pure et simple du 1‘ article, contre 11 voix exi- 
geant des réserves ou des modifications, et 6 ou 7 voix seule- 
ment furent hostiles à l’adoption de l’article XIII, 
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et Consalvi dans les difficiles négociations du Con- 
cordat, prit facilement son parti de la démission 
des évêques. Non:qu'il fût insensible au malheur de 
ces prélats, dont le sort faisait un contraste singulier 
avec celui des constitutionnels : « On voit, disait-il, 
les pasteurs légitimes, les confesseurs de la foi 
de Jésus-Christ, exilés de leur patrie, et, de plus, 
ce que je ne puis dire sans larmes, frappés et 
séparés de leurs troupeaux, par l'épée même de 
Pierre ». Mais le. Concordat obligeait l'Église de 
France à renier son passé gallican, et à « recon- 
naître la primauté de juridiction du Pape ». Un tel 
avantage pouvait-1l se payer trop cher? 

Cependant Rome eût souhaité l'obtenir à un prix 
moins élevé: si la rédaction de l'article 3 eût été 
conforme aux vues de la cour romaine, on n'aurait 
pas parlé de déposition, et la formule générale: : 
« Le Saint-Père prendra des mesures », aurait masqué 
aux yeux des intéressés la brutalité des exigences 
du Premier Consul. Mais Bonaparte voulut une 
situation clairement définie, et Consalvi dut aban- 
donner la formule de Rome et déclarer qu'on se 


passerait de la démission des évêques, s’ils la refu- 
saient. 





CHAPITRE III 


LE BREF « TAM MULTA » ET LES RÉPONSES 
DES ÉVÊQUES 


L. Par le bref Tam multa (15 août 1801) le Pape exige une démis- 
sion individuelle et donnée dans les dix jours; retards apportés ‘ 
à l'expédition du bref aux évêques émigrés. 

IL. France : les onze évèques restés ou rentrés donnent leur 
démission. — ftalie : dix évèques donnent leur démission, et 
un la refuse. — Russie : deux évêques démissionnaires. 

111. Angleterre : Londres est le foyer principal de l'opposition; 
réunions tenues chez Dillon, archevèque de Narbonne; 
quatorze évêques refusent de démissionner et cinq y con- 
sentent ; polémique autour des démissions : Peltier, Chateau- 

. giron, Cicé, Milner, Barruel, Montlosier (Courrier de Londres), 
Lally-Tollendal (Quatre lettres au rédacteur du Courrier de 
Londres), lettre de Pie VIT à Dillon. 

IV. Allemagne : la dispersion des évêques rend difficile la trans- 
mission du bref; pression exercée par le gouvernement 
français. Montmorency-Laval commence Ja résistance, Ta)lley- 
rand-Périgord la groupe et Asseline la dirige; quinze 
évêques français non démissionnaires; restrictions de quelques 
démissionnaires. | 

V. Autriche : quatre démissionnaires, dont Mercy et La Lu- 
zerne; l'opposition (cinq évêques) dirigée par Sabran et 
La Fare. 

VI. Espagne et Portugal : six démissionnaires, dont deux (Royère 
et Gain-Montagnac) font des réserves; deux opposants : 
Thémines et Coucy. 

VII. Proportions respectives des démissionnaires et des Oppo- 
sants; la majorité morale est avec ces derniers; tableau récapi- 
tulatif, 
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I 


Avant la signature du Concordat, il avait été 
question de la bulle relative à la nouvelle circon- 
scription des diocèses. 

Bernier avait émis la prétention de la rédiger lui- 
même ; Rome ne souffrit pas cet empiétement sur 
ses prérogatives et, le 12 mai 1801, le même courrier. 
apportait à Paris, avec un contre-projet de Concor- 
dat, un contre-projet de bulle. 

Dans ce document, Rome, fidèle à son système de 
frapper les évêques en douceur, si l'on peut dire, ne 
prononçait pas le mot catégorique de démission; les 
sacrifices que l'on disait réclamés par. la paix et 
l'unité de l'Église étaient laissés dans le vague : les 
évêques apprenaient seulement qu'une circonscrip- 
tion nouvelle des diocëses se préparait et que le 
Pape se mettrait d'accord avec le Premier Consul 
pour qu'elle eût son plein effet. 

Mais après les discussions de la dernière heure, il 
fallait remettre au point cette rédaction. On décida 
que Rome proposerait un texte, et que le gouver- 
nement français l'adapterait « à nos mœurs, à nos 
usages et libertés ». 

Le nouveau texte fut lu dans une conférence des 
plénipotentiaires, le 3 thermidor (22 juillet), Le 
passage sur la démission des évèques dut subir des 
remaniements. En effet Consalvi, obligé de modérer 
dans le texte du Concordat l'éloge des anciens 
évêques, désirait que la bulle voilât la brutalité 
de la démission, et il s’'étendait sur le zèle religieux 
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et sur la vertu que les évêques avaient fait éclater 
« dans les circonstances très difficiles des derniers 
temps ». Mais Bernier, au nom du gouvernement 
français, fit remarquer « qu'il y aurait un contraste 
trop frappant » entre la démission et les louanges; il 
exigea que le Pape réservât cet éloge pour le bref 
qu'il adresserait aux évêques ‘. 

Donc restait le bref, dans lequel Rome parlerait 
en son nom : cette fois-là, Pie VII pourrait enfin 
exprimer les sentiments qu'on l'obligeait à refauler 
en lui-même. 

Consalvi, toujours prudent, conseillait au Pape de 
ne prendre qu'une revanche modérée et de ne pas 
offenser le gouvernement français « par des paroles 
ou par des couleurs trop fortes »; aussi réservait-1l 
aux nonces, qui transmettraient le bref, le soin de 
dire aux évêques ad aures ce que ne comportait pas 
la publicité du bref. 

Surtout Consalvi insistait sur la nécessité de 
rédiger au plus tôt cette pièce, qui devait précéder 


1. On se mit d'accord sur le texte suivant : « .Fermement 
convaincu que tous les titulaires des évêchés français feront à 
h religion le sacrifice de leurs sièges, plusieurs d’entre eux 
ayant offert leur démission à notre vénérable prédécesseur 
Pie VI, dans leur lettre du 3 mai 1791, nous exhorterons ces 
mèmes titulaires, par un bref plein de zèle et de force, à con- 
tribuer au bien de la paix et de l'unité. Nous leur déclarerons 
que nous attendons avec confiance de leur amour pour la reli- 
gion les sacrifices dont nous venons de parler, sans excepter 
celui de leurs sièges, que le bien de l'Église commande impé- 
rieusement. » La traduction française est de Bernier, qui disait 
dédaigneusement de la bulle romaine : « Cette pièce n’est pas, à 
beaucoup près, la plus éloquente possible » ; c’est lui qui, pour 
châtier le style de la bulle, parlait du bref futur plein de zèle et 
de force, alors que la pauvre latinité d'ltalie disait : litteras 
sollicitudinis plenas. 
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la bulle de ratification; car si les évêques voyaient 
la bulle avant le bref, ils pourraient être froissés 
par la dureté de l’article qui les déposait durement ; 
la bulle leur ôtant même le mérite d'une renoncia- 
tion volontaire à leurs sièges, ils se rendraient plus 
difficilement à l'invitation du Pape. 

De plus le gouvernement français avait déjà pré- 
paré la nouvelle circonscription des diocèses : si l'on 
voulait, conformément au Concordat, ne déposer les 
évêques qu'en cas de refus, il importait de se hâter : 
« Ce qu'à grand'peine on m'a laissé mettre sur le 
papier, disait Consalvi, on ne le laissera pas exécuter 
en pratique ». 

Le bref, avant d'être envoyé aux évêques destina- 
taires, serait-il] communiqué au gouvernement fran- 
çais? Consalvi hésitait, Talleyrand se prononçait 
pour l’examen antérieur. Spina reçut l'autorisation 
de soumettre au Premier Consul le bref, en même 
temps que les autres pièces officielles revenues de 
Rome: et, le 34 août, rendant compte à Consalvi de 
son entrevue avec Bonaparte, il écrivait : « Je dois 
dire, pour être vrai, qu'il le goûta et convint qu’on 
ne pouvait mieux le rédiger». , 

Ce bref (Tam multa), daté du 15 août 1801, était 
ainsi CONÇU : | 

« Vous avez si bien mérité de la religion catholi- 
que, soit en corps, soit en particulier, par les 
preuves nombreuses, éclatantes, de votre admirable 
verlu, que vous avez été loués avec toute justice 
par notre prédécesseur Pie VI, d'heureuse mémoire, 
et par nous-même. Quoi que vous ayez fait pourtant 
de grand et de glorieux pour l'utilité de l'Église et 


.=i 
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des fidèles, les circonstances nous forcent à vous 
déclarer que vous n’en avez pas fini encore avec les 
mérites et la gloire auxquels les conseils de la 
divine Providence vous réservaient en ce temps. Il 
vous reste de plus grands sacrifices à accomplir 
pour meltre le comble à vos mérites à l'égard de 
l'Église catholique. La conservation de l'unité de la 
sainte Église, le rétablissement de la religion catho- 
lique en France, exigent actuellement de vous une 
nouvelle preuve de vertu et de grandeur d’âme qui 
montrera de plus en plus au monde entier que votre 
amour ardent pour l'Église est absolument désinté- 
ressé et uniquement dirigé vers le bien de l'Église 
elle-même. Il faut vous démettre spontanément 
de vos. sièges épiscopaux et les résigner librement 
entre nos mains : chose considérable assurément, 
* nos vénérables frères, mais de telle nature qu'il faut 
. nécessairement et que nous vous la demandions et 
que vous nous l’accordiez pour arranger les affaires 
de France. Nous comprenons combien il doit en 
coûter à votre amour d'abandonner ces brebis que 
vous avez toujours chéries, pour le salut desquelles | 
vous avez pris tant de peine et au bien desquelles 
| vous avez pourvu même en votre absence avec tant 
de sollicitude. Mais plus votre sacrifice sera amer, 
plus il sera agréable à Dieu et plus vous aurez droit 
. d'attendre de lui une récompense égale à votre dou- 
leur, égale à sa générosité. Nous vous demandons, 
nous vous conjurons, nous vous supplions par les 
entrailles de N.-S. J.-C. de le consommer pour la 
conservation de l'unité. » 

Après avoir rappelé les précédents tirés de l'histoire 
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ecclésiastique et surtout l'offre générale de démis- 
sion adressée à Pie VI parles évêques de l’ Assemblée 
constituante, Pie VIT ajoutait : | 

« Nous sommes forcé par l'urgente nécessité à 
laquelle nous ne pouvons nous soustraire de vous 
déclarer qu’il est nécessaire que vous nous donniez 
votre réponse par écrit dans les dix jours qui suivront 
la réception de notre lettre. 

« Pour les mêmes causes urgentes, nous devons 
encore vous déclarer que cette réponse doit être 
absolue et non dilatoire, et qu'en nous faisant une 
réponse dilatoire, vous nous obligeriez à vous consi- 
dérer comme vous refusant à notre demande... Si 
vous nous opposiez ce refus, pour ne mettre aucun 
obstacle à la conservation de l'unité catholique et 
au rétablissement de la paix religieuse en France, 
nous serions ohligé (nous vous le disons avec dou- 
leur, mais nous devons absolument vous le dire à 
cause de l'extrême péril que court la chrétienté) 
d'en venir aux mesures nécessaires pour enlever tous 
les obstacles et assurer le bien de la religion. » 

Pie VII terminait par de nouveaux éloges, par 
l assurance qu'il avait tout fait pour leur épargner 
cet amer sacrifice, et par l'espoir que son Appel 
serait entendu. 

Pie VII avait trouvé des accents émus pour 
obtenir des évêques le sacrifice impérieusement 
exigé par Bonaparte; il ne cessait de rendre hom- 
mage à leur vertu et à leur grandeur d'âme; il 
invoquait la dure nécessité et le bien de la religion. 

Mais comment atténuer l'odieux d'une demande de 
démission prompte et décisive? Sous le couvert de 
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l'irrésistible force des circonstances, d'après l'expres- 
sion de Consalvi, le bref réclamait une réponse dans 
le délai de dix jours, individuelle et non collective, 
absolue et non dilatoire; de plus, le Pape menaçait 
des évêques, jusque-là si respectueux du Saint- 
Siège ; enfin la promesse de veiller à ce que la sub- 
sistance des démissionnaires fût assurée, ne pouvait 
que choquer des prélats désintéressés, qui avaient 
tout sacrifié à leur foi. 


Les exemplaires du bref Tam multa furent distri- 
bués sans retard aux évêques restés ou rentrés en 
France; pour ceux des évêques exilés, l'expédition 
traîna en longueur. 

Le gouvernement consulaire, qui voulait publier 
le Concordat à la date mémorable du 18 brumaire 
(9 novembre), en même temps que la paix avec 
l'Europe serait proclamée, s'irrita de voir que les 
brefs n’arrivaient pas à destination. 

En fait Consalvi ne fut pas négligent ; mais, avant 
d'expédier les brefs, il attendait que le gouverne- 
ment français eût ratifié le Concordat. Cette nou- 
velle ne parvint à Rome que le 21 septembre; aus- 
sitôt Consalvi renouvelait à Cacault son désir de 
terminer le plus promptement cette affaire 
« Comme il est, disait-il, indispensable pour pouvoir 
créer les nouveaux diocèses de supprimer préala- 
blement les anciens, et qu’on ne peut le faire canoni- 
quement sans la démission ou le consentement de 
ceux qui les occupaient, on travaille sans relâche à 
l'obtenir ». | 

Le 13 octobre, l'expédition des brefs était achevée ; 
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mais Bonaparte s'irritait de ne pas avoir la bulle 
de circonscription et de ne pouvoir faire la nomina- 
tion des évêques. Il fit demander à Caprara, nommé 
légat en France depuis le 4 septembre, s’il avait 
l'autorisation de conférer immédiatement la juri- 
diction aux nouveaux évêques; Caprara objecta que 
la bulle devait mentionner le refus ou l'acceptation 
des évêques; Portalis insista : « Le vœu des titu- 
laires, dit-il, ne saurait mettre obstacle au bien 
général de l’Église. Ils sont à l'instar d’un justi- 
ciable, dont les mémoires et les défenses préparent la 
décision des juges sans la contraindre. Ils peuvent 
éclairer par leurs observations; ils ne peuvent rien 
empêcher par leur volonté. » 

Cependant Caprara ne voulut pas aller en avant 
sans consulter Rome. 

Bonaparte, que ce retard obligeait de la 
publication du Concordat à la fête de Noël, accusait 
Rome de /e promener par sa lenteur infinie à expédier 
le bref Tam multa et à préparer la bulle de circon- 
scription (1° novembre). Mais Cacault assura que la 
chancellerie romaine n'avait d'autre intérêt que la 
prompte conclusion de l'affaire, et Consalvi réfuta 
vigoureusement le reproche de négligence ou de 
fausses mesures imputées à sa cour. ; 

Les réclamations de Paris eurent un résulat : c'est 
que Rome se résigna à ne pas attendre les réponses 
des évêques au bref Tam multa, et que la bulle de 
circonscription fut remise à Cacault le 1° décembre ; 
en même temps, le légat recevait l'autorisation de 
conférer aux évêques des nouveaux diocèses l'ins- 
titution canonique. 
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II 


La distribution du bref Tam multa aux évêques 
résidant en France se fit le 16 septembre. 

Ces évêques étaient au nombre de onze: six 
n'avaient pasémigré : de Bausset (A/ais), de Belloy . 
(Marseille), de Lorry (Angers), de Maillé-la-Tour- 
Landry (Saint-Papoul), Moreau (Mäcon), de Roque- 
laure (Senlis); cinq étaient rentrés d'émigration 
pendant le Directoire et le Consulat : Cortois de 
Balore (Nîmes), de Chabot (Saint-Claude), Cortois 
de Pressigny (Saint-Malo), Fallot de Beaumont 
(Vaison), d'Aviau du Bois de Sanzay (Vienne). 

Les dispositions de ces évêques n'étaient pas dou- 
teuses : les premiers, ainsi que nous l'avons vu, 
avaient accepté les divers serments proposés par les 
gouvernements révolutionnaires, et, à l'avance, ils 
étaient acquis au Concordat, par déférence au pou- 
voir civil et au Pape; les seconds avaient, par leur 
retour, donné leur adhésion à toute mesure qui con- 
sacrerait l'accord des deux pouvoirs. 

Tous envoyèrent leur démission. Le Moniteur du 
29 septembre (7 vendémiaire) enregistrait quelques 
extraits des réponses déjà reçues ; les démisionnaires 
proteslaient de leur attachement à la religion, de 
leur désir de contribuer à la paix de l’Église et de 
l'État : « Je me regarde comme heureux, écrivait 
Bausset, de pouvoir concourir, par ma démission, 
autant qu'il est en moi, aux vues de sagesse, de paix 
et de conciliation, que Sa Sainteté s'est proposées. 
Je prie Dieu de bénir ses pieuses intentions et de lui 
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épargner les contradictions qui pourraient affliger 
son cœur paternel. » | 

Cependant Cortois de Pressigny fit quelques 
réserves, et rendit témoignage de sa fidélité aux 
Bourbons. Sa lettre et celle de son frère, évêque de 
Nîmes, déplurent à Spina, qui disait qu'elles « sen- 
taient les principes gallicans », et que l'obéissance 
au Pape n'y était pas marquée en termes assez forts. 

L'unanimité de ces décisions diminua l'inquiétude 
de celui que nous avons vu exercer, depuis sept ou 
huit ans, une véritable dictature sur l Église de 
France, l'abbé Emery. 

Le secret avait été si bien gardé autour des négo- 
ciations du Concordat, qu'Emery, si exactément 
renseigné toujours, ne connut que vers la fin de 
septembre la teneur des articles : « Le cœur me bat 
un peu, écrivait-il le 20 septembre, et je crains d'ap- 
prendre,en même Lemps quejele désire ». Renseigné 
sur les démissions, il était plus perplexe entore : 
« Dans le vrai, s'écriait-il, la mesure dont il s’agit est 
bien violente; iln'y en a pas d'exemple; le Pape n'a 
pas pu en citer un seul! ». 

Le consentement des évêques français s ‘inspirait 
des sentiments qui avaient dirigé la conduite des 
anciens soumissionnaires, et la grande affaire des 
démissions semblait en bonne voie. 


1: Lettres à Bausset, citées par M. Lanzac de Laborie, La Vie 
religieuse à Paris du coup d’État de Brumaire à la promulgation du 
Concordat (Correspondant, 10 décembre 1904, p. 974 et suiv.). 
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* 
* + 


En Italie, des onze prélats français qui s'y trou- 
vdient, dix donnèrent leur démission : Eon de Cély 
(Apt), de Beni (Carpentras), Ruffo de Bonneval 
(Sénez), de Castellane (Lavaur), Pisani de la Gaude 
(Vence), Ruflo (Saint-Flour), Paget (Genève), de 
Santini (Nebbio), Valperga de Maglione (Nice), 
Guasco (Sagone). 

Seul l'évêque de Béziers, de Nicolaï!, retiré à 
Florence, refusait. Le 29 août, il avait écrit à 
Louis XVIII : « Louis XV m'avait nommé à ce siège; 
Louis XVIII doit seul me destituer » ; et le 7 octobre, 
il répondait à Consalvi : « Ayant consulté mon roi, 
je suis dans l'obligation d'attendre sa réponse. Elle 
ne’ tardera sûrement pas à me parvenir, et je suis 
persuadé qu'elle sera conforme à la demande qui 
m'est faite aujourd'hui au nom de Sa Sainteté. » Le 
4 décembre, il adhérait à l'opposition des évêques de 
Londtes, persuadé, disait-il, «que en 
de concert avec le roi ». 

Parmi les démissionnaires d'Italie, deux firent 
des réserves désagréables : les évêques de Sénez et 
de Lavaur. | 

Comme si Pie VII eût prévu l'opposition de Bon- 
neval, il lui avait exprimé sa profonde douleur de 
lui transmettre le bref Tam multa et il l'avait invité 
à ne répondre qu'après un entretien avec le Saint- 


Î. Voir la notice d'A. Fabrégat sur Aymard-Claude de Nicolaï, 
dernier évêque particulier de Béziers (Bulletin de la Société archéo- 
logique, scientifique et littéraire de Béziers, 1"° série, t. X, 1" livr., 
1879, p; 81:148); 
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Père. Cette attention et l'accueil attendri qu'il reçut 
du Pape ne désarmèrent pas Bonneval, qui, dans 
une pastorale adressée à ses diocésains, le 11 no- 
vembre, parlait avec tristesse de sa démission 
forcée, protestait que par cet acte il n'entendait pas 
« se séparer jamais d'esprit et de cœur » des autres 
évêques, regreltait de ne pouvoir consulter le roi, et 
manifestait son intention de ne pas « concourir ou 
consentir directement ni indirectement à la sup- 
pression et extinction » de l'évêché de Sénez, fondé 
au v° siècle. 

L'évêque de Lavaur se plaignait du court délai 
laissé aux évêques et des menaces renfermées dans 
le bref : « Je n'ai pas cru, disait-il à Pie VIT, devoir 
vous opposer la moindre résistance, parce que vous 
paraissez déterminé dans vos lettres à prendre des 
mesures qui ne feraient qu'accroître les dissensions 
et occasionner un nouveau schisme. L'Église ne se 
soutient pas par l'injustice, ni par la violation des 
règles, ni par les manèges de la politique humaine. 
Elle ne s'établit et ne se conserve que par la droiture, 
la patience et la vertu !. » 


+ 
+ + 


Deux évêques français étaient alors en Russie : 
Bareau de Girac (Rennes), résidant à Wilna, et notre 


1. L’aigreur de cette lettre de démission fut sensible à Pie VII, 
qui, pour ne pas envenimer le conflit, se borna à rejeter ces 
expressions sur le compte de la douleur qu’un si grand sacrifice 
avait dù lui coûter : « Au lieu d’éloges, disait Consalvi, il méri- 
terait un blâme ; mais les circonstances sont QUAI et il faut 
agir avec prudence ». 
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ancien ambassadeur de Rome, le cardinal de Bernis, 
émigré à Saint-Pétersbourg. 

Bareau de Girac, par sa réponse du 24 décembre, 
acquiesçait aux désirs du Pape, mais non sans récri- 
miner : « Je le déposerai, disait-il, avec confiance 
dans le sein paternel de Sa Sainteté : une pareille 
mesure, inconnue de nos pères dans la foi, dont l’his- 
toire de l'Église ne nous fournit aucun exemple, 
répand en moi et malgré moi des craintes et des 
alarmes pour le temps présent et pour les temps à 
venir; elle présente à mon esprit des questions 
majeures qui intéressent non seulement les évêques 
de France, mais l'épiscopat entier et la constitution 
même de l'Église‘. ». 

La démission de Bernis, gallican déterminé, fut 
plus difficile à obtenir. Il écrivait à Consalvi (29 dé- 
cembre) : « C’est parce que je n'écoute, ni ne dois 
écouter que la voix impérieuse de ma conscience 
que je me suis décidé, dès le moment que le bref de 
Sa Sainteté m'est parvenu légalement, à lui deman- 
der avec instance un simple délai pour lui obéir 
dans cette circonstance, par la raison très puissante, 
sans doute, qui l'occupe et l’afflige autant que moi- 
même, que je ne vois encore nulle part la preuve 
d'une réconciliation ni publique, ni particulière, des 
évêques et prêtres schismatiques français avec le 
Saint-Siège. Or je vous avoue en mon âme et con- 
science, Monseigneur, que Je suis effrayé des suites 
funestes que peut avoir cet égarement de leur part; 
et que, craignant avec raison d'en prendre sur moi 

1. Cf. Roussel, Un évêque assermenté, Le Coz, p. 423. — Le car: 
dinal de La Fare a écrit, en 1821, une notice sur Girac. 

10 
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la moindre responsabilité par l'abandon de monsiège, 
je désire que Sa Sainteté s'explique à leur égard 
d'une manière à me rassurer avant de me décider à 
faire le sacrifice qu'elle me demande. » 

Néanmoins, sur les instances de parents et d'amis, 
Bernis finit par consentir à sa démission (2 mars 
1802). 


III 


Londres fut le principal foyer de l'opposition au 
-Concordat. Dix-huit évêques s’y trouvaient réunis 
en 4801 : Boisgelin (Aix), d'Albignac de Castelnau 
(Angouléme), Conzié (Arras), Godard de Belbeuf 
(Avranches), Cicé( Bordeaux), Osmond(Comminges), 
de Noé (Lescar), Chauvigny de Blot (Lombez), 
Malide (Montpellier), La Laurancie (Nantes), Dillon 
(Narbonne), Grimaldi (Noyon), Grossoles de Flama- 
rens (Périgueux), Seignelay-Colbert (Rodez), La 
Marche (Saint-Pol-de-Léon), Béthizy (Uzès), Amelot 
(Vannes), et Galois de La Tour (évêque nommé de 
Moulins)". 

Barral, évêque de Troyes, s'était embarqué pour 
la Hollande en mars 1801; à Rotterdam, il n'avait 
pu obtenir la permission de rentrer en France, et il 
était reparti pour Londres, où il arriva le 24 sep- 


1. Nous ne citons pas l’évêque in partibus de Bethléem, Liron- 
court, qui se joignit aux opposants. Mais nous mentionnons 
Galois de La Tour, bien que l'évèché de Moulins, érigé en 1790 
par Louis XVI, n'eùt pas encore recu la sanction du Pape : 
cf. Alary, Histoire de l'établissement de l'évêché de Moulins, dans le 
Bulletin de la Société d'émulation de Moulins, 1854, 64 p. 
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tembre, assez tôt pour agir de concert avec ses col- 
lègues. 

Le 13 septembre, Spina fit remettre au nonce 
Erskine les exemplaires du bref Tam multa et la 
copie d'une lettre, dans laquelle le pape insistait sur 
la nécessité d'une réponse immédiate, et prévenait 
les évèques qu'il les avait recommandés au Premier 
Consul pour une nouvelle nomination, ou en vue de 
pourvoir à leur subsistance. 

Le 17, la distribütion fut faite aux évêques inté- 
ressés, sauf à Seignelay-Colbert, absent de Lon- 
dres, et à Barral, qui était encore sur le continent. 

Tous les évêques présents se réunirent, le 19, sur 
la convocation de Dillon, dans sa maison d'Orchard 
Street. Deux autres réunions furent faites, le 21 et 
le 23, et Scignelay put assister à la dernière. 

Comme les quatre évêques catholiques d'Angle- 
terre se trouvaient à Londres à ce moment, la ques- 
tion se posa de les inviter aux réunions; mais 
l'assemblée s'y refusa, en disant : C’est notre affaire 
el non la leur. On renonça également à y admettre, 
comme en d'autres circonstances, des prêtres fran- 
çais, réputés pour leur science canonique. 

La discussion fut longue et vive. Le fougueux 
Conzié dit que «le roi serait rétabli dans un an, 
et déposerait les nouveaux évèques, et les enverrait 
mendier leur pain chezle Pape qui doit les nourrir ». 
Mais la politique fut aussitôt écartée, conformément 
au désir de Louis XVIII que son nom ne fût même 
pas prononcé, et la question fut placée sur le ter- 
rain de la théologie. ; 

Le président Dillon tint un langage vraiment épi- 
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scopal : il déclara ne pas voir comment la viduité 
générale et simultanée de tousles évêchés de France 
pourrait conserver l'unité et rétablir la religion 
catholique; il prouva que le Pape n'avait pas été 
libre, et que, contraint par la violence, il avait 
adopté le langage des agents de Bonaparte; il rap- 
pela que la destitution d'un évêque était subordonnée 
à un jugement canonique et régulier : « Quiconque, 
s'écria-t-il, osera, nous vivants et non jugés, s’as- 
seoir sur nos sièges, usurpera la chaire sur laquelle 
nous avons été canoniquement élevés; il détruira 
l'unité et méritera le double reproche de schisma- 
tique et d'intrus ». Enfin, après avoir montré que la 
démission ne servait que l'usurpation du Premier 
Consul, il s’indignait que le Pape les eût recom- 
mandés à Bonaparte pour leur subsistance : « Serions- 
nous donc réduits à la désastreuse nécessité de 
recourir à la pitié, à la commisération, à la charité 
du principal auteur de tous les maux qu'éprouve en 
ce moment notre malheureuse patrie? Nous désa- 
vouerons hautement une pareille recommandation ; 
et, fût-elle aussi efficace qu'elle a été vaine et humi- 
liante, il n'ya aucun de nous qui ne tint à déshon- 
neur d'en recueillir jamais le moindre avantage!. » 
La thèse de la démission fut principalement 
défendue par Boisgelin. Il convenait que la démis- 
sion était une amère récompense pour tant 
d'épreuves subies avec constance, pour ün martyre 


1. « Sire, écrivait Dillon à Louis XVIII, en lui envoyant le 
compile rendu des conférences, j'ai la présomption de penser 
que V. M. était bien convaincue d'avance que je ne souillerais 
pas mes cheveux blancs par une Darsesse! »' 
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de dix ans. Il ne cachait pas ses préoccupations 
relatives aux intrus et à la faveur dont ils jouissaient 
auprès d'un gouvernement déterminé par ses vues 
de politique plus que par des considérations reli- 
gieuses. Enfin il supportait mal l'idée de s'associer 
à une mesure qui sacrifiait à l'intérêt d'un usurpa-. 
teur les droits du souverain légilime. 

Mais les espérances sans cesse trompées d'une 
restauration n'avaient-elles pas lassé les plus ardents 
royalistes? La théologie, d’ailleurs, peut s'invoquer 
aussi bien en faveur de tout pouvoir établi qu'en 
faveur du prince légitime. Si les principes étaient 
violés, nul doute que la résistance ne fût un devoir; 
maisils ne le sont pas, et la première obligation, dans 
les circonstances présentes, est de s'attacher ferme- 
ment au centre de l'unité. Au cas où l'Église de 
France n'écouterait pas la voix de Pie VIT, les autres 
Églises s'uniraient certainement à lui, et la situation 
serait inextricable. « Il faut, concluait-il, que la reli- 
gion $e rétablisse sans nous, ou qu'elle soit perdue 
par nous. » 

Cette intervention de Boisgelin, le célèbre auteur 
de l'Exposition des principes sur la Constitution: 
civile, ne fil pourtant que peu d'effet sur la majorité. 

Béthizy, qui déjà s'était mis en relief par son rôle 
dans l'opposition à la promesse de fidélité, parla 
avec feu, protestant qu'aucune vue égoïste ne 
dictait son refus de démission : 

« Nous devons faire un dernier sacrifice, s'écriait- 
il, mais ce n'est pas celui d'abandonner nos places, 
de renoncer à un titre qui ne présente plus, qui ne 
peut plus offrir que des peines, des douleurs et des 
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malheurs. Le grand sacrifice n’est pas celui qui peut 
nous donner les moyens de finir doucement, tranquil- 
lement, notre triste carrière, de trouver le repos dans 
le sein de l'amitié ou de nos familles. Le grand 
sacrifice est celui qui nous porte à nous élever au- 
dessus de l'humanité, à renoncer, s’il le faut, pour 
jamais à sa patrie; à surmonter les plus douces 
affections de l’homme sensible pour remplir tous : 
nos devoirs et dans toute leur rigueur. » 


Quand les opinions diverses se furent heurtées, 
qu'on eut entendu Boisgelin évoquer un tableau 
effrayant des malheurs que le refus entraînerait, et 
que La Marche eut déclaré qu'il se déciderait « pour 
le vœu de la majorité », Chauvigny de Blot con- 
clut la discussion par un discours très énergique 
en faveur du refus : « Nous ne sommes pas, dit-il, 
des esclaves timides qui obéissent servilement aux 
ordres d'un maître ombrageux, qui marchent ou 
s'arrêtent, qui parlent ou se taisent à sa volonté. 
Le Pape est le chef de l'Église, mais il n'en est 
pas le dominateur ; il est le successeur du prince 
des Apôtres, mais il n’est pas le collège des apôtres ; 
il a ses droits, nous avons les nôtres; nous avons 
des devoirs, il a aussi les siens; les uns et les autres 
sont prescrits par les canons et par l’ancienne et 
constante discipline de l'Église. Eh ! depuis quand 
donc les évêques français seraient-ils assez persuadés 
de l'infaillibilité du Pape, pour croire qu'ils sont 
tenus de lui obéir sans réflexions comme sans 
représentations? » 


L'évêque de Lombez concluait à ne pas donner 
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de démission, à faire une réponse commune, le plus 
tôt possible, sans s’astreindre au délai imposé, à char- 
ger Dillon de rédiger cette lettre, à y joindre une 
déclaration pour exposer et développer les motifs, 
les principes et les désirs des évêques, et à envoyer 
des exemplaires de la lettre et de la déclaration à 
tous les confrères du continent. 

Les propositions de l’évêque de Lombez furent 
adoptées, malgré une intervention nouvelle d'Ers- 
kine. Le nonce, en effet, prévenu que l’idée d’une 
réponse collective triomphait parmi la majorité, 
avait cru devoir rappeler aux évêques, par l'inter- 
médiaire de Dillon, les termes du bref et de la lettre 
de Pie VII, qui voulait une réponse individuelle : 
« Je suis persuadé, Monseigneur, écrivait-il, que 
vous et vos collègues éprouveriez une vive douleur 
si, dans la réponse à S.S., vous aviez adopté, même 
involontairement, une méthode peu conforme aux 
désirs du Saint-Père et qui ne fût pas tout à fait 
d'accord avec le respect filial que vous avez con- 
stamment manifesté envers le Souverain Pontife ». 

La recommandation d'Erskine fut vaine et, 
le 27 septembre, quatorze évêques de Londres 
envoyaient à Pie VIT une réponse collective et dila- 
Loire : : 

« Nous ne dissimulons pas à Votre Béatitude, 
écrivaient-ils, la grave douleur qui affecta nos âmes, 
aussitôt que nous recûmes les lettres de V. S., 
en date du 15 août 1801, l'an second de son ponti- 
ficat. Cette douleur est si profonde que, bien qu'il 
n’y ait pour nous aucun devoir plus cher et plus 
élevé que d'écouter autant qu'il est en notre puis- 
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sance, avec une déférence entière, les conseils de 
Votre Paternité, cependant cette même douleur 
nous laisse non seulement incertains et flottants, 
mais encore nous contraint malgré nous à-tempérer 
notre obéissance. » 

Le bref est pressant, continuent les évêques; mais 
il n'indique pas comment ces démissions générales 
seront utiles à la conservation de l'unité et au réta- 
blissemett de la religion; eux-mêmes ne le conçoi- 
vent pas. Seule une réunion de l’épiscopat français 
pourrait se prononcer en connaissance de cause. 
Jusque-là, il est de leur devoir de rester à leur poste 
d'évêques, bien que ce leur fût une consolation et 
un bonheur d'être délivrés d’un si grand fardeau. 

Ils terminent en priant le Pape de permettre qu'ils 
lui expliquent, en détail, les motifs de leur résolu- 
tion. Jusque-là ils espèrent que Pie VII ne pour- 
suivra pas cette importante affaire, sans avoir 
entendu et pesé leurs raisons !. - 

Les démissionnaires, Boisgelin, Cicé, de Noé, 
Osmond, Barral, tinrent bon, de leur côté; au dire 


1. Pendant que Conzié transmettait au comte d'Artois le résul- 
tat des délibérations, Dillon envoyait à Rome la lettre de pro- 
testation des évêques. Il y joignait une lettre au Pape, dans 
laquelle il rappelait la reconnaissance qu’il devait aux rois de 
France, ses bienfaiteurs, et les serments qu’il avait prêtés comme 
évèqüe d’Évreux, archevèque de Toulouse, archevèque de Nar- 
bonne et commandeur de l'ordre du Saint-Esprit; et il ajoulait : 
« Je ne puis done pas consentir à rompre volontairement les 
liens sacrés qui im’attachent à l'église de Narbonne. 11 n’v a que 
wa mort ou un jugement régulier qui puissent les dissoudre et 
quiconque oserait, moi vivant et non jugé, usurper, comme on 
l’a déjà tenté, la chaire sur laquelle j'ai été canoniquement 
élevé, encourrait le double reproche de schismatique et d’intrus. » 
(E. Daudet, Correspondant, article cité, p. 445.) 


\ 
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d'Erskine, ils firent preuve de zèle, de savoir, d’élo= 
quence et de respect pour le Pape, et l’un d’entre 
eux, Osmond, parlait du courage qu'il leur avait 
fallu pour résister « à la grêle d'insultes, d’in- 
veclives, lancées ouvertement ou en traître, qui 
les ont assaillis avec autant de violence du dehors 
que du dedans ‘ ». 

En effet une polémique atroce fut dirigée contre 
les démissionnaires par l’ancien rédacteur des 
Actes des apôtres, Peltier, qui s'était fait à Londres 
le champion de la légitimité. Le 30 septembre, 
Peltier publiait une Notice historique sur la tentative 
faite par Bonaparte pour la dissolution de l'Église 
française ?. 

Il établissait d'abord que toute préoccupation 
religieuse était étrangère à la pensée du Premier 
Consul et de son entourage : la chapelle catholique 
des Invalides ne venait-elle pas d'être qualifiée de 
Temple de Mars dans un arrêté officiel du 27 fruc- 
tidor (14 septembre)? Pendant que les Théophilan- 
thropes officiaient dans l'église de Saint-Sulpice 
sous les auspices du gouvernement; que les évêques 
constitutionnels tenaient leur conciliabule sous la 
présidence de Lecoz, à qui le ministre de l'Intérieur 
se plaisait à donner des témoignages de satisfaction ; 
que le Journal officiel publiait des règlements pour 
les élèves du Prytanée de Saint-Cyr et des autres 
écoles publiques, sans que le mot même de religion 


1. Lettre à La Tour du lin-Montauban, arch. d’Auch (8 no- 
vembre), dans Etudes religieuses, art. cité, p. 53. 

2. Paris en l’an 1801, t. XXXII, p. 161-202. Cette publication, 
qui a duré de 1795 à 1802, comprend 250 num. en 35 vol. in-8. 
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füt prononcé, Fouché, pour mettre le comble à 
celte série d'actes anti-catholiques, lançait une 
circulaire sanglante (1° thermidor, 29 juillet), qui 
rappelait les mauvais jours de la Convention et du 
Directoire. 

Voilà dans quel état d'esprit ont été conduites les 
négociations du Concordat par le gouvernement 
consulaire : qu'est-ce donc, s’écrie Peltier, que ce 
Concordat, sinon « une intrigue profondément 
méditée pour faire des dupes et des victimes; une 
entreprise tendant à diviser et faire calomnier une 
partie de l'Église gallicane, dernier appui de la 
royauté »? 

Pie VII avoue lui-même qu'il a été contraint; 
donc les démissions ont été voulues par Bonaparte 
et non par le Pape; le terme de dix jours fixé aux 
démissions rappelle le ton tranchant, impératif du 
Premier Consul : « Si le Pape eût été libre, disait 
Peltier, loin d'agir comme un général de division 
de ce Premier Consul, qui croit qu'on peut emporter 
les consciences d'assaut comme le pont de Lodi; 
loin d'attaquer les évêques isolés et solitaires, 1l 
eût pris soin de les réunir autant qu'il l'aurait pu; 
il leur aurait recommandé de correspondre entre 
eux et avec lui ». 

Les évêques seraient descendus sans hésiter de 
leurs sièges, s'ils avaient cru contribuer ainsiau bien 
de la religion ; mais on leur a fait mystère des négo- 
ciations et de l’ensemble des dispositions arrêtées 
dans le Concordat. Ce pacte semble bien n'être 
qu'une intrigue, destinée à préparer, non le réta- 
blissement, mais la ruine de l'Église gallicane. 
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D'ailleurs le Concordat ne peut entrer en vigueur 
que s'il est approuvé par le Tribunat et le Corps 
législatif; quelle apparence y a-t-il que les athées 
et les philosophes, qui peuplent ces deux corps, 
donnent leur assentiment à une convention reli- 
gieuse? L'anarchie risque d'être totale, si les 
démissions sont données ct si le Concordat est 
rejeté. 

Mais Peltier ne tarde pas à affaiblir son plai- 
doyer, en le faisant descendre jusqu'aux insinua- 
Lions et aux injures. 

Hi montre les démissionnaires allant, le 28 sep- 
tembre, faire chez l'ambassadeur Otto leur profes- 
sion de civisme, et il les accable sous l’accusation 
d'ingratitude et de lâcheté : ces évêques, qui depuis 
tant d'années ont vécu des bienfaits du gouverne- 
ment anglais, qui ont reçu de lui un asile, des 
secours, des traitements, se sont hâtés, sans pudeur, 
d'aller flatter l'ennemi de l'Angleterre. La colère de 
Peltier se fait déclamatoire : | 

« Allez donc, s'écrie-t-il, dans la Babylone 
moderne; courez vers la prostituée des prostituées ; 
allez former la chapelle de votre nouveau monar- 
que; allez étudier le nouveau calendrier des fêtes 
doubles et majeures de sa création : allez apprendre 
le nouvel évangile révolutionnaire que vous aurez 
à prêcher et à enseigner sous l'influence et la protec- 
bon du sabre: allez vous confondre dans la foule 
des acquéreurs de domaines nalionaux, et chercher 
le salaire de votre nouvel apostolat dans les domaines 
d'autrui. » Enfin il lance contre eux des anathèmes 
empruntés à l'Orphée moderne, c'est-à-dire à Delille, 


"+ PR” 
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qui, dans son poème le Malheur et la Pitié, prêt 
à paraître, avait écrit ces vers indignés : 


Disons-leur : Vous blessez les lois de la nature: 
Pouvez-vous être heureux, quand l'équité murmure ? 
Maudits soient ces mortels qui se font avec art 

Du malheur une proie et des lois un poignard. 


C'est contre Boisgelin que se’ porta surtout l'effort 
‘ des adversaires de la démission. 

Un prêtre, l'abbé Brocker, publia, sous le nom 
d'Osoir, des Réflexions sur la lettre de M. l’arche- 
véque d'Aix, — il s'agit de sa lettre de démission, 
datée du 25 septembre. — Peltier railla le début 
majestueux de cette lettre, ses digressions pom- 
peuses, ses images brillantes, imitées de l’auteur 
d'Alala, et il concluait avec Voltaire dans sa 
Pucelle : | 


Tout ceci n’est que du galimatias ?. 


Les amis de Boisgelin commirent la faute de 
louer son talent poétique, de rappeler qu'il était 
l’auteur du Psalmiste, sur lequel Delille avait écrit, 
en 1799, un article élogieux®. La Clé du cabinet 


1. L'auteur parlait avec désinvolture de « l'évêque de Rome, 
dont l’autorité, comme évêque, est bornée au territoire de Rome, 
et duquel les autres évêques sont indépendants pour ce qui 
concerne leur juridiction immédiate ». 

2. Paris, t. XXXIII, p. 395. 

3. Le Psalmiste, précédé d'un discours préliminaire sur la poésie 
sacrée (Londres, Dulau, 4799). Voir sur le Psalmiste un article 
dans The Anti-Jacobin Review, t. V, p. 520 (1800). Le Journal 
des Débats el Décrets (22 frimaire, 13 décembre) reproduisit 
cet article de Delille : « On ne peut pas, y lisait-on, faire un 
crime à M. l’archevèque d'Aix de l’uniformité qui se trouve 
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riposta, en publiant une petite traduction galante 
des Héroïdes du galant Ovide, que Boisgelin avait 
fait paraître, en 1784, à Paris, avec la fausse indica- 
tion de Philadelphie. 

Parmi les adversaires de Boisgelin, il faut encore 
citer l'abbé de Chateaugiron, simple prêtre, gen- 
tilhomme breton, orateur attitré de l'émigration 
puisqu'il eut l'honneur de prononcer les oraisons 
funèbres de Louis XVI, de Marie-Antoinette, de 
Louis XVII, de Madame Élisabeth, de l'évêque de 
Dol et de ses compagnons tués à Quiberon ou aux 
armées royales, enfin de Le Mintier, évêque de Tré- 
guier. Chateaugiron sollicila de Boisgelin des Éclair- 
cissements, et; sous ce titre, il traita à fond, avec 
une grande force de logique, l’affaire des démis- 
SIOns. . 

Chateaugiron, sur un ton modéré et très déférent 
à l'égard des évêques, même démissionnaires, s’atta- 
chait à prouver que si Boisgelin et ses amis avaient 
eu des motifs de charité pour se décider immédia- 
tement à obéir, les autres avaient pu, d’après des 
motifs et des raisons vraiment canoniques, sus- 
pendre leur assentiment, se maintenir dans la qualité 


dans une petite partie de son recueil; elle appartient au sujet : 
tel est l’ensemble des psaumes que les idées et les sentiments 
sont presque toujours les mêmes... *» Voici une strophe du 
psaume Super flumina : ‘ 


Sur les bords que l'Euphrate arrose de ses eaux, 
De l'antique Sion rappelant la mémoire, 

La harpe suspendue, assis sous les roseaux, 
Nous pleurons en silence et sa honte et sa gloire: 


(Paris, t. XXXIV, n° du 31 décembre 1801.) 
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de juges, et, avant de prononcer, demander à être 
instruits. 

D'après l'auteur des Éclaircissements, le Souve- 
rain Pontife n'avait pu proposer qu'un avis; les 
évêques, juges avec lui, mieux instruits des vrais 
besoins de leurs Églises, étaient libres d'accepter 
et n'avaient pu se départir de leur qualité essen- 
tielle de juges; le témoignage des autres Églises, 
invoqué par Boisgelin, ne devait pas fournir une 
règle de conduite, et en tous cas il s'exercerait 
indubitablement en faveur des évêques de France ; 
et enfin Boisgelin avait tort d'attacher tant d'impor- 
tance à la publicité du culte garantie par le Con- 
cordat, la conservation de la morale dans toute sa 
pureté étant plus impérieusement exigée par la reli- 
gion et incontestablement sauvée par les évêques 
non démissionnaires. | 

Chateaugiron proteste qu'il nest pas le porte- 
parole des évêques, et qu'il n'écrit qu'en son nom 
propre. Il fait partie de ce clergé du second ordre, 
que Boisgelin invite à se rallier aux évêques démis- 
sionnaires; non, dit Chatcaugiron, « les ecclésias- 
tiques du second ordre, par respect pour les saints 
conciles, par respect pour le Souverain Pontife, 
resteront attachés à l'enseignement de leurs évêques, 
et la division ne sera pas dans le sanctuaire ‘ ». 


1. Chatcaugiron disait encore (p. 54) : « La majorité du peuple 
français, désirant être catholique, repoussant avec indignation 
les intrus, qui par leur révolte amènent la destruction du culte 
et des établissements de ses pères, ne pouvait désirer la démis- 
sion des pasteurs qu'elle regarde comme autant de martyrs de 
la persécution. Elle veut sa religion, ses anciens ministres, elle 
les veut sans modifications, sans changements. » — La longue 
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Un anonyme fit une Réponse aux éclaircissements 
demandés : il soutint que pour les évêques la démis- 
sion était un devoir rigoureux, résultant non de la 
volonté du Pape, manifestée dans le bref du 15 août, 
mais du jugement canonique porté par lui sur la 
nécessité des démissions. D'après lui, Pie VII rai- 
sonnait ainsi : « Je ne vous donne aucun ordre, je 
déclare même que votre abdication est libre et 
volontaire, et je veux bien n'user que d’humbles 
prières auprès de mes frères et de mes collègues 
dans l’épiscopat : mais je ne dois pas vous laisser 
ignorer que j'ai prononcé un jugement canonique 
sur la nécessité de vos démissions. Si vous vous y 
refusiez, vous seriez en opposition directe avec ce 
jugement auquel vous devez obéir. » Le détour était 
ingénieux, mais pourtant il aboutissait à mettre 
l'épiscopat à la merci de la puissance pontificale. 

L'archevèque de Bordeaux, Cicé, manifesta son 
indignation contre les non démissionnaires : « Je 
n'ai pu voir, disait-il, contester les droits du Saint- 
Siège, eten particulier du pape Pie VIT, à notre con- 
fiance, sans m'élever contre de.si funestes écarts, 
qui ne proviennent que d'un esprit de parti aigri et 
mécontent ? ». ° 

C'est pourquoi il adressait une lettre pastorale à 
ses diocésains pour leur exposer les raisons de sa 
conduite et répondre aux objections. Le schisme 
rongeur des constitutionnels, disait-il en substance, 
désolait depuis dix ans l'Église de France, et les 


dissertation de Chateaugiron, toute hérissée de textes, est pénible 
lire. 
‘4. Theiner, les Deux Concordats, t. I, p. 355 etsuiv. 
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querelles sur la promesse de fidélité augmentaient 
encore le trouble des consciences. Il ajoutait que 
si les formes doivent être observées dans les temps 
ordinaires, « il est des circonstances rares qui 
forcent quelquefois à s’en écarter, il existe des cas 
où le salut de l'Église peut exiger que le Saint-Père 
restreigne les territoires, limite ou supprime même 
tout à fait les juridictions d'un ou de plusieurs 
évêques ». Or, en 1801, les circonstances sont telles, 
que le Pape a dû s'élever au-dessus des formes 
usitées, « pour sauver une grande Église, prête à 
périr ». 

Les catholiques anglais vinrent au secours des 
démissionnaires. L'opposition s'appuyait surtout sur 
les libertés gallicanes, qui répugnaient à un pareil 
acte d'arbitraire pontifical; les étrangers, pour qui 
ces libertés, mal connues, n'étaient que des chi- 
mères, ne voyaient aucune atteinte aux droits de 


l'épiscopat dans la demande des démissions. Telle 


fut la thèse soutenue par John Milner!. 

Milner citait son propre pays à l'appui du change. 
ment que le Pape avait opéré en France par le Con- 
cordat : « Lorsque, disait-il, saint Grégoire le 
Grand envoya saint Augustin dans l'Ile Britannique, 
il ne lui fit pas respecter les limites des 28 évêchés 
qui y avaient été établis, ni les droits métropolitains 
du siège de Carlégion, transféré à Saint-David, ni 


1. John Milner, né à Londres, en 1752, ordonné prêtre en 1771, 
aumônier des prisonniers de guerre à Winchester, jouissait 
dans son pays de l'estime générale; Burke, Fox, Pitt, Wilber- 
force l’appréciaient. Il était très lié avec les “prélats de l’émigra- 


tion. Cf. FIRSee le M français réfugié en Angleterre, t. I, 
p. 264. 
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ceux des autres sièges britanniques, soit dans le 
pays de Galles, soit en Écosse; mais il donna au 
susdit légat pouvoir d'ériger 24 nouveaux sièges, 
.selon sa discrélion et la nécessité qu'il trouvait d'en 
former; et il soumit tous les prélats du pays de 
Galles et d'Écosse, avec leurs primats, à la juridic- 
tion de saint Augustin !. » 

Enfin'un ecclésiastique français, l'abbé Barruel, 
invitait, dans un opuscule, Deux pages relatives au 
Concordat, les évêques français à couronner la 
gloire de leur exil par leur obéissance au bref du 
45 août. Peltier tourna en ridicule ce « petit Apoca- 
lypse anodin », qui fit rire le public, s’il ne l’édifia 
pas ?. | | 
Les émigrés laïques prirent part à la controverse. 
En effet les publicistes français de Londres atta- 


1. An Elucidation of the conduct of his holiness Pius VII, with 
respect to the bishops and ecclesiastical affairs of France (London, 
in-8, 1802), p. 37. — En réalité, l’assertion de Milner était peu 
sûre, et l’histoire ecclésiastique ne mentionne pas ces pouvoirs 
singuliers et extraordinaires dont saint Grégoire aurait investi 
, Saint Augustin; de plus, la situation de l’Église d'Angleterre 
sous Augustin ne ressemblait pas à celle de la France de 1801. 
— Milner fut récompensé de son zèle et, en 1803, il reçut le 
titre de vicaire apostolique du Midland district. 

2. Barruel avait, pendant la Révolution, publié à Paris, en 
collaboration avec l’abbé Guillon, le Journal ecclésiastique, où les 
prêtres trouvèrent les lettres pastorales des évêques écrites 
contre la Constitution civile du clergé. Il était aussi l’auteur des 
Helviennes, dont le 5° volume (Catéchisme philosophique) exposait 
les doctrines des philosophes du xvure siècle et leurs contradic- 
tions. Il avait encore publié une Histoire du clergé de France per- 
sécuté, qui fut, comme les Helviennes, traduite en italien, et eut 
beaucoup de succès. Peltier, à cette époque, était l’ami de 
Barruel, et, dans son journal, il signalait ses nouveaux livres; 
ainsi le 30 novembre 1798 (Paris pendant l’année 1798, t. XIX, 
594) il annonçait le « 4° et dernier volume ‘de Barruel, qui fera 
époque dans l’histoire des hommes ». 


11 
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chaient la plus grande importance à la question 
religieuse : tels Calonne, dans son T'ableau de l'Eu- 
rope en 1795, et Montyon, dans le Rapport fait à 
S. M. Louis XVIII sur le livre de Calonne (1796). 
Dans cette atmosphère religieuse s’'élaborait Île 
livre qui allait déterminer la révolution catholique, 
le Génie du christianisme !. 
Au premier rang de ces publicistes émigrés il: 
faut placer Montlosier, qui rédigeait le Courrier de 
Londres. | 
Attentif aux événements, Montlosier avait eu le 
courage de blâmer l'obstination de ceux qui ne vou- 
laient rentrer en France qu’à la condition d'y retrou- 
ver la monarchie intégrale, avec « les mêmes prices, 
les mêmes puissances, les mêmes formes » qu'en 
1789. Pour lui il se déclarait prêt à revenir dans sa 
patrie, dès qu'il y verrait un « gouvernement pro- 
tecteur, fondé sur la modération et sur l'équité », et 
il invitait tous les émigrés à se rallier à ce vœu com- 
mun du « rétablissement de l'ordre et de la paix ? 
Ce noble esprit qui disait « aimer la modération 
avec transport » était resté fidèle aux idéés direc- 
trices de sa vie, l'amour de la liberté et la passion 
de l’ordre. Mais autour de lui tout évoluait : « Aris- 
tocrate à Paris, disait-il, monarchien à Coblentz, 
constitutionnel à Bruxelles, démocrate à Londres, 
je rencontre, partout où je passe, celle des réputa- 


1. Voir Baldensperger, Chateaubriand et l’émigratiqn française 
à Londres, dans la Revue d'histoire littéraire de la France, 
novembre 1907, p. 603. 

2. Cf. son admirable brochure, D:s effets de la violence et de la 
modération dans les affaires de France (1796). 


_ 
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tions odieuses qui se trouve le plus à la mode; je 
n'y manque jamais ». Sa mauvaise fortune voulut 
encore qu’en 1801 il fut parmi les opposants au 
Concordat, et eut l'air de soutenir les Dillon et les 
Conzié, auprès de qui pourtant il n'avait pas l'habi- 
tude de prendre le mot d'ordre. C'est le gallica- : 
nisme de Montlosier qui, en cette circonstance, 
inspira sa conduite : il fut avec l'opposition, parce 
que le Concordat lui paraissait fonder la suprématie 
du Pape sur la ruine des libertés gallicanes. | 

Son journal, le Courrier de Londres, ne négligea 
pas l'importante affaire des démissions; dès le 
18 septembre, il publiait une analyse du bref Tam 
multa , dans lequel il distinguait trois parties : un 
hommage rendu à la conduite des évèques de 
France; l’aveu de la violence qui a porté le Pape à 
demander leurs démissions, et l'exposé des mesures 
que Pie VII sera obligé de prendre en cas de refus 
ou de réponse dilatoire. 

L'analyse était suivie de ces quelques réflexions : 
« Le Pape, en demandant aux évêques leur démis- 
sion , sans lèur en alléguer les motifs, a annulé 
par cela même l'effet de la demande. Toute dispo- 
sition quelconque relative à leur siège, à leur 
juridiction, et, en général, à l'état de la religion 
catholique en France faite par le Pape, sans la 
participation des évêques, sans leur interposition, 
seraient des actes frappés intrinsèquement de 
nullité. La politique peut prévoir un pareil attentat, 
la piété ne doit pas le supposer ‘. » 


{. Courrier de Londres, t. L, n° 23, p. 183. 
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Ainsi le gallicanisme de Montlosier le rapprochait 
des évêques opposants, en majorité dociles à suivre 
l'inspiration du comte d'Artois; un autre lien unis- 
sait ces adversaires de la veille, la haine contre 
l'usurpateur Bonaparte, coupable, à leurs veux, 
d’avoir exercé sur le Pape cette violence morale qui 
aboutissait à la mesure odieuse des démissions. 

Cet article fit sensation; il fut reproduit par le 
Times, avant de l'être par les principales gazettes 
de, l'Europe; de plus il provoqua une réponse, inti- 
tulée Première Lettre au rédacteur du Courrier de 
Londres (21 septembre 1801), et dont l’auteur se 
qualifiait ainsi : « anglais, catholique-romain, un 
de vos souscripteurs, et surtout un de ceux qui 
apprécient le plus l'éclat de vos talents, l'originalité 
de vos idées et la noble indépendance de votre carac- 
tère ». La première indication seule était inexacte ; 
la lettre était écrite par un Français, Lally-Tol- 
lendal. | 

Cette entrée en scène de Lally-Tollendal peut, à 
bon droit, fixer l'attention : libéral impénitent, Lally 
avait été, jusque-là, l’une des lumières de ce parti 
des monarchiens, que représentaient avec lui Mont- 
losier, Malouet et Mallet du Pan. Les royalistes 
. extrêmes de l'émigration, et même Burke, l'avaient 
poursuivi d'attaques, qui avaient tourné à sa 
gloire. | 

Malgré ses attaches avec les rédacteurs du Cour- 
rier de Londres, Lally n’hésita pas à se séparer 
d'eux; en cela il obéissait à cet esprit politique, 
fait de souplesse et de docilité à recevoir la leçon 
des événements, qui, en 1797, lui avait inspiré sa 
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fameuse Défense des émigrés français, adressée au 
peuple français 1. 

Puisque ce royaliste émigré s'élevait avec tant de 
courage au-dessus des passions de parti, il était à 
prévoir que le Concordat paraîtrait à ce catholique 
romain un premier pas fait dans la voie de la récon- 
ciliation religieuse. Pour juger équitablement la 
France de 1799, 1l avait fait taire en lui l’orgueil, 
l'ambition et la haine; il s'engageait à ne voir dans 
le Directoire, s’il rappelait les émigrés, que le pou- 
voir sauveur, réparant un crime qu'il n'avait pas 
commis, et ayant droit à la reconnaissance et aux 
sacrifices des amnistiés. Un tel homme ne pouvait 
être insensible aux mesures réparatrices que le 
Concordat mêlait à la spoliation des anciens évêques. 

À l'heure où Bonaparte, pour rétablir la religion 
en France, demandait aux anciens évêques le sacri- 
fice de leurs sièges, Lally-Tollendal ne pouvait 
admettre que des libéraux pussent encourager les 
refus; il s'écriait : « Je ne suis plus maître ni de 
mon indignation, ni de la nécessité que m'impose 
ma conscience. Je ramasse le gant. » 

L'anonymat de cette Lettre fut bientôt démas- 
qué, et le nom de Lally-Tollendal fut une force 
pour les démissionnaires. 

Aussi, pour parer le coup, Peltier s'empressa-t-il 
de dénigrer Lally, qui « se jette, comme un enfant 
perdu, au travers d'une question qui ne le regarde 


1. L'ouvrage, en 2 vol. in-8, provoqua 2 brochures : Des émi- 
“grés français, ou réponse à M. de Lally-Tollendal (1797, in-8), par 
J.-J. Leuliette, et Les émigrés justifiés, ou réfutalion de la réponse 
de M. Leuliette (in-8, 101 p.). 
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pas, et commence une suête de plaidoyers pour le 
Saint-Père et pour le Père Éternel, qui ne seront 
que des factums mal déguisés pour Bonaparte ! 

Les injures de Peltier tombaient à faux : Lally 
se tint rigoureusement sur le terrain religieux; et 
les quatre lettres qu'il écrivit au rédacteur du Cour- 
rier de Londres sont remarquables par la modéra- 
tion, par la force de la logique et l'esprit de libéra- 
lisme. 

Lally débutait par un éloge du bref Tam mulia, 
dont plusieurs évêques ont parlé, dit-il, « comme 
d'une des pièces les plus augustes, les plus tou- 
chantes, les plus apostoliques qui soient jamais éma- 
nées de la chaire de saint Pierre », et dont un 
ministre d’État, « très éclairé et peu cagot », a dit 
qu’il respirail la sainteté de l’apostolat et le èle de 
la primitive Église®. | 

La discussion de Lally abonde en faits prouvant 
le triste état de l'Église de France en 1801, pressée 
entre les derniers efforts des nouveaux évêques 
constilutionnels, plus savants, plus religieux, plus 
sacerdotaux que ceux de 1792, el les interminables 


1. Paris, t. XXXIII, p. 197. 

2. Le bref n'était connu jusque-là en Angleterre que par le 
résumé du Courrier de Londres, et cette publication tronquée 
avait contrarié la cour de Rome. « Dans cet extrait, écrivait 
Cacault à Talleyrand, le 22 septembre 1801, il manque des 
phrases honnêtes et paternelles, qui éloignent toute idée de 
dureté, de despotisme, de la part du Pape. Le bref, par extraits, 
a été publié sur toutes les gazettes de l’Europe. Nos théologiens, 
nos docteurs dans l'étranger, qui l'ont jugé comme s’il était 
dans son entier, s'en sont plaints hautement, et cela a occa- 
sionné ici un peu de rumeur parmi les prêtres. Pour remédier 
à de tels inconvénients, le cardinal Consalvi vient de faire 
publier en entier le susdit bref sur la Ga:eite de Rome. » 


# 
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polémiques des insermentés sur la promesse de 
fidélité : il était du devoir de Pie VII d'intervenir 
et de consentir les sacrifices nécessaires. 

Ces sacrifices, cinq évêques, à Londres, ont cru 
devoir les faire; Lally félicite Montlosier d'avoir 
promis qu'il respecterait toujours les démission- 
naires. | 

Mais pourquoi le ton de Peltier est-1l si agressif 
et si injurieux?, Lally flétrit vigoureusement ce 
libelle de Peltier « où, au mépris du public honnête 
et instruit qui demandait justice; à la grande satis- 
faction du public pervers qui faisait écho ; au grand 
scandale du public ignorant, qui ne savait qu’en 
croire, la décision, les motifs, le caractère de cinq 
prélats catholiques français ont été calomniés avec 
une noirceur, insultés avec une rage sacrilège, par 
un écrivain se disant français et catholique, sous 
la protection d'un de leurs compatriotes et de leurs 
collègues, en pays étranger et protestant, car rien 
n'y manque ! » 

C'est pourquoi Lally ne veut pas s’abaisser à 
discuter avec cet insulteur et ce calomniateur. 

Quant aux évêques démissionnaires, Lally les 
connaît et ne craint pas de les réhabiliter. 

Il était avec Boisgelin chez l'évêque de Lescar, 
‘au moment où la scission éclata; comme il félicitait 
l'archevêque d'Aix de son courage, celui-ci répon- 
dit par l'expression de sa douleur. 

Cette douleur, elle anime la lettre de démission de 
Boisgelin; et partout elle se méle à un ton conci- 
liant : « La charité fraternelle, a dit noblement le 
prélat, comble l'intervalle qui sépare les avis, et ne 
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- permet pas aux passions humaines d’altérer l'union 
des sentiments ». Boisgelin a été fidèle à cette décla- 
ration de principes, et Lally aurait voulu que 
Montlosièr rendiît justice à cette lettre, au lieu 
d'écrire que « le prélat paraissait envisager la démis- 
sion comme une mesure de choix et de préférence ». 
Quelle émotion, au contraire, a dicté à Boisgelin cette 
déclaration touchante : « Et telle est la récompense 
de cette longue suite de persécutions et de souf- 
frances soutenues avec le courage que Dieu nous 
a donné ! Quel est le traitement rigoureux qui nous 
serait réservé, si nous étions coupables d'une 
grande erreur envers l'Église? » 

Lally repousse. le reproche d'infidélité monar- 
chique adressé aux démissionnaires : ce n’est pas 
par l’intransigeance absolue que sera préparée la 
régénération de Ia France; ni les évêques ni les 
nobles ne doivent s'obstiner dans une attitude d’op- 
position inflexible au régime qui rend au pays 
l'ordre et la foi : « La couronne de: France! s’écrie- 
. t-il! Je suis bien sûr que je l'ai pleurée et que je 
l'ai appelée autant qu'eux, et avec des larmes plus 
pures, avec des vœux plus désintéressés! Je suis 
bien sûr qu'ils ne l'ont jamais respectée autant que 
je la respecterai jusqu’à mon dernier soupir! » 

Lally termine sa 4° et dernière lettre en se sou- 
mettant d'avance à la correction et au désaveu, si 
son zèle l’a entraîné trop loin : « Mais il me semble, 
dit-11, que. si l'on me montrait le texte même d'un 
canon, en opposition directe avec ce qu'a fait icile 
Saint-Siège, je répondrais : L'esprit de ce canon 
prescrirait d'en violer la lettre. C’est ici bien vérita- 
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blement que la leltre tue et que l'esprit vivifie, car 
bien véritablement il s’agit pour l'Église gallicane 
de vivre ou de mourir. » | 

Une conviction si chaleureuse ne calma pas l’ai- 
greur et la haine; la société française de l’émigra- 
tion resta divisée. La nièce de Dillon, Mme de Rothe, 
en qui l’âge n'avait pas apaisé la violence du tem- 
pérament, ne manquait pas une occasion de blâmer 
M. d'Osmond qui approuvait la démission de son 
frère, l'évêque de Comminges ; à Londres, on con- 
fondait sous la mème dénomination de déserieurs 
les prélats dociles à l'appel du Pape, et les émigrés, 
qui se disposaient à rentrer en France. 

Peltier continuait son œuvre de dénigrement : à 
Boisgelin, il reprochait de s’être absenté de l'Assem- 
blée constituante le jour où les ecclésiastiques 
furent invités à prononcer le serment; il ne vantait 
la modestie, la piété, le désintéressement de d’Os- 
mond, que pour lui reprocher de s'être dérobé à 
l'invitation que lui avaient faite 30 paroisses de son 
diocèse situées en Espagne, d'aller vivre au milieu 
d'elles ; enfin, à Cicé :l rappelait la lettre qu'il avait 
écrite le 4° juin 1791, au constitutionnel Pacareau, 
monté sur son siège, contre les droits du titulaire 
vivant et non dépossédé canoniquement. 

Le séjour de Londres devint bientôt impossible 
aux démissionnaires : chaque jour, des nobles qui 
les auraient soutenus de leur approbation et récon- 
fortés par leur présence, rentraient dans leur patrie. 
D'autre part, les membres du clergé du second 
ordre affluaient chez l'ambassadeur Otto, et sollici- 
taient son intervention pour les soustraire aux vexa- 


/ 
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tions de Mgr de La Marche, qui, en sa qualité de 
chef du comité ecclésiastique, pouvait seul les auto- 
riser à quitter l'Angleterre, et qui leur refusait les 
certificats nécessaires !. 

Pour échapper à l'isolement, les évêques démis, 
dont le projet avait été d’abord, « après avoir obéi 
au Pape, de s’en tenir là, et de ne point rentrer en 
France? », résolurent de solliciter des passeports, 
dussent-ils s'exposer à la calomnie d’avoir acheté, 
par leur démission, la fin de leur exil. Mais Noé et 
Boisgelin, débarqués à Calais le 18 janvier, reçurent 
l'ordre de se retirer à Bruxelles et d'y attendre de 
nouvelles instructions ?, ï 


Pendant c ce temps, les évêques opposants avaient 
continué leur correspondance avec Rome. 
Consalvi se flattait de pouvoir facilement réfuter 


4. « Ma conscience, disait-il à un prètre sexagénaire et très 
malade, ne me permet pas de vous donner un certificat; j'aime. 
mieux vous voir en Angleterre que de vous envoyer en France. » 

2. Mémoires de Mme de Boigne, t. I, p. 188. | 

3. Leur départ fut salué par Peltier de nouvelles injures : « Ils 
vont, dit-il, travailler la vigne du seigneur Bonaparte, et rétablir 
en France, par la pureté de leurs préceptes et de leurs exemples, 
‘les vertus théologales, cardinales et morales ». Sournoisement 
Peltier accusait de Noé d’avoir donné sa démission par rancune 
contre les Bourbons, qui, vingt-cinq ans avant, avaient enlevé 
à son père sa charge de maire de Bordeaux. Enfin le grossier 
pamphlétaire représentait Bonaparte envoyant au-devant d'eux, 
pour les transporter à Paris, « un fapecu pour Sa Grâce 
M. l'archevêque d’Aix, une dormeuse pour M. l’'évèque de Les- 
cars... un gros mulet du Mirebalais pour l’auteur des Lettres 
au Courrier de Londres, un vieil àne rétif pour l'abhé son collaba- 
rateur; un certain nombre de pots de chambre et de bidets de 
poste pour les dévotes et les dévots qu'ils ont convertis à Bona- 
parte, et que l'on présume devoir les accompagner ». (Paris, 
t. XXXIV, p. 436.) 
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leurs arguments; mais Pie VII, douloureusement 
affecté par leur désobéissance, voulut faire une der- 
nière démarche, pour « éteindre ce grand incendie », 
qui risquait de s'étendre par l'union des évêques 
d'Allemagne. De sa propre main, ilécrivit,enitalien, 
une lettre à Dillon (11 novembre 1801)', pour lui 
dire toute la peine que lui avait causée le refus des 
‘ évêques de Londres. Ce refus, ajoute-t-il, est inu- 
tile, il ne saurait empêcher les mesures que réclame 
le bien de la religion. Eux-mêmes se privent du 
grand mérite de compléter par ce dernier sacrifice 
ceux qu'ils ont déjà faits pour la cause de l'Église. 
« Nous avons voulu, continue le Pape, vous adresser 
cette lettre de notre main, pour vous exprimer nos 
sentiments et pour réclamer de votre vertu une 
nouvelle considération des grands motifs que nous 
avons exposés dans notre bref. » Il espère qu'ils se 
rendront à ce nouveau témoignage de son affection, 
à limitation d'un grand nombre de leurs collègues, 
et qu'il n'aura pas le très douloureux déplaisir 
d'être, en cette grave affaire, privé de leur con- 
cours. Il leur promet, d'ailleurs, de prendre soin 
d'eux et de tout ce qui les intéresse. 

Par suile de la difficulté des communications, la 
lettre de Pie VII ne parvint à Londres que le 
9 janvier. | 

Dans l'intervalle les évêques opposants avaient 
rédigé un Mémoire, daté du 31 décembre, et 


1. Cette lettre du Pape avait d'abord été soumise au Premier 
Consul, pour savoir si elle devait être envoyée, et si « on pouvait 
espérer, de cette mesure de douceur et de cette prolongation, de 
bons effets » : Cacault à Portalis, 14 novembre (Boulay, 1V, 250). 


\ 
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l'avaient communiqué à leurs collègues du conti- 
nent. La démarche du Pape motiva de nouvelles 
réunions chez Dillon; le 44 janvier, ils lurent en 
commun la lettre de Pie VIL et délibérèrent sur le 
texte d'une réponse; ils se réunirent encore, et 
arrêtèrent les termes d’une lettre très modérée, 
dans laquelle ils le priaient de suspendre toute 
décision, jusqu'à ce qu'il eût examiné leurs raisons 
(lettre du 5 février). | 

La lettre de Pie VIL disent-ils, leur a causé une 
grande joie; mais elle continue à garder le silence 
sur les arrangements du Concordat ; dans ces condi- 
tions, il est impossible à des évêques de se pro- 
noncer sur l'utilité de leur démission. S'il ne s’agis- 
sait que d'abandonner le fardeau de l'épiscopat, ils 
le feraient avec plaisir, mais le sort de leurs dio- 
cèses les préoccupe : placés par le Saint-Esprit 
pour gouverner l’Église de Dieu, ils ne pensent pas 
à leurs intérêts personnels, mais à ceux des peuples 


=. qui leur ont été confiés. Ils supplient de nouveau 


le Pape de suspendre l'affaire du Concordat, jus- 
qu'à ce qu'ils aient adressé à Rome le mémoire 
qu'ils ont rédigé et qu'ils viennent de communiquer 
à leurs collègues du continent. 

Dillon joignait une lettre particulière, pour 
déclarer confidentiellement au Pape que les réponses 
officielles des évêques de Londres ne discutaient 
que les principes canoniques et théologiques ; mais, 
dans cette lettre confidentielle, « lui, archevé- 
que de Narbonne, acquitterait son vœu personnel 
et satisferait aux intentions de ses collègues, en 
suppliant Sa Sainteté de trouver bon qu'il réclame 


{ r 
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fortement contre les atteintes qui ont été ou qui 
seront ultérieurement portées aux droits du Roi Très 
Chrétien, leur souverain seigneur, droits que les 
lois de l'Église commandent au premier des Pon- 
tifes de respecter religieusement, et dont la défense 
est, pour des évêques français, un devoir, rendu 
sacré par des serments de fidélité, dont aucune 
puissance ne peut les délier, et dont la violation 
serait un attentat criminel! ». 

Au moment où nous sommes, l'opposition des 
évêques de Londres va fusionner avec celle des 
évêques d'Allemagne; pendant que le parti de la 
résistance grandissait, Bernier se refusait encore à 
le prendre au sérieux. « La petite cabale de Lon- 
dres, écrivait-1l à Bonaparte le 29 pluviôse (18 fé- 
vrier), s'imagine arrêter tout par son opposition. 
Peu s’en faut que l'évêque d'Arras ne se croie une 
puissance. Rien ne sera plus facile à détruire qu'une 
aussi folle idée ?. » 


1. Boulay, t. V, p. 216. 

2. Boulay, t. V, p. 155. — Otto écrivait de Londres, le 24 pluviôse 
(13 février) : « En jetant les yeux sur les articles (de Peltier) 
contre les évêques démissionnaires, on s’aperçoit facilement que 
l'évêque d'Arras est son principal associé. Ce prélat turbulent 
et sanguinaire a donné, en dernier lieu, une preuve de son 
extrème vanité. Un voyageur lui ayant dit qu’il avait eu l'hon- 
neur de s’entretenir avec le Premier Consul : « Vous a-t-il parlé 
« de moi? s’est écrié M. d'Arras — Non. — Non? Voyez sa dissi- 


« mulation. Il n'y a pas un homme au monde qu'il craigne plus 
« que moi. » (Jd.) 
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IV 


Les évêques français réfugiés en Allemagne 
étaient au nombre de vingt-sept, si l'on {ne fait pas 
entrer en ligne de compte les prélats dont une 
partie des diocèses était en territoire français, et 
qui furent invités à donner leur démission pour 
cette partie. 

Les évêques de cette dernière catégorie furent 
tous démissionnaires, excepté l’évêque de Liège, 
de Méan de Beaurieux, qui refusa, par une lettre 
datée d’Erfurt, le 18 décembre 1801. 

Douze évêques français donnèrent leur démission ; 
ce sont : de Machaut, évêque d'Amiens; de Chas- 
tenet de Puységur, archevêque de Bourges; 
Rohan-Guéméné, archevêque de Cambrai; de 
Clermont-Tonnerre, évêque de Châlons-sur-Marne ; 
de Lubersac, évêque de Chartres; des Montiers de 
Mérinville, évêque de Dijon; d’° Agoult de Bonneval, 
évêque de Pamiers; de Juigné, archevêque de Paris; 
de Chaumont de La Galaisière, évêque de Saimt-Dié; 
de Bourdeilles, évêque de Soissons; de Rohan- 


1. Pourtant les biographes disent qu’il s’est ravisé; néanmoins, 
dans son mandement du 23 mars 1802, il signe comme évêque 
titulaire de Liège, et interdit de nouveau pour son diocèse le 
serment de haine à la royauté (cf. Boulay, t. V, p. 125, note). 
Les autres évêques de l'Empire acquiescèrent aux désirs de 
Pie VII, en réservant leur juridiction pour la partie de leur 
diocèse non incorporée au territoire français : le cardinal 
Frankenberg, archevêque de Malines; d’Erthel, archevêque de 
Mayence et évêque de Worms; l'évêque de Ruremonde, de 
Velde de Melroy; von Waldersdorf, prince-évèque de Spire, 
l’archevèque de Trèves, von Saxen; l’évêque d’Ypres, d’Arberg. 
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Soubise, archevèque de Strasbourg ; de Champorcin, 
évêque de Toul. | 

Les opposants furent, comme nous le verrons, au 
nombre de quinze. 

L'expédition du bref Tam mulla aux évêques 
d'Allemagne se fit dès que la ratification du Pre- 
mier Consul parvint à Rome, c'est-à-dire le 23 sep- 
tembre : les deux nonces d'Allemagne devaient les 
transmettre, par des.courriers extraordinaires, aux 
évêques dispersés dans les divers États allemands, 
et dont on ignorait à Rome le lieu d’exil. 

Le 19 octobre, les évêques français résidant à 
Wolfenbüttel, à Hildesheim et à Bilwärder n'avaient 
pas encore reçu le bref. 

Bonaparte se-plaignit d'un retard, dont « il est 
difficile, dit-il, d'expliquer la cause » et qui arrête 
« l'œuvre salutaire ». Aussi le 5 novembre fit-on une 
nouvelle expédition du bref aux évêques d’Alle- 
magne. L'abbé de Pancèmont, que Bernier envoyait 
auprès de Juigné, fut chargé de remettre à leur 
adresse, soit en personne, soit d’une manière sûre, 
les exemplaires destinés à onze de ces prélats. Les 
nonces et les agents diplomatiques distribuèrent les 
autres". 


1. Della Genga, nonce de Cologne, s’acquitta de sa mission 
au scandale des évêques réfugiés; il se servit d'un banquier 
protestant de Münster. « Cet étrange subdélégué s’est conduit 
comme on devait s'y attendre. M. le cardinal (Montmorency- 
Laval) et MM. les évèques de Limoges et de Séez logent à côté de 
lui sur la même place; M. l'évêque de Digne, dans une rue 
adjacente. Aucun habitant de Münster n’ignore leurs domiciles; 
mais un luthérien a trouvé plaisant d'informer tout le public 
qu’il était chargé, pour tous nos prélats, des dépèches par les- 
quelles le chef de l'Église carnonque demande la one ion de 
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En réalité les évêques d'Allemagne étaient, pour 
la plupart, renseignés depuis longtemps sur le bref 
Tam multa. En effet, le 18 août, Béthizy prévenait 
Talleyrand-Périgord de la convention religieuse et 
de l’article relatif aux démissions. En son nom et en 
celui de La Marche, il exprimait l'opinion que la 
décision des évêques ne pouvait être prise qu'à la 
suite d’une réunion et d'une discussion approfondie. 

D'autre part, Louis XVIII écrivait à Talleyrand- 
Périgord et le priait, dans ce grand danger couru 
par la monarchie et l'Église de France, de consulter 
Asseline, « dont il connaissait aussi les lumières el 
la fidélité », et de l'éclairer sur les dispositions 
générales de l'épiscopat; il engageait les évêques 
d'Allemagne à se concerter avec ceux de Londres; 
ni lui-même, ni le comte d'Artois n'agiraient direc- 
tement (28 août 1801)!. 

Dès que Talleyrand-Périgord connut le résultat 
des conférences de Londres, il rédigea une circu- 


ces vénérables confesseurs de la foi. Il a donc fait insérer, dans 
la gazette allemande de Münster, un article français, conçu en 
ces terines : Mgrs les archevéques et évêques français, qui font 
actuellement leur séjour dans la capitale ou dans l'évêché de Münster, 
sont priés de faire parvenir leurs adresses au soussigné, qui a des 
dépêches de grande importance à leur remettre. — Münster, le 
7 décembre 1801, — J. G. Schôünstedt. Nos évèques, toujours 
semblables à eux-mêmes, ont retiré les paquets, en ont donné 
leur reçu, se sont abstenus de toute plainte et n’ont, au con- 
traire, rien négligé pour excuser soit le nonce, soit le banquier. 
Mais le public n’a pas eu la même modération; et si l’on 
s'était proposé de les avilir (ce que je suis très éloigné de 
croire), on se serait bien trompé. Jamais ils ne furent plus 
grands et plus respectés. » (Lettre du 16 novembre, dans Boulay, 
t. IV, p. 508. Voir aussi la Gazette de Leyde, n° CII.) 

1. E. Daudet, L'Eglise et le Roi pendant l’émigration (Correspon- 
dant, 10 mai 1905, p. 440). 
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laire pour engager les évêques d'Allemagne à suivre 
cet exemple : l'intérêt supérieur de l'Église leur en 
faisait une loi, et leur indépendance aiderait le Pape 
à triompher d'une contrainte qu’il avait dû subir. 
La dispersion des évêques sur la vaste surface de 
l'Allemagne n'était pas favorable à Ia résistance, et 
Spina, qui redoutait l'opposition des prélats de 
Londres, comptait, au contraire, sur la docilité de 
ceux d'Allemagne; et Portalis, prévenu que Conzié 
les engageait, au nom de Louis XVIIT et du comte 
d'Artois, à refuser leurs démissions, croyait que 
« toutes ces misérables intrigues n'auraient aucun 
succès! ». | 
Néanmoins Portalis jugea opportun d'intervenir. 
Il faisait écrire fortement, suivant son expression, à 
M. de Juigné, par ses grands vicaires; Bernier ima- 
ginait d'envoyer auprès de l'archevêque de Paris le 
curé de Saint-Sulpice, l'abbé de Pancemont. L'abbé . 
Emery servit d'intermédiaire pour tous les prélats 
avec lesquels il était en relations; l'archevêque de 
Bourges, dit-on, reçut des lettres pressantes du 
général Mathieu Dumas; l'évêque de Vence envoyait 
en Allemagne une copie de son acte de démission. 
En plusde ces démarches personnelles, Portalis fit 
passer en Allemagne les écrits de Barruel /Deux 
pages relatives au Concordatde 1801), del'archevêque 
d'Aix (sa lettre de démission) et de Lally-Tollendal 


1. Cependant l’évèque de Vence, réfugié à Venise, écrivait à 
Consalvi que, « d’après les dispositions personnelles connues, 
la très grande majorité se joindrait aux quatorze refusants 
d'Angleterre ». (Theiner, Doc. inéd., t. Il, p. 351.) Emery aussi 
redoutait les machinations anglaises, jointes à l’action de 
Louis XVIII (lettre du 31 septembre à Bausset.) 

; : 19 


2 
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(les quatre lettres au rédacteur du Courrier de 
Londres). À ces ouvrages récents, on joignit deux 
pièces qui semblaient mettre en contradiction la 
conduite passée des évêques réfugiés et leur atti- 
tude présente : l’Znstruction pastorale d'Asseline sur 
l’aulorité spirituelle (24 septembre 1790) et l’Instruc- 
lion sur les atteintes portées à la religion (1798). Il 
_ était de bonne guerre, après tout, de rappeler à 
l'évêque de Boulogne ce qu'il disait en 1790 dans sa 
fameuse /nstruction pastorale, adoptée par la grande 
majorité de l'épiscopat : 

« Vous ne pouvez donc reconnaître, écrivait-il 
à ses diocésains, aucun autre évêque que nous, 
jusqu’à ce qu'il ait plu à Dieu de nous appeler à lui, 
ou que l'autorité spirituelle ait délié le nœud sacré 
qui nous unit à vous. Ah! sans doute, quelque désir 
que nous ayons de vous servir jusqu’à la mort, si 
cette autorité prononce que les circonstances 
exigent que nous remettions en d’autres mains le 
soin de vos âmes, nous sommes prêt d'acquiescer 
à cette décision; nous répéterons ce que saint Gré- 
goire de Nazianze disait au concile de Constanti- 
nople : Si je vous suis une occasion de trouble, je 
serai Jonas : jetez-mot dans la mer, pour apaiser la 
tempéle, quoique je ne l'ate pas excitée. Non, jamais, 
avec la grâce de Dieu, aucun sacrifice ne nous coùû- 
tera, pour contribuer à la paix de l'Église et éviter 
les horreurs du schisme. » | 

Dans l'Instruction sur les atteintes portées à la 
religion, les évêques de 1801 retrouvaient les vœux 
qu'ils formaient en 1798 : « Nous gémissons de ce 
que nos églises sont PENÉSS de tant de secours he 
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rituels que le malheur des temps nous met dans 
l'impossibilité de leur procurer... nous n'ignorons 
point combien ce que nous pouvons faire a peu de 
proportion avec les besoins. Aussi prions-nous sans 
cesse, et conjurons-nous tous les fidèles de prier 
avec nous et pour nous, afin que le Seigneur daigne 
nous ouvrir l’entrée, pour prêcher sa parole et pour 
annoncer le mystère de Jésus-Christ. » 

Malgré tout, les bruits d'opposition se manifes- 
taient avec plus d'évidence et Consalvi, qui n'avait 
pas encore de renseignements officiels, étrivait à 
Caprara (11 novembre 1801) que. « les nouvelles 
qu'on a des évêques résidant en Allemagne... sur 
les dispositions qu'ils manifestent, c'est que, à 
l'exception d'un très petit nombre qui donneront 
leur démission, tous les autres feront cause com- 
mune avec les opposants de Londres ». 

La première réponse expédiée d'Allemagne, celle 
de Montmorency-Laval (28 octobre), était dilatoire : 
l'évêque de Metz différait sa démission, parce que le 
bref Tam mulla laissait les évêques dans l'ignorance 
du sort-futur de leurs églises particulières et de 
l'Église gallicane ; la démarche si extraordinaire du 
Pape pourrait ne pas répondre à sés vues, étant 
donné l'acharnement des ennemis de la religion, 
leurs manœuvres et leurs efforts, une entreprise 
faite pour remédier à de grands maux en occasion- 
nerait de plus grands encore, et les évêques ont le 
devoir de ne pas dissimuler ces craintes au Souve- 
rain Pontife. 

Pie VI, d’ailleurs, a très fortement exposé le droit 
que les évêques avaient d’être entendus dans une 
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cause qui était la leur; par sa lettre apostolique du 
10 mars 1791, il invitait les évêques de France à lui 
proposer les mesures qu'ils croyaient propres à 
ramener les esprits à l'unité‘. 

Quelques jours plus tard (15 novembre), les 
évêques de Limoges, de Séez, d’Aire et de Digne, 
réfugiés à Munster, adressaient au Pape une lettre 
* identique. 

__ De Wolfenbüttel, où l'évêque de Boulogne était 
allé conférer avec l'archevèque de Reims, Asseline 
écrivait, le 4 novembre, une lettre, empreinte d'un 
vif gallicanisme; l’ancien professeur de Sorbonne y 
rappelait les maximes chères à notre Église : «4° Le 
Pape n'est point infaillible en matière de foi... 
9 Les évêques de France ont toujours eu le droit 
d'examiner les jugements du Saint-Siège, avant d'y 
souscrire et de les publier... 3° Le Pape n’est pas 
évêque universel...; 4° La démission d'un évêque 
n'est pas due à la demande du Pape; il n'existe 


aucune qualité dans ses prérogatives qui justifie, 


dans tous les cas, un aveugle acquiescement de la 
part d’un évêque à ce qu'il propose. » 

Asseline aurait voulu que le Pape ou son légat 
s'expliquât sur le droit théorique que les évêques 
avaient d’être consultés, et leur demandäât de laisser 
fléchir ce droiten faveur des circonstances extraor- 
dinaires et de la nécessité de rétablir la religion en 
France. 

À Wolfenbüttel, auprès de Talleyrand-Périgord, 


1. Recueil de pièces concernant la demande faite par N. S. P. le 
Pape Pie VII, le 15 août 1801, aux évéques légitimes de France, de 
la démission de leurs sièges (Londres, 1802), p. 81-86; 
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se Linrent des réunions auxquelles assistèrent Asse- 
line, Champion de Cicé (évêque d'Auxerre), de Chas- 
tenetde Puységur (archevêque de Bourges), d'Agoult 
de Bonneval (évêque de Pamiers) venu de Hambourg. 
Deux seulement étaient favorables à la démission : 
de Puységur et de Bonneval; Talleyrand-Périgord, 
un moment, parut ébranlé par les observations de 
Bonneval; mais l'avis nettement prononcé d’Asse- 
line triompha de ses hésitations, et un projet 
de réponse négalive fut élaboré. Asseline, qui la 
rédigea, là transmit en même temps aux autres 
évêques réfugiés en Allemagne : on priait le Pape 
de donner de nouveaux éclaircissements sur les rai- 
sons qui lui paraissaient motiver les démissions. 
Juigné crut devoir joindre sa signature à celle de 
l'évêque de Boulogne et entraina avec lui Messey, 
évêque de Valence, réfugié à Augsbourg ; les évêques 
de Munster; ceux de Munich; d'Usson de Bonnac 
(Agen), du Chilleau (Chalon-sur-Saône) et de la 
Broue de Vareilles (Gap) étaient acquis au refus; 
des deux évêques réfugiés à Ratisbonne, de Galard 
de Terraube (Puy) et de Bovet (Sisteron) n'hésitè- 
rent pas à se ranger parmi les opposants‘. Bonneval, 


1. Bovet, consulté sur la démission, avait beancoup insisté 
sur la contrainte dont le Pape avait été victime : « Lorsqu'on a 
vu, dit-il, des troupes françaises sur le territoire ecclésiastique. 
à l’époque où le Pape semblait se refuser aux conditions qui 
lui étaient prescrites, y rester, et menacer Rome pendant tout 
le temps des négociations, se retirer immédiatement après la 
ratification du Concordat, sans que l'on daignât même dissi- 
muler qu’elles ne s’éloignaient que parce que le consentement 
du Pape était accordé (ce qui signiftait assez clairement qu’elles 
n'avaient marché qne pour l'obtenir); lorsqu'on rapproche et 
que l’on pèse ces circonstances, peut-on ne pas y voir l'abus 
de la force et le caractère de la violence? » (Cité par Hesmivy 
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rentré à Hambourg le 21 novembre, élabora, de 
son côté, un projet de réponse au Pape qui püût 
rallier les opposants, sans contredire la demande de 
Pie VIT; il conservait la plupart des objections 
d'Asseline, mais terminait par la promesse d’une 
démission, si le Pape, après avoir pesé leurs raisons, 
persistait à juger cette démission utile au bien de 


la religion. 


Il revint à Wolfenbüttel pour gagner ses con- 
frères à son opinion, mais il était trop tard; le 
projet d’Asseline avait été expédié, et la plupart 
des réponses étaient favorables. 

Cependant il suggéra un nouveau moyen : con- 
voquer les évêques dans une petite ville de la fron- 


_ière française, à Ruremonde, par exemple ; le nonce 
du Pape y viendrait ainsi qu’un commissaire du 
‘ gouvernement français, et là, les éclaircissements 


souhaités par les évêques pourraient leur être com- 
muniqués. 


L'agent de Tallevrand à Hambourg, Pétrus, ren- 


seigné par Bonneval, entra dans ses vues et les 


communiqua à Talleyrand (23 novembre). 
Le gouvernement français n'accepta pas des pro- 


positions qui auraient été une sorte d'amende 


honorable faite aux évêques; Pie VIT, qui, dans ses 
rapports avec les évêques, prenait désormais le. 
mot d'ordre auprès de Bonaparte et de ses minis- 
tres, ne fit aucune autre démarche que la lettre 
dont nous avons parlé, adressée à l'archevêque 
de Narbonne. Nous verrons Caprara chercher un 


d’Auribeau, Extraits de quelques écrits de l’auteur des Mémoires 
pour servir à l’histoire de la persécution (Pise, 1814), t. Il, p. 673. 


? 
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terrain de conciliation; mais l'opposition ne fut en 
rien ralentie par l'intervention du légat. 
_ La réponse collective, élaborée à Wolfenbüttel 
par Asseline, fut provisoirement suspendue jusqu'à 
ce qu'elle eût été communiquée aux évêques de 
Londres. | 

En attendant, les refus de démissions, les uns 
individuels, les autres par groupes, furent envoyés 
à Rome. | 

Le 23 décembre, les trois évêques de Gap, de 
Chalon-sur-Saône et d'Agen réunis à Munich, signè- 
rent une lettre commune. Ils déclaraient n'être 
retenus par aucune considération personnelle; mais 
il s'agit de l’épiscopat de toute l'Église gallicane, et 
ils n’ont pas oublié les troubles et les luttes qui 
depuis douze ans ont ébranlé la religion en France : 
n'est-il pas à craindre que la démission générale des 
évêques ne la ruine tout à fait? Car ce lien que les 
évêques exilés ont maintenu avec leurs diocèses au 
prix de mille dangers, sera rompu. Par quels 
. moyens cette rupture produira-t-elle le bien de la 
religion? Le Pape devrait se confier aux évêques 
pour apaiser l'anxiété de leurs cœurs paternels. 
. Pie VI, son prédécesseur, n’a pas voulu sanctionner 
les bouleversements religieux décrétés par l’'As- 
semblée nationale, avant d’avoir pris conseil des 
évêques intéressés. Cette communication désirée 
par Pie VI n’a jamais été plus nécessaire. Benoît XIV : 
invitait déjà les évêques à faire entendre leurs rai- 
sons à l'oreille du Saint-Père : ces règles, Pie VII 
voudra les faire siennes. 

Le 29 novembre l’évêque de Valence, qui avait 
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protesté contre la nouvelle de sa démission donnée 
par les journaux de Paris et fait insérer, dans la 
Gazette d’Augsbourg, une rectification, pour déclarer 
ne pouvoir se démettre de son siège que lorsqu'il 
connaîtrait la teneur du Concordat passé entre 
Pie VIT et Bonaparte, écrivit sa lettre de refus  : 

« C'est un simple délai que je demande, pour 
être éclairé dans les motifs qui doivent diriger mon 
sacrifice; et des raisons graves m'obligent de le 
placer au rang de mes devoirs indispensables. » 
Cette obligation se fonde, dit-il, sur les liens sacrés 
qui l’attachent à son église particulière, et sur le 
droit qu'ont les évêques à ètre entendus, lorsqu'il 
s'agit surtout d'opérer l'extinction momentanée de 
toute l'Église gallicane. La réunion des évêques est 
peut-être impossible; mais malgré la distance ils 
peuvent échanger des conseils et des lumières, et 
préparer « avec maturité une résolution d'utilité 
publique ». 


L'évêque de Riez, François de Clugny, réfugié à 
Altorf, en Souabe, écrivit le 1° décembre une lettre 
semblable à celle de l'évêque de Valence. 

Le 30 novembre. de Galard de Terraube et de 
Bovet faisaient, de Ratisbonne, une réponse néga- 
tive (en latin) à la demande de Pie VII. Ils s'étonnent 


1. De Juigné, qui s'était joint à sa protestation dans la 
Gazette d’Augsbourg, inclinait, au contraire, vers la démission 
à la fin de novembre. Della Genga leur témoigna son méconten- 
tement de cette manifestation : ils nièrent avoir permis au rédac- 
teur d'insérer cette communication. (Lettre de Della Genga à 
Consalvi, 20 septembre; Boulay, IV, 510, et V, 140, note.) Voirle 
Moniteur du 17 pluviôse (6 février), qui publia sur ce point une 
lettre de Juigné, désavouant le rédacteur. | 
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que le Pape n'ait pas expliqué comment une démis- 
sion générale de l’épiscopat français peut conduire 
à l'extinction du schisme et au rétablissement de la 
religion : cette opération extraordinaire, inouïe, 
est, en réalité, très dangereuse, et des évêques, con- 
scients de leurs devoirs, ont besoin d'être renseignés 
pour prendre une si grave détermination. Il est 
nécessaire, conformément à l'usage, que les évêques 
français se réunissent et délibèrent, ou du moins 
échangent leurs vues : un délai de dix jours ne leur 
permet pas de se prononcer. 

Le 9 décembre, les évêques réunis à Munster; 
le 12, Talleyrand-Périgord; le 13, Asseline et Cham- 
pion de Cicé, envoyaient à Rome unelettre identique. 

Ces refus, dilatoires plutôt qu'absolus, laissaient 
la porte ouverte à la discussion. L'abbé de la Sépouze 
écrivait, le 46 décembre, de ce foyer de résistance 
qu'était Munster : « J'ignore à quoi aboutira tout ce 


qui se passe, mais je sais avec certitude que, quoiqu'il 


arrive, nos évêques et tous les vrais catholiques de 
France ne se départiront jamais de la plus sincère 
vénération pour notre Saint Père le Pape, et du plus 
inviolable attachement au centre de l'unité catho- 
lique ». 

Pendant que les opposants d'Allemagne adres- 
saient aux évêques de Londres la lettre rédigée par 
Asseline, ceux-ci communiquaient ax prélats du 
continent leur Mémoire du 23 décembre 1801 : dix- 
neuf évêques d'Allemagne et d'Autriche adh‘rèrent à 
ce Mémoire!, et la lettre d’Asseline, déjà souscrite 


1. Recueil de pièces, p. 161 et 163. 
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par les cardinaux de Montmorency et de Talleyrand- 
Périgord, les évêques de Limoges, de Séez, de 
Digne, de Boulogne, recueillait vingt-six autres 
signatures". 

Avant d'analyser ces actes collectifs des évêques 
émigrés, nous dirons quelques mots des démission- 
naires, de ceux du moins qui mêlèrent à leurs 
démissions des réserves. | 

C'est ainsi que Bonneval, évêque de Pamiers, sus- ” 
pendit sa démission; de Billvärder, il écrivait, le 
19 décembre, qu'il redoutait une machination des 
ennemis de l'Église dans la vacance simultanée de 
tous les sièges de France; que, néanmoins, il se 
soumettrait, si le Pape persévérait dans sa demande. 

L'évêque de Soissons, de Bourdelles, retiré à 
Grauhof, près Gosslar, en Basse-Saxe, faisait, le 
47 décenibre, les mêmes restrictions, sans y Joindre 
la déclaration d'obéissance au Saint-Siège. Ces deux 
lettres, Caprara les signalait à Consalvi, en disant 
qu’elles étaient « absolument semblables à beau- 
coup d’autres, qu’ont envoyées les évêques non 
démissionnaires ». (Lettre du 40 janvier 1802.) 
L'évêque de Pamiers se démit définitivement le 
46 avril, et celui de Soissons le 7 mai. 

L'évêque de Dijon, des Montiers de Mérinville, 
donna sa démission ; et pourtant, le 2 décembre, il 
écrivait à Louis XVIII : « En me croyant obligé par 
la force impérieuse des circonstances de donner au 


Pape la démission de mon évêché, je ne me crois 


pas dispensé de la faire également entre les mains 


1. Recueil de pièces, p. 158 et 165. 
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de V. M. Si, par l'encombrement des plus grands 
malheurs, l'exercice de ses droits les plus légitimes 
peut être suspendu, ils n’en conservent pas moins 
toute leur force auprès de ses fidèles sujets. » 
L'évêque de Dijon rédigea, sous forme de mémoire, 
les raisons pour et contre la démission, et sa lettre 
au Pape contenait les réserves qu'il avait cru 1 devoir 
joindre à son acte d’obéissance. 

Plus complexe est le cas de M. de Juigné, arche- 
vêque de Paris. Nous avons vu ses hésitations. à 
propos des divers serments; la démission déchaîna 
en lui une lutte longue et douloureuse : « M. l’ar- 
chevêque de Paris? écrivait Emery, le 19 novembre. 
Il est, je crois, tiraillé des deux côtés, tantôt veut, 
et tantôt ne veut pas. » Le 7 novembre, Juigné 
avait reçu la visite d’un abbé de La Myre Mory, qui. 
le trouva « déterminé à donner sa démission, et en 
grande connaissance de cause, car on lui avait 
envoyé tous les mémoires et observations des oppo- 
sants ?». 

Pourtant, le 11 novembre, trois jours après la 
réception officielle du bref, 1l adressait une letire au 
Pape, assez ambiguë : « Que de motifs, écrivait-il 
à Spina, le 45, pour me conformer aux désirs et à la 
volonté du Souverain Pontife!... Cependant, comme 
je suis informé qu'un nombre de mes collègues se 
proposent de mettre sous les yeux de $S. $S. des 
observations, qu'on dit être de la plus grande 
importance, il me semble que la prudence chré- 
tienne m'impose l'obligation de me procurer la con- 


1. Boulay, t. IV, p. 449. 
2. Lettre d'Emery du 25 septembre (Boulay, IV, 425, note). 


\ 
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naissance de leurs réflexions, avant que d'adresser 
au Pape la lettre que vous me proposez de lui 
écrire, » Il achevait, en demandant quelques jours 
pour se décider sur une démarche où sa conscience 
était intéressée !. 

Mais il reçut la visite de Pancemont, et le curé de 
Saint-Sulpice lui arracha une adhésion presque 
formelle : « Je crois devoir mander à V. E.. écrivait- 
il à Spina le 18 novembre, que, s’il est sûr que le 
Pape persistera à demander ma démission, quellès 
que soient les représentations et observations que 
lui feront ou que fui ont faites mes collègues, elle 
est la maîtresse de regarder ma lettre au Pape 
comme une démission ? ». 

Ce n'est pas pourtant que le séjour en Allemagne 
fût devenu agréable pour les réfugiés : « L'accalmie 
qui s'était faite en Allemagne depuis le Consulat y 
rendait, écrivait Mme de La Ferronnays, en 1801, 
la situation de nos princes et la nôtre absolument 
insupportable. Nous étions à charge à tout le 
monde. On nous regardait comme fous de ne pas 
rentrer en France, et personne ne se gênait plus pour 
ridiculiser la cause que nous servions #. » La critique 
et le dénigrement, qui jusque-là s'étaient tenus 
dans une certaine réserve, se donnaient carrière, 


1. Boulay, IV, p. 425, note. 

2. Id., p. 439, note — Bernier insérait au Monileur du 29 sep- 
tembre cette démission. Mais Consalvi voulut une réponse plus 
catégorique. Juigné se décida le 31 janvier 1802. Il fit de nou- 
veau un pas en arrière, quand il lui fallut rentrer en France; 
persuadé que le gouvernement consulaire ne durerait pas, il 
refusait tout gage de soumission. (Cf. Aulard, Paris sous le 
Consulat, t. II, p. 41.) 

3. Souvenirs lirés des papiers du comte À. de la Ferronnaÿys, p. 140. 
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mais les évêques avaient fait à leur conscience le 
sacrifice le plus grand, celui de paraître désobéir 
au Souverain Pontife et de refuser leur retour en 
France. | 


V 


Des neuf évêques français réfugiés en Autriche, 
quatre donnèrent leur démission ‘ : deux, que nous 
allons retrouver, de Mercy, évêque de Luçon, et de 
La Luzerne, évêque de Langres; ensuite l’évêque de 
Fréjus, de Bausset de Roquefort, qui, antérieure- 
ment à la signature du Concoïdat, s'était démis 
pour cause de santé, et qui renouvela sa démission, 
par une lettre du 3 novembre, datée de Fiume; 
enfin l'évêque de Meaux, Polignac, qui, dans sa 
lettre du 2 novembre, datée de Presbourg, se décla- 
rait prêt à obéir au Saint-Siège, Lout en avouant 
qu'il lui était pénible de voir la vacance simultanée 
de toutes les églises de France sans savoir comment 
il pourrait en sortir un bien pour la religion. 

En Autriche, l'opposition ne fut pas groupée : 
deux prélats pourtant, réfugiés à Vienne, exerçaient 
une certaine influence, l'évêque de Laon, de Sabran, 
et surtout de La Fare, évêque de Nancy, qui était à 
Vienne l'agent officieux de Louis XVIII. 

C’est par La Fare que Louis XVIII essaya d'orga- 
niser le mouvement de résistance. Dès que le pré- 
tendant reçut à Varsovie la nouvelle de la signature 


1. Nous citons pour mémoire le prince-évèque de Bâle, retiré 
à Neven, en Autriche, qui se démit, le 5 février 1802, de la 
partie de son diocèse contenue en territoire français. 
l 
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du Concordal et de la demande générale des démis- 
sions, il écrivait à La Fare : 

« L'état déplorable de l'Italie, l'exemple de Pie VI 
ont pu abattre le courage de son successeur; il faut 
le plaindre sans cesser de le révérer. Mais il n'a pas 
plus que ses prédécesseurs au x1Ie et au xmi° siècles 
le droit de délier les sujets du serment de fidélité 
envers leur souverain; il n’a pas davantage celui de 
dépouiller de leur siège les légitimes pasteurs... 
Les actes que la violence peut arracher en ce 
moment au Saint-Père sont donc nuls devant Dieu 
et devant les hommes. Le roi... se repose avec con- 
fiance pour ce qui regarde le temporel sur l’héroïque 
fermeté que les prélats de son royaume ont si con- 
stamment déployée et qui certainement ne se démen- 
tira pas dans cette douloureuse occasion !, » 

Louis XVIII cherchait à se faire illusion, car il 
connaissait, pour les avoir combattus, les sentiments 
de Mercy, évêque de Luçon. Du moment que Mercy- 
avait renoncé à la fidélité monarchique, il ne 
pouvait qu'entrer dans les vues de Pie VIL, traitant 
avec l'Empereur. 

Aussi Mercy écrivait-il de Lilienfeld, le 25 juil- 
let 1801, à l'abbé de Beauregard : « Après les offres 
que nous fimes en 1790, il est difficile de croire 
que, dans un besoin de l'Église plus pressant 
encore, nous voulions nous rendre plus difficiles. 
Nous ne sommes pas évêques pour nous-mêmes, et 
nous devons cesser de l'être, quand l'utilité de 
l'Église le demande. » 


1. E. Daudet, article cité, p. 439. 
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Comme le bref Tam mulla tardait à lui parvenir, 
Mercy chargea l'abbé Emery d'annoncer à Caprara 
qu'on devait, s’il était nécessaire, « regarder sa 
démission comme donnée ». Enfin, le 28 octobre, il 
envoyait sa démission officielle de Lilienfeld. 

L'attitude de Mercy avait moins d'importance 
aux yeux de ses collègues que celle de La Luzerne : 
célèbre par sa science, l'évêque de Langres, qui 
pourtant était, au dire de Maury, « d'un esprit para- 
doxal », publia un écrit, prouvant que les évêques 
devaient donner leur démission, si le Pape la deman- 
dait, même s'ils devaient être remplacés par des 
évêques intrus. | 

Mais les raisonnements des non démissionnaires 
firent quelque impression sur l'esprit de La 
Luzerne, qui perdit cette belle assurance; dans une 
lettre du 31 octobre, datée de Wels, il exprimait au 
Pape ses incertitudes. 

Puis de nouvelles réflexions inclinèrent de la 
Luzerne à la démission et, le 27 janvier, il écrivit 
de Wels une nouvelle lettre pour acquiescer au 
désir du Pape. Les opposants au Concordal ne ran- 
gèrent jamais de la Luzerne parmi les démission- 
naires sans réserve ; le bruit persista d’une sorte de 
réclamation ou de protestation particulière, faite 
par La Luzerne, et celui-ci n'ayant pas accepté de 
poste dans l'épiscopat concordataire, cette circon- 
stance corrobora l'idée de cette opposition. Voici 
comment La Luzerne s'expliquait à cet égard dans 
une conversation avec les anti-concordataires de 
Lyon, en 1814 : 

« J'ai bien donné ma démission purement et sim- 
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plement par jugement. Après avoir invoqué les 
lumières de l'Esprit Saint, pesé toutes choses et con- 
sulté ma conscience, j'ai cru qu'il y avait utilité à moi 

de me démettre, et je l’ai fait. Seulement, comme 
nous autres gallicans ne reconnaissons point que le 
Pape ait le droit et le pouvoir de déposer ou ren- 
verser ex plano les évêques, je n'ai pas voulu que ma 
démission fût considérée comme une adhésion et 
une obéissance à l'ordre qu'il nous avait signifié de 
les lui envoyer dans dix jours pour tout délai; et 
c'est pourquoi j'ai cru ne la devoir envoyer qu'un 
mois après, afin que l'on vit clairement, comme je 
le motivai, que ce n'était point par obéissance que 
je la donnais, mais uniquement par jugement, parce 
que je croyais, après avoir mûrement considéré les 
choses, qu'il y avait utilité de la donner !. » 

La véritable opposition commença le 2 novembre 
avec les réponses écrites en latin par les évèques de 
Laon et de Nancy. - 

Sabran faisait allusion à l'émotion douloureuse 
causée par le bref Tam mulla, particulièrement à 
Londres, où les évêques exilés, réunis comme en 
une espèce de concile, rappelaient par leurs vertus 
et leur science le souvenir de l'Église gallicane; 
avec les évêques de Londres, il s’effrayait de la 
résignation totale des sièges épiscopaux et de la 
viduité simultanée des églises, én France; aussi 
pensait-il de son devoir de s'unir à leurs représen- 
tations. Il suppliait le Pape de suspendre l'exé- 
cution du Concordat, jusqu'à ce qu'il eût pesé la 


1, Archives de la Petite Église de Lyon, 
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force des arguments qui allaient lui être exposés 
par ses collègues. 

La Fare avouait que la demande de sa démission 
ne pouvait que lui être agréable, car l’épiscopat 
était un fardeau bien lourd, n’offrant de toutes 
parts que labeurs, périls, exil et vie de douleur. 
Maïs il a réfléchi sur l'incertitude de ce bienfait de 
l'unité, espéré par le Souverain Pontife, et des heu- 
reux effets de la démission; les maux, au contraire, 
qui en proviendront, sont évidents, et pour les 
diocèses eux-mêmes et pour la religion. La conduite 
des évêques de Londres l’a particulièrement frappé : 
quatorze prélats, d'un âge avancé presque tous, 
remarquables par leur science et leurs vertus, éloi- 
gnés de toute considération de crainte ou d’espé- 
rances temporelles, à l'abri de toute pression d'une 
puissance séculière, consultant non pas leur juge- 
ment individuel, mais, dans une réunion conciliaire, 
traitant avec gravité la question de la démission, 
ont reconnu que la demande du Souverain Pontife 
était dangereuse, et l'ont supplié d'en suspendre 
l'effet. Il ne peut que se joindre à une résolution si 
môûôrement délibérée et si respectable ?. 

L'évêque de Toulon, Elléon de CasteHane-Mazan- 
gues, répondit le 9 novembre, d'Udine, au cardinal 
Ruffo; il exprimait, en termes très forts, ses incer- 
titudes, et se déclarait incapable de se déterminert 
seul, et aussi promptement, dans une affaire aussi 
importante ; il disait : « L'exemple admirable des 
trois cents évêques d’Afrique, cité dans le bref, ne 

1. Recueil de pièces, p. 37. 


2. Id., p. 39. | 
13 
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peut nous servir de règle, la position de ces véné- 
rables et savants prélats ne ressemblant en rien à 
celle dans laquelle nous nous trouvons. Ils se déter 
minèrent, je ne dirai pas à ce sacrifice, mais à cette 
offre de démission, librement, d'eux-mêmes, sans y 
être forcés, ni même excilés par l'autorité, sur la 
connaissance profonde qu'ils avaient de l'utilité 
dont elle pouvait être à l'Église ; tout est, au con- 
traire, mystère et ténèbres pour nous, et on ne nous 
laisse ni la liberté du choix, ni la consolation de 
juger de l'utilité dont elle pourrait être à nos 
peuples. » Elléon promettait de s'entourer de toutes 
les lumières, et de se décider, aux pieds du crucifix, 
sans se laisser « ni intimider par la crainte, ni 
éblouir par les promesses ! ». 

Le 8 novembre, l'évêque de Carcassonne, de Vin- 
timille, isolé à Lintz, répondait, lui aussi, que, 
pour une affaire d'intérêt commun, il avait à con- 
sulter ses collègues et à se concerter avec eux pour 
une résolulion commune ?. 

L’évêque de Grenoble, Dulau d’Allemans, retiré à 
Gratz, pouvait difficilement communiquer avec ses 
collègues. On crut d'abord qu'il était démissionnaire, 


parce qu'il avait écrit au doyen de son église cathé- 


drale, pour dire qu'il était prêt à se soumettre. 
Cette lettre faillit même être publiée au Moniteur. 
En fait, Dulau d'Allemans ne se démit pas. Sa 
lettre au Pape (21 novembre) développait l'incerti- 
tude du résultat escompté, la nécessité de prendre 
collectivement une résolution en une affaire collec- 


1. Recueil de pieces, p. 41. 
2. Id., p. #4, 
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tive : « J’ose espérer de la justice et des bontés pater- 
nelles de V. S. qu'elle ne donnera contre les évêques 
français qui lui Soumettent ainsi avec confiance 
_ leurs anxiétés sur la grande et importante affaire, 
dans laquelle ils ont le droit incontestable d'être 
entendus comme premiers pasteurs de leurs églises, 
aucune suite aux dispositions énoncées dans son 
bref, jusqu'à ce qu'elle ait connu dans ‘un plus 
grand détail les raisons de leur refus, et qu'elle ait 
daigné leur communiquer celles qui sont propres à 
calmer leurs inquiétudes, et à dissiper les nuages 
qui leur cachent encore la vérité qu'ils ont tant 
d'intérêt et de désir de connaître. » 


VI, 


Quinze évêques de France avaient cherché un 
refuge au delà des Pyrénées; au cours de la Révo- 
lution, trois étaient morts, et quatre avaient émigré 
ailleurs. Des huit qui restaient, six donnèrent leur 
démission, deux la refusèrent. 

_ Les démissionnaires furent : 

Lequien de la Neufville, évêque de Dax, vieillard 
de soixante-quinze ans, retiré à Haro de Ebro, qui, 
le 14 octobre, écrivit au Pape pour acquiescer à sa 
demande et solliciter des secours; 

La Tour du Pin-Montauban, archevèque d’Auch, 
qui se démit de Montserrat, le 22 octobre; 

Lastic, évêque de Rieux, démis de Montserrat, 
. par une lettre du 26 octobre; 

Fontanges, archevêque de Toulouse, réfugié dans 
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‘l'île Majorque, à Palma, et qui écrivit au Pape, le 
5 novembre 1801 ; | 

Gain-Montagnac, évêque de Tarbes, qui, nous 
le verrons, fit des réserves intéressantes dans sa 
lettre de démission (6 novembre); 

Royère, évêque de Castres, réfugié au monas- 
tère royal d’Alcobaça en Lusitanie (lettre du 
8 novembre). | 

Les deux opposants furent : l'évêque de Blois, de 
Lauzières de Thémines, émigré à Pontevedra, et de 
Coucy, évêque de la Rochelle, réfugié à Guadala- 
jara. 

Les prélats exilés en Espagne connurent, par des 
renseignements venus d'Angleterre à Lisbonne, le 
projet du Concordat. | 

Quand les négociations furent achevées, les 
évêques de Londres s'empressèrent de communiquer 
avec leurs confrères d'Espagne et de Portugal. 

Pendant que Béthizy essayait d'amener à la résis- 
tance les évêques d'Allemagne, "évêque de Saint- 
Pol-de-Léon renseignait l’évêque de Tarbes sur la 
tactique adoptée à Londres ; il lui écrivait le 1°" sep- 
tembre 48014 : | 

« Nous avons cru que la mesure de précaution que 
la prudence nous permettait et nous conseillait, était 
de convenir entre nous de ne faire aucune réponse 
individuelle et isolée, et de ne prendre aucun enga- 
gement, avant de nous être entendus et concertés 
dans un lieu donné, s'il est possible; s’il ne l'était 
pas... par la voie de la correspondance!. » 


1. Dudon, Études religieuses, art. cité, p. 49. 
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Gain-Montagnac communiqua cette lettre à 
Royère, à Coucy et à La Tour du Pin-Montauban; 
Coucy prit feu pour la résistance ; mais La Tour du 
Pin se refusait à renseigner sur l'opposition de 
Londres l'évêque de Rieux, qui, par lui-même, avait 
déjà assez de tendance à faire uné réponse dilatoire; 
au contraire il accourut auprès de Lastic, lui dit 
que tous les évêques de Londres avaient démis- 
sionné et ne le quitta qu'après lui avoir fait signer 
sa démission. 

La Tour du Pin, en effet, connut, par l'intermé- 
diaire de son ami Fontanges, les raisonnements de 
Boisgelin en faveur de la démission, et son parti 
était pris. Il ne voulait même pas croire qu'un seul 
évêque pôt désobéir au Pape en pareille circon- 
stance : « Qu'il eût été consolant, s’écriait-il, de nous 
voir tous rassemblés autour du Saint-Siège aposto- 
lique, dépositaire de tous nos intérêts et devenu le : 


1. La Politique chrétienne (t. 1, p. 335, note) dit tenir ce ren- 
seignement du secrétaire de l’évêque de Rieux. Sa démission 
donnée, Lastic eut des remords, et il les exprima dans son 
Testament spirituel, écrit à Montserrat, le 18 juin 1807 : « Je 
déclare, écrivait-il, que rien ne m'a été adressé concernant le 
concordat de Pie VII avec le gouvernement français; que je 
n'en avais nulle connaissance, lorsque j’ai remis ma démis- 
sion ; que je l’ai remise pour des raisons et motifs que j’ai crus 
justes dans ce moment, et à cause de mon grand âge; que 
cependant, mieux instruit ensuite, et surtout par les tristes évé- 
nements, j'ai pensé que la religion du S.-P. avait pu être sur- 
prise, et j'ai cru devoir me réunir à mes illustres confrères à 
Londres, pour les représentations et protestations respectueuses 
auprès de S. S. Pie VII. Au surplus, on a pu juger, par ma 
constance dans mon exil, de mon défaut de conflance dans le 
ministère ecclésiastique, tel qu’il est établi actuellement en 
France. » 
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restaurateur de la religion en France, par une 
disposition imprévue de la Providence!! » 

Quant à Fontanges, il était à l'avance décidé à 
l'obéissance; il écrivait à ses vicaires généraux : 
« Si c'eût été le pouvoir civil seul qui m'eût 
demandé ma démission, j'y aurais résisté... Mais 
quand c’est le Pape qui m'invite à la lui donner, je 
dois déférer à son invitation, parce qu'il est mon 
supérieur, et le juge suprême de tout ce qui 
concerne le bien de la religion ?. » 

Royère et Gain-Montagnac étaient beaucoup 
moins décidés. Royère convenait qu'il devait sou- 
mettre son jugement à celui du Pape et que le refus 
des évêques mécontenterait les fidèles et réjouirait 
les impies. Mais il était de cœur avec les opposants 
de Londres ct, comme eux, il sentait les grandes el 
fortes raisons qui pouvaient être exposées au Pape. 
Pourtant il comprenait linutililé de la résistance, 
puisque le sacrifice de l'épiscopat français était 
décidé à Paris et conseillé à Rome. Il décida qu'il 


1. Lettre à un de ses suffragants, citée par G. de Grandmaison, 
Le Clergé français en Espagne pendant la Révolution. Gain-Monta- 
gnac écrivait sur lui, le 17 novembre 1802 : « L’archevèque 
d’Auch est toujours exagéré et crédule pour ce qu'il désire; je 
viens de lui envoyer la lettre au Pape des 14 évêques d’Angle- 
terre refusants avec leurs signatures, qu'ils m'ont envoyée eux- 
mêmes. Ïl ne pourra plus dire le contraire. » (Cf. Duffau : 
Épreuves d’un évêque français pendant la Révolution. Lettres et 
mémoires de Mgr de Gain-Montagnac, évêque de Tarbes, 1897.) 
L’évèque de Tarbes n'avait d'ailleurs qu'une opinion médiocre 
de l’intelligence de son métropolitain : « Les vertus de l'arche- 
vêque d’Auch, disait-il, ne l’empêchent pas de très mal rai- 
sonner. Je suis inquiet sur sa tête; ses lettres sont un galima- 
tias, auquel on ne comprend rien. » (/d., p. 228.) 

2. Salvan, Histoire de l'Église de Toulouse pendant la Révolution, 
p. 117. 
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suivrait la majorité, si elle était pour le refus; dans 
le cas contraire, il démissionnerait, mais dix jours 
seulement après la notification du bref pontifical, 
pour marquer par ce délai sa répugnance *. 

Gain-Montagnac fut du même avis, il se résigna 
à démissionner avec la majorité de ses collègues, 
mais par une lettre toute catholique, toute gallicane 
et toute royaliste, comme il disait. Catholique : en 
effet, il s’inclinait devant la primauté de juridiction 
du Pape, qui, lorsqu'il ne peut agir avec le concours 
des évêques, est autorisé à décider seul; gallicane, 
car 1l Joignail une véritable profession de foi sur 
son attachement aux « droits antiques et vénérables 
de l'Église gallicane, auxquels il était et voulait 
être constamment atlaché »; royaliste enfin, puis- 
qu'il ne voulait voir dans le Concordat aucune 
atteinte aux droits du Roi, et qu'il protestait de lui 
conserver jusqu'à son dernier soupir la fidélité qu'il 
lui avait Jurée*. 


1. Lettre à Fontanges, 26 octobre 1801 (Dudon, p. 57). 
Royère, qui mourut en mai 1802, devait manifester ‘une vive 
douleur à la publication du Concordat; quoique démissionnaire, 
il voulait élever une protestation en faveur des droits inalié- 
nables de l’épiscopat. « Les événements du jour, écrivait Coucy, 
lui paraissaient les avant-coureurs des derniers temps, et il 
est mort en disant : Je ressusciterai dans cent ans. Sa haute et pro- 
fonde piété rend comme prophétiques ses dernières paroles. » 
(Briand, Histoire de l'Église sautonne, t. III, p. 415.) 

2. Ces réserves n'étaient pas du goût de La Tour du Pin-Mon- 
tauban, qui regrettait qu'il ne se fût pas borné à l'acte de la 
démission pure et simple : « Tout ce qu’il y a ajouté est de 
trop, et sans aucune espèce d'utilité et d'avantage. » (Duffau, 
p. 223, note.) Voir id., p. 199 et suiv., la lettre de Gain-Monta- 
gnac à un vicaire général (novembre 1801) pour expliquer les 
motifs de sa démission. Mais, le 28 août 1802, l’évêque de 
Tarbes faisait une protestation particulière auprès de Pie VII, 
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Un moment on put croire que l'unanimité serait 
obtenue en Espagne et en Portugal pour les démis- 
sions, et même le Moniteur du 15 novembre porta 
Thémines et Coucy parmi les démissionnaires : en 
effet leurs réponses à la demande du Pape furent 
d'abord interprétées comme un acquiescement au 
bref Tam multa. 

Coucy, dans sa lettre du 18 octobre, après avoir 
marqué fortement que le siège seul de la Rochelle 
n'était pas en cause, mais tout l'épiscopat gallican, 
et surtout que le Pape n'avait laissé les évêques 
« juges en rien, pas même des raisons qui nécessi- 
taient leur démission », ajoutait pourtant : 

« À Dieu ne plaise qu'en refusant une démarche qui 
ne me compromet en rien, je force V. S. à employer 
des moyens qui occasionneraient peut-être des divi- 
sions plus dangereuses que celle qu’elle croit 
pouvoir éteindre. 

« Me transportant donc par la pensée à l'époque 
où V.S. pourra juger du vœu du corps épiscopal de 
France en communion avec le Saint-Siège, je m'y 
réunis de cœur et d'affection, et si ce corps véné- 
rable, parfaitement instruit des circonstances où se 
trouve la France, a cru nécessaire la démission 


dont les mesures n'avaient pas répondu à ses pieuses inten- 
tions : il s'étonnait que le Pape eût blämé les évêques oppo- 
sants, qui avaient seulement exercé leurs droits, pendant que les 
démissionnaires y renoncaient; il réclamait contre la suppres- 
sion de son siège et contre l’installation de constitutionnels non 
rétractés; il blâmait le serment de fidélité exigé par le Con- 
cordat : « Je n'ai donné ma démission, disait-il, que pour con- 
tribuer au rétablissement de la religion dans mon Église et 
dans ma patrie, et je la vois partout esclave et plus asservie que 
jamais sous la main pesante de la philosophie du jour ». 
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demandée par V. S. el qu'elle nous dit arrachée par 
la violence à son cœur paternel, afin de n'entraîner 
aucun des inconvénients que V.S. paraît redouter, 
dès ce moment-là je la donne entre ses mains. Sur 
une garantie aussi sainte el aussi respectable que 
celle du chef de l'Église et de mes collègues dans 
l'épiscopat, je suis sûr de ne pas m'égarer ". » 

De son côté, Thémines écrivait; le 21 octobre 1801, 
que pour un évêque le sacrifice de son siège pour 
le bien de l'Église et le salut des fidèles était une 
dette qu'il devait acquitter à toute heure de la vie. 
Cependant les conditions inouïes dans lesquelles la 
demande du Souverain Pontife se présente l'ont 
frappé comme d'un coup de foudre, et il voudrait, 
de tout son sang, pouvoir effacer les expressions 
douloureuses de ce bref! Ils avaient mieux mérité 
du siège de Pierre ces évêques, que l'on menace 
aujourd’hui, et que l’on laisse dans une ignorance 
complète. Pourtant le moment est critique, et dans 
sa solitude lui, pauvre évêque, ne sait pas s'il 
vaut mieux obéir précipitamment au Pape, ou 
respectueusement, humblement solliciter un retard, 
« Nuit et jour, dit-il, de cœur et d'esprit je réfléchis; 
je me hâte avec lenteur; mais l'heure presse »; il 
consent à être regardé comme démissionnaire, si la 
majorité se rend aux vœux du Pape ?. 


L 


1. Drochon, op. cit., p. 41 et suiv. 
2. Recueil de pièces, p. 32-37. — Maury, qui transmit cette Jettre 
_e Thèmines à Louis XVIII, disait : « Sa latinité est mauvaise; 
mais xl est toujours très bon Français, et je regrette qu’il ne se 
soit pas servi de sa langue avec l'originalité très heurtante qui 
lui est propre ». (13 décembre. Boulay, 1V, 506.) 
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Le nonce de Madrid, Casoni, avait cru pouvoir 
accepler ces démissions, et Consalvi lui-même 
crut ces deux démissions valables. Mais di Pietro, 
plus clairvoyant, disait que « déclarer devoir suivre 
la majorité, c'était en réalité refuser sa démission, 
et qu'il ne fallait pas répondre aux évêques de Blois 
et de la Rochelle, attendu qu'il n'était pas conve- 
nable d'entrer en discussion sur ce point! ». 

Thémines et Coucy ne tardèrent pas à détromper 
ceux qui avaient cru à leur démission. | 

Thémines écrivit une seconde lettre au Pape le 
4 août 1802 : « Si je dois, disait-1l, ajouter foi aux 
bruits et à des avis particuliers, je suis compté au 
nombre de ceux qui se sont démis de leurs sièges. 
Cependant, d’après la lettre apostolique du 15 août 
1801, toute réponse dilatoire devait être considérée 
comme un refus, et je suis instruit par une lettre 
de S. E. le cardinal Casoni que la mienne a été 
jugée telle par V. S. D'ailleurs, peu importe le 
nombre plus ou moins grand de démissionnaires, 
puisqu'un suffrage donné sans connaissance de 
cause el sans liberté, n’est pas un suftrage, et 
qu'une démission jugée inutile et de nulle valeur 
avant la demande de V. S. n’est pas une démission. 
Aussi plusieurs de ceux qui n écoutèrent d’abord 
que le désir de déférer à vos volontés, éclairés 
aujourd'hui par l'événement, se reprochent cette: 
condescendance aveugle et précipitée, sentent la 
nécessité de revenir sur leurs pas, et se proposent, 


1. Maury, op. cit., t. MH, p. 203 et 205; Boulay, op. cit., t. IV, 
p. 353. | 
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à ce que ] RER de publier les do qui Îles y 
déterminent. » 

Coucy, de même, éprouva le besoin de préciser le 
sens de sa lettre : « C’est, disait-il à Brumault de 
Beauregard, son ancien grand-vicaire, rentré en 
France, c'est tout simplement l'engagement de 
suivre le vœu du plus grand nombre de mes 
collègues, dès qu'il sera manifesté, en disant d'ail- 
leurs, avec tout respect, franchise et sincérité, ce 
que la conscience dictait à Mylord' et développant 
les réserves très expresses qui mettent à l'abri tout 
ce qu'il ne veut ‘pas comprendre pour rien au 
monde. Après cela il en arrivera ce qu'il plaira à 
Digu 2,» 

H multiphait les lettres à ses confrères d'Espagne : 
à Gain-Montagnac, il dit que « le Pape est sous le 
couteau de Bonaparte »; à Fontanges, il développe 
fortement les raisons de la non-démission. « Si les 
évèques, lui dit-il, sont juges de ce qui intéresse 
leurs Églises, n'étail-il pas dans l'ordre de leur 
donner quelque connaissance des moyens pris pour 
opérer le bien de ces Églises? Je ne puis convenir 
que le Concordat ne nous regarde pas et je puis 
encore moins approuver qu'on nous fasse concourir, 
par notre démission, à l'exécution de ce Concordat 
qui devient de par Île soin même qu'on prend 
de le tenir secret. | 

Ce mystère qui nait autour du Concordat était 
long à s'éclaircir, surtout pour un évêque exilé en 


1. Mylord, c’est Coucy lui-même. 
2. Drochon, la Petite Église, p. 46. 
3. Lettre du 14 novembre 1801 (Études, 5 juillet 4907, p. 59). 
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Espagne. Coucy, qui était un royaliste ardent, 
s'inquiétait de savoir si le traité religieux respec- 
tait les « droits sacrés et incontestables » de 
Louis XVIII : « Je sais, écrivait-il au nonce Casoni, 
le 20 février 4802, qu'il n’est regardé comme le 
salut de la religion en France que par des person- 
nages de toute classe et de tout rang qui, employant 
toute espèce de systèmes, ont justifié successive- 
_ ment les serments d'égalité et liberté, destructifs 
de l’ordre social, toutes les soumissions à des lois 
atroces, injustes et impies, l'abominable serment 
de haine à la royauté contre lequel l'immortel 
Pie VI a prononcé non licet, et enfin la promesse 
de fidélité à la constitution présente infectée des 
mêmes vices que celles qui l’ont précédée depuis le 
commencement de nos malheurs‘ ; 

Coucy sent toute la faiblesse des « résistances 
partielles et isolées », et il souhaiterait « une masse 
imposante que les circonstances et l'éloignement 
rendent bien difficile à former * ». 

Bernier intervint; c'est de Coucy qu'il avait autre- 
fois reçu ses pouvoirs et il avait inscrit son ancien 
évêque sur la liste de présentation aux sièges nou- 
veaux, en le qualifiant de « vertueux et estimé ». Aux 
instances de Bernier et à l'assurance de sa protec- 
tion, Coucy répondit sur un ton catégorique : « Dans 
une matière aussi épineuse, Monsieur, où la con- 
science est pressée par de puissants motifs qui se 
choquent mutuellement, il me semble qu'on ne peut 


faire un reproche à personne de suivre ce qui lui 


4. Archives nationales, F, 6439. 
2. Lettre à l'abbé de La Neufville, 20 juin 1802 (A. N., F; 6439), 
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parait se rapprocher davantage de ses obligations; 
parce qu'il est évident que ce serait les trahir que 
d'agir contre les lumières de sa conscience ! ». 

Coucy, une fois engagé dans la résistance, se 
porta avec ardeur à la bataille; dès le 25 avril, il 
pronostique que, « si ce Concordat s'exécute en 
entier, l’Église gallicane sera dans un état d’op- 
probre et d’avilissement qui rejaillira sur le minis- 
tère, et que la race sacerdotale sera à peu près 
éteinte dans douze ou quinze ans ». 

Il écrit à ceux de ses prêtres qui ne résident pas 
en France, pour les mettre en garde contre le piège 
du Concordat ; il dénonce une « violation si étrange 
des règles canoniques, des droits de l’épiscopat et 
de la divine hiérarchie » ; il proteste non moins vive- 
ment contre le mépris des droits de Louis XVIII : 
« Plutôt mourir, s'écrie-t-il, que d'être parjure au 
serment de ma naissance comme Français, de mon 
ordination sacerdotale, entre les mains de mon 
archev(êque), non démissionnaire comme moi, à 
celui de ma consé(cration) épis(copale) sous lequel 
j'ai juré de défendre les droits de mon Église et de 
mon ordre, et enfin à celui que j'ai prêté au Roi ». 

Dans une série de communications, il exprime son 
regret de voir «l'antique Église gallicane remplacée 
par une autre que l'on fait sortir de la boue républi- 
caine » ; ou bien, il oppose au Pape l'Église et la tra- 
dition ; il en appelle au Pape libre et mieux informé 
contre les-actes scandaleux qu'on lui a arrachés; il 
ne veut pas que ses prêtres rentrent dans leurs 


1. Drochon, op. cit., p. 48. Cf. Maury, op. cil., t. II, p. 96 et 216. 
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anciennes paroisses, en promettant de se soumettre 
au Concordat. Puisil réfute les objections présentées 
par les anciens insermentés devenus concordataires. 
Enfin il promet solennellement de ne jamais se 
rallier à un régime qui devra être nécessairement 
changé quand le Pape sera libre de toute impression 
de crainte!. | 

Pour réclamer directement, il n'attend que de con- 
naître la teneur authentique du bref Tam multa: 
pour le moment il suit avec attention le mouvement 
des adhésions et des refus : il exulte, quand une 
lettre de Rome lui apprend, à la date du 20 janvier, 
que la majorité s’est prononcée contre les démis- 
sions ; il est navré de douleur. au contraire, quand il 
sait l'acceptation de d’Aviau et de Lequien de La 
Neufville. 

Enfin, le 1* septembre 1802, il fil ses réclama- 
tions dans une lettre remarquable, d'une discussion 
serrée et d’une conviction chaleureuse. 

Au début il se met sous la protection de Pie VI : 
« C'est, dit-il au Pape, environné du génie sacré de 
votre illustre prédécesseur, ses brefs, ses lettres 
monitoriales, ses écrits sous les yeux, sa constance 
et ses hautes vertus présentes à ma mémoire, qu'il 
me faut de nouveau élever la voix. J'avais besoin 
d'être nourri de son esprit, javais besoin de 
l'aspect de ces saints et instructifs monuments d'un 
pontife immortel pour soutenir mon courage dans 
cette lutte pénible où l’on voit un fils tendre et sou- 
mis résister à son père. Il me fallait tout ensemble 


1. Guettée, Mémoires pour servir à l’histoire religieuse du 
XIX° siècle, p. 71. 
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me rappeler et les sublimes exhortations de Pie VI, 
et le caractère sacré dont je suis revêtu, et les dan- 
gers qui menacent l'Église pour me résoudre à pré- 
senter à V.S. le tableau de mes malheurs et mes 
dernières résolutions. » 

Coucy, désireux de prévenir toute fausse interpré- 
tation, continue par une déclaration de soumission 
au Papc et à l'Église romaine; il emprunte le lan- 
gage de Bossuet pour rendre hommage à Rome, 
centre de l'unité catholique. 

Puis il relève le caractère subreptice de la bulle 
de déposition, qui, dit-il, répugne à toutes les formes 
canoniques connues. Quelle sentence inouïe que 
cette déposition prononcée avant la réception du 
bref par les intéressés, ou avant la réception de leur 
réponse ! 

Avec courage, Coucy rappelle la forme consacrée 
de la divine hiérarchie : « Le Saint-Père, suivant les 
défenseurs les plus zélés de ses droits, est le monar- 
que de l'Église, mais il n'en est pas le despote. Le 
despotisme n'est pas un gouvernement, mais un 
abus criminel du pouvoir ; or le monarque règne par 
les lois, il est soumis aux lois fondamentales de la 
monarchie. » 

Les diverses raisons mises en avant pour légitimer 
ce coup d'État ne se justifient pas. Dieu ne voulait 
pas le concordal puisque ce traité ne permettait pas 
l'observalion des formes canoniques; le gouverne- 
ment français agissait avec mauvaise foi, en exigeant 
que les évêques ne fussent pas consultés ; « il n’était 
plus le maître de persécuter », et une rupture n'eût 
pas replongé l'Église de France dans les horreurs 
de la persécution; le schisme était éteint en France, 
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et l'Église constitutionnelle ne pouvait pas devenir 
la religion de l’État; ce que l’on prend pour un bien 
évident de l'Église devenait réellement un mal, « si, 
pour y parvenir, il fallait sacrifier des formes qui 
sont de précepte rigoureux ». | 
Dans une péroraison chaleureuse et émue, l'évêque 
de la Rochelle s'écrie : « Ah! très Saint Père, ilétait 
si consolant pour les athlètes de J.-C. de marcher à 
votre suite dans Îa carrière douloureuse mais si 
honorable de cette longue persécution! Par quelle 
fatalité, ce chemin étroit et pénible n'est-il plus sil- 
lonné que de notre sang? Notre bon, notre tendre 
père ne nousle tracerait-il plus? Tant de nos vénéra- 
bles frères ne nous accompagneraient-ils plus ? Est-ce 
que nous sommes séparés? Est-ce donc nous qui 
avons changé de route? Ne sommes-nous donc plus 
dans celle de l'honneur chrétien, de la justice, de la 
vérité, de la générosité, du désintéressement, des 
souffrances et du martyre? N'est-ce pas celle où 
l'illustre grand pontife prédécesseur de Votre Sain- 
teté recueillit la palme du martyre, et rendit sa 
mémoire immortelle? Hélas! nous marchions encore 
à la trace de ses chaînes et de ses larmes; notre 
gloire a été de ne pas en dévier un seul instant ; et 
notre crime serait d'y persévérer encore aujour- 
d'hui !?» 
Tel était en résumé cet acte d'opposition respec- 
tueuse, mais inspirée par la conscience, et de protes- 
tation ferme en faveur des droits de l'épiscopat et 
des droits lésés de toutes les Églises catholiques. 


1. D’après une copie manuscrite Archivé de la Petite Église 
de Lyon). | 
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Maury, qui connut cette lettre, disail : « Aucun 


évèque ne s'est encore expliqué avec tant de 
force ! ». 


VII 


» 


Rome et Paris, également intéressées au succès du 
Concordat, suivaient avec une attention très vive le 
mouvement des démissions. 

Consalvi, le 11 novembre 1801, estimait à 30 ou 40 
la masse des opposants. 

Le gouvernement français n’attendait même pas 
que la nouvelle d’une démission fût absolument 
authentique, pour la consigner aussitôt dans le 
Moniteur. Avant que la lettre de démission fût 
parvenue à son destinataire, c’est-à-dire au Pape, 
Bernier, à qui le légat l'avait transmise, la publiait 
immédiatement ?. Bernier aimait mieux s’exposer à 
un démenti, que de manquer une seule de ces 
démissions tant attendues. De quel côté se dessi- 
nerait la majorité? Dès le 28 novembre Portalis, 
renseigné par ses agents, croyait pouvoir affirmer 
que les démissions l’emporteraient par le nombre, 
Il n’en fut pourtant sûr que le 22 décembre 1801, 
lorsque, annonçant au Premier Consul huit nou- 
velles démissions, il ajoutait : « Nous avons actuel- 
lement la majorité des démissions ». 


1. Correspondance diplomatique, t. IT, p. 246 (cette dépêche est 
inexactement datée du 20 août 1802). 


2. Emery écrivait à Bausset, le 3 octobre 1801 : « N'êtes-vous 
point étonné qu’on publie des lettres au Pape avant qu'il les ait 
reçues? » (Lanzac de Laborie, La Vie religieuse à Paris du coup 


d’État de Brumaire à la promulgalion du Concordat, Correspondant, 
10 décembre 1804, p. 978.) 


14 
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Cette majorité ne fut jamais bien considérable. 
Ce chiffre des démissions a été discuté souvent, et 
il y a quelque difficulté pour l'établir avec certitude. 
Portalis dit à Cacault, le 12 février, que « la très 
grande majorité des évêques a donné sa démission » ; 
cette confiance officielle ne repose pas sur un calcul 
précis. Dans la bulle de circonscription, le Pape 
semble égaler les opposants aux démissionnaires : 
« Si liberæ demissiones multorum episcoporum ad 


nos venerint, #ullorum tamen aut non allatæ sunt 


aut litteræ allatæ quæ rationes quærunt quibus 
differri hoc sacrificium possit!. » Mais il était 
impossible de s’en rapporter à cette prose forcément 
vague d'un document publié le 29 novembre 1801, 
alors que certains évêques n'avaient pas encore reçu 
le bref Tam multa. de 

Barruel se prononce catégoriquement : « Dans les 
139 évêques des anciens et nouveaux départements, 
on comptait en tout 53 évêques morts; parmi ceux 
qui restent, 52 ont donné leur démission, 34 l'ont 
refusée * ». Il faisait entrer dans ce calculles évêques 
n'ayant qu'une partie de leurs diocèses en France. 

Même en retranchant du calcul de Barruel ces 
évêques, qui ne peuvent pas, dans la circonstance, 
êlre considérés comme des représentants de l’Église 
gallicane, les chiffres de Barruel ne sont pas exacts. 


1. La traduction française avait rendu inexactement ce pas- 
sage : « Si d’un côté les libres démissions d’un grand nombre 
d’évêques nous sont parvenues, d’un autre côté, celles de plu- 
sieurs autres évêques ont éprouvé du retard; ou leurs lettres 
n’ont eu pour objet que de développer les motifs qui tendent à 
retarder leur sacrifice ». (Concordat et recueil des bulles, p. 51.) 

2. Du Pape, t. If, p. 560, note. 
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D'ailleurs il a rendu le contrôle impossible en ne 
donnant pas les noms des 52 démissionnaires qu'il 
a comptés. 

La traduction française des Réclamations publiée 
à Bruxelles, en 1804, s'approche davantage de la 
vérité. L'éditeur a relevé les noms des 47 évêchés 
vacants par la mort des légitimes titulaires, lorsque 
le Pape, par son bref du 15 août 1801, demanda leur 
démission aux évêques de France; il ajoute que les 
ülulaires de Gand, de Bruges, d'Anvers et de 
Namur étaient morts avant Pie VI, que celui de 
Tournay, transféré à Praguë, en 1794, n'avait pas 
été remplacé; enfin que ceux de Savoie, du Comtat 
Venaissin et de Corse étaient presque tous morts 
avant 1801‘. D’après lui, il ne faut pas compter, 
parmi les démissionnaires, l'évêque de Fréjus, 
puisqu'il s'était démis avant la demande de Pie VIT?; 
ni les évêques d'Autun, d'Orléans et de Viviers, qui 
avaient prèté serment à la Constitution civile. Aussi 
réduisait-il le chiffre des démissionnaires à 43, dont 
il donnait les noms, et plusieurs d'entre eux, 
disait-il, avaient réclamé. 

L'opinion publique ne fut jamais fixée que très 
approximativement. Le Journal des Débats, le 
22 mai 1803, rapportait le bruit que les opposants 


1. Bernier écrivait à Portalis, 27 novembre 1891, que l’évèque 
de Nebbia, Mgr de Santini, était « le seul des évêques de Corse 
encore existant » ; en réalité, l’évêque de Sagone, Mathieu Gasco, 
vivait encore; il ‘se démit le 1° décembre, et mourut à Bastia 
en juillet 1802. (Cf. Boulay, IV, 417, note.) Deux suffragants de 
l'archevêque d'Avignon étaient vivants : les évêques de Carpen- 
tras et de Vaison. 

2. En effet, démis en mai 1801, pour raisons de santé, il 
renouvela sa démission le 3 novembre. 
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seraient au moins 40, car la connaissance des 


articles du Concordat aurait provoqué plusieurs 
défeclions, et rapportait le bruit que d’Aviau, nouvel 
archevêque de Bordeaux, venait de quitter son siège 
et de se retirer auprès de ses anciens collègues. La 
nouvelle était controuvée, mais reposait sur les 
difficultés d'organisation contre lesquelles se heur- 
tait d'Aviau, ainsi que plusieurs évêques concorda 
taires. | 

Ainsi, pour les contemporains, les chiffres des 


démissionnaires et des opposants restèrent flottants. 


L'Ami de la religion, qui, en 4819, publia une étude 
sur les Réclamations !, cite 44 démissionnaires, sans 
compter les évêques étrangers, dont une partie du 
diocèse était en France, et 36 non-démissionnaires. 

Le P. Drochon, dans la Petite Église, compte, sur 
81 évêques vivants en 1801, 45 démissionnaires et 
36 opposants *. 

Le P. Dudon, qui a serré le problème de plus 
près*, compte 46 démissionnaires et 36 opposants, 
qu'il répartit ainsi : 


Démiss, Non-démiss. 


FrANCÉ- LE 62 s SR rés 411 » 
Allemagne. . . . . . . . . . . 12 . 44 
Angleterre . . . . . . de 2 13 
LÉMIIG. SE dune D SE Le 6 1 
ÉSpägne: 4 4 à su 4.0 4 4 2 
AUITICHES SL ds ete ds & 5 
DUISSÉE Le dr & ed De LS » " À 
RUSSIB: LE LR R EL" 2 » 
Portugal. 5 246 su 2% Luis 2. ne 

46 36 


1. N° du 5 mai 1819, t. XIX, p. 369. Voir aussi t. II, p. 161. 
2. A la liste de l’Ami, il ajoute l'évèque de Fréjus. 
8. Études, 5 juillet 1907. 
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Plus récemment encore, le P. Petit vient de 
recommencer ce dénombrementt; les chiffres aux- 
quels il est arrivé sont les suivants : 


Démiss. Non-démiss. 


Frances sieste. 11 » 
Angleterre. . . . . . . . .. 5 13 
Allemagne 4: 444.14 à 19 16 
Faber "es 5 ia ne à es. à 10 1 
Autriche: 4 4 4.4 + + 4 4 à ) i) 
Russie. . . . . ire nes 2 » 
Espagne et Portugal. . . . . . 6 2 

58 37 


Le P. Petit part de la liste des évêques français 
dressée pour l'exécution du Concordat, et qui 
compte 165 évêques : il faut, dit-il, en retrancher 
quatre, non, compris dans les limités de la France 
(Constance, Lausanne, deux dans le Valais), et deux 
Français (l’un purement titulaire, de Bethléem, et 
l'autre non instilué canoniquement, Moulins); reste 
159 évêchés ; or 64 titulaires élaient morts dont il a 
donné les noms, avec la date de leur décès. 

En rendant hommage au dépouillement très con- 
sciencieux du P. Petit, nous avons cru cependant 
plus exact de nous en tenir au tableau des arche- 
vêchés et des évêchés contenu dans la bulle de 
Pie VII, pour la nouvelle circonscription des diocèses 
(Qui Christi Domini vices). 

Cette bulle annulait tout l'était de l'Église galli- 
cane, et énumérait les anciens diocèses supprimés. 

Ces diocèses étaient au nombre de 156. Parmi les 
suffragants de l'archevèché de Sens figure l’évèché 


1. Mansi, Sacrorum conciliorum nova et amplissima collectio, cur. 
J.-B. Martin et L. Petit, t XLI, Parisiis, MDCCCIX (p. 675 et suiv.). 
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in partibus de Bethléem, qu'il faut en défalquer. En 
revanche, il serait équitable de rétablir sur cette 
liste l'évêché de Moulins, qui n'y figure pas. Le 
chiffre de 156 peut donc être maintenu. 

En 1801, 63 titulaires de ces évêchés étaient 
morts !. Restaient 93 titulaires, dont il fallait obtenir 
la démission. | : 

Les proportions des démissionnaires, et des non- 

‘ démissionnaires sont les suivantes : 


Démiss. Non-démiss. 


Évèques rentrés en France . 


ss tsre. 0 11 » 

— exilés en Italie. . . . .. 6. 10 1 
— — Russie... . .. PR » 
— — Angleterre . . . . . 5 14 
— — Allemagne . . . . . 17 16 
— — Autriche . . . . . . 4 5 
— — Espagne et Portugal. 6 . 2 
| 59 38 


Les prélats qui n'avaient en France qu'une partie 
de leurs diocèses ne représentent pas, à proprement 
parler, l'Église gallicane; il est équitable de les 
_retrancher; les chiffres respectifs des démissionnaires - 
et des non-démissionnaires se ramènent à 48 et 37?. 

Mais il serait légitime de retrancher des démis- 


1. Voir leurs noms relevés soigneusement par le P. Petit, 
p. 677; il donne le chiffre de 64, parce qu'il fait figurer dans 
son tableau l'archevêque de Cologne, non porté sur la bulle. 

2. Des démissionnaires nous retranchons les archevêques de 
Trèves, de Malines et de Mayence, les évêques de Ruremonde, 
d'Ypres, de Genève et de Nice; au chiffre des non-démission- 
naires nous enlevons l'évèque de Liège. — Les chiffres du 
P. Petit diffèrent de ceux-ci (58 et 37), parce qu’il range parmi- 
les démissionnaires les évêques de Spire, de Worms et de 
Bâle non portés sur la liste de la bulle, et qu’il excepte des non- 
démissionnaires l’évèque de Moulins. | 
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‘sionnaires ‘les deux évêques de Corse (Nebbio et 
Sagone), qui n'avaient aucun rapport de mentalité 
avec les évêques français. 

Il faudrait aussi faire entrer en ligne de compte 
les réserves et les protestations faites par les évêques 
démissionnaires, 

Parmi les évèques rentrés en France, deux (Saint- 
Malo et Nîmes) ont envoyé une démission gallicane. 

Des évêques réfugiés en Italie et démissionnaires, 
les évêques de Lavaur et de Senez se sont démis avec 
mauvaise humeur. 

Les deux prélats exilés en Russie, l'archevêque 
d'Albi et l'évêque de Rennes, ont réclamé, au sens 
‘vrai du mot, contre la démission à laquelle ils ont 
fini par se résigner. 

Les démissionnaires d'Allemagne n'ont pas tous 
tenu le langage qu'espérait le Saint-Siège : les 
évêques de Pamiers et de Soissons ont écrit des 
lettres que Consalvi déclare « absolument sem- 
blables » à beaucoup de celles des opposants; 
l'évêque de Dijon s'est démis autant auprès de 
Louis XVIII qu'auprès de Pie VII Et nous ne 
disons rien de Juigné, qui a tergiversé sans fin, 
qui, par sentiment, était avec les non-démission- 
naires, el qui n'a cédé qu'à.une pression très forte 
exercée sur lui par Pancemont, au scandale des 
ecclésiastiques émigrés. 

Parmi les évêques réfugiés en Autriche, il faut 
retrancher l'évêque de Fréjus, démis avant le bref 
Tam mullta. 

Des évèques réfugiés en Espagne et en Portugal, 
trois, ainsi que nous l'avons vu, se sont démis 
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dans des conditions telles que les opposants n'ont 
pas tenu contre la démission un langage plus éner- 
gique : les évêques de Tarbes, de Castres et de 
Rieux. 

Ainsi treize évêques démissionnaires ont élevé des 
protestations sérieuses contre le bref Tam mulla ; ils 
ont cédé pour des raisons diverses, et qu'il est 
difficile d'analyser : les uns ont été circonvenus, 
parfois même trompés; d'autres ont cru devoir 
donner cette satisfaction à des liens de parenté; 
d'autres ont craint le dénuement, etc. 

Il faudrait donc retrancher 15 évêques du total 
des démissionnaires : la majorité morale était Dour 
la résistance. 

La proportion des opposants est vraiment consi- 
dérable .: il faut, en effet, réfléchir à l'autorité 
qu'avait la parole du Pape sur des évêques qui 
avaient si souvent déclaré leurs sentiments de 
filiale obéissance envers le siège de Pierre, et qui ne 
voulaient pas renier leur passé de fidélité; ils 
avaient souffert l'exil, la persécution, la pauvreté 
pour resler dans le giron de l'Église catholique; 
allaient-ils, de gaieté de cœur, renoncer à la gloire 
de tant de souffrances supportées pour le bien de 
l'unité? 

La plupart des évèques avaient éprouvé les bons 
effets de l'affection et de la bienfaisance de Pie VI: 
ils avaient tous salué l'avènement de Pie VII comme 
une victoire de l'Église, et ceux d'entre eux qui 
connaissaient personnellement le nouveau Pape 
portaient témoignage de sa bonté, de sa sainteté, de 
sa sagesse : « Sa vue seule, disait Gain-Montagnac, 
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qui l'avait connu en 1796 à Lugo, dans le diocèse 
d’Imola; sa vue seule inspire la vénération, l’amitié, 
la confiance ! ». 

Beaucoup étaient âgés, et souhaitaient de passer 
enfin dans le reposles dernières années d’une vie qui 
venait d’être traversée par les plus terribles épreuves. 

Quelques-uns avaient perdu, pour avoir trop souf- 
fert, la force de lutter contre la destinée, et, à 
l'avance, donnaient leur acquiescement à toute 
solution, quelle qu'elle fût; les plus fermes carac- 
tères s’affaiblissent à la longue. 

Que dire aussi de l'isolement dans lequel un cer- 
tain nombre étaient condamnés à vivre? Comment, 
avec ses seules, lumières un évêque pouvait-il oser 
se décider contre le Pape? Partout où les prélats 
eurent la faculté de se réunir et d'échanger ‘leurs 
vues, l'idée d'opposition triompha. 

Ajoutons encore qu'il fallait un véritable courage 
pour refuser une démission demandée par le chef. 
de l'Église; s'incliner devant la parole de Pie VII, 
quoi de plus facile : « En donnant nos démissions, 
disait Royère, nous ne répondons plus des événe- 
ments malheureux. C'est Rome qui répond de 
tout 2. » « Oh! s'écrie Coucy, qu'il est aisé, qu'il est 
même doux d'abandonner le champ de bataille, et 
de laisser au chef tout l’embarras, toute la respon- 
sabilité ?! ». Les prélats de l'opposition ont cru que 
leur titre d'évèque exigeait d'eux plus d'initiative, 
qu'une abdication pareille était une lâcheté et une 

1. Duffau, Lettres et mémoires de Mgr Gain-Montagnac, p. 129. 


2. Lettre à Fontanges; 26 octobre 1801 (Dudon, Études, p. 58). 
3. Id., 4 novembre 1801 (id., p. 59). 
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trahison. Ce n'est donc pas à la pusillanimité ou à 
une sorte de laisser-aller qu’il faut attribuer leur 
conduite; ils ont compris les hautes responsabilités 
qu'ils encouraient devant l'Église et devant leur 
pays, et ils ont écouté la voix de leur conscience. 

Enfin remarquons que beaucoup se sont soumis 
parce que la mesure décrétée par le bref du 15 août 
était irrévocable : la démission, Paris l’exigeait, 
Rome y consentait; qu'il y eût opposition ou non, 
elle devenait un fait acquis, du moment même 
qu’elle était demandée officiellement; à quoi servi- 
rait la résistance? « Le Pape, engagé comme il l’est 
et soutenu par le gouvernement français, disait 
Fontanges, ne reculera pas, lorsqu'il croit y voir les 
intérêts essentiels de la religion !. » 

Si les évêques démissionnaires avaient connu 
les clauses du Concordat et s'ils avaient prévu les 
difficultés d'application du traité religieux, ils 
auraient vraisemblablement hésité davantage. Un 
an après, la moitié d’entre eux, au moins, regrettait 
d’avoir obéi au bref Tam multa. 

Les opposants au contraire maintenaient leurs 


fières Réclamations : « Il sera toujours vrai, s'écriait 


Coucy, que le Pape ne peut rien innover contre la 
constitution de l'Église, contre les règles qui sont 
fondées sur le droit naturel et divin, ni contre les 
principes imprescriptibles et indispensables de la 


justice distributive. Or tout cela est heurté de 


front dans la marche qu'on a suivie pour établir le 
Concordat qui soulèvera toute l'Église de Franceetne 


1. Lettre à Royère, 16 noverabre 1801 (Dudon, p. 59). 
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tend qu'à couronner et légitimer toutes les rapines 
de la Révolution et qu'à consolider lusurpation :. » 


Les Évèques de France et les démissions en 1801. 
GROUPEMENT PAR MÉTROPOLE 


+ = mort. 


d. — démissionnaire. 


— — non-démissionnaire. 


Le chiffre placé à côté de chaque métropole indique la DESpOrOn des 


démissionnaires et des opposants par province eccl 


Aix (3/3). . .. 


Sisteron. . . . 





Albi (2/1) . . . 
Cahors . . . . 


_ Castres . . . . 


Vabres . . . . 


Arles (1/1). . . 
Marseille . . . 
Orange . . . . 
St-Paul-Trois- 

Châteaux . . 
Toulon . . . . 


Bayonne. . . . 
Bazas . . . . . 
Comminges . . 
Conserans. . . 
Das se ve 
Lectoure. . . . 
Lescar. . . . . 
Oloron . . . . 
Tarbes. . . . . 


Avignon (2/0). . 
Carpentras. . . 


d. | Cavaillon . . . 
Vaison 


Besançon. . . . 
Belley. . . . . 


Bordeaux (2/4) . 
d. Agen . . . . . 
Angoulème . . 
Condom. . . . 
La Rochelle . . 
Luçon 
Périgueux. . . 
Poitiers . . . . 
Saintes . 
Sarlat. . . . . 


Bourges (2/2). . 
Clermont , . . 
Limoges. . . 

Le Puy . . . . 
d. | St-Flour. . . . 
Tulle 





+ 
+ | Cambrai (1/1). . 
d. | Arras. . . . . 
+ | Namur . : 
d. | St-Omer. . . . 
+ | Tournay. . . . 
d. 
+ | Embrun (3/1). . 
d. Digne. . . .-. 
Glandève . . . 
+ | Grasse. . . . . 
d. | Nice. . . . . 


+ 
d. 


he + 


+++ | Se lel 


d. 


siastique. 


Lyon (4/1) . . . 
Autun. . . . . 
Chalon-sur- 

Saône. . . . 
Dijon . . . . . 
Mâcon. . . . . 
Langres. . . . 
St-Claude . . . 


Malines (4/1). . 
Anvers . . : . 
Bruges . . . 

Gand 
Liège . . . . . 
Ruremonde . . 
Strasbourg. . . 
Ypres . . . . . 


. + ee ee ee 


Mayence (1/0). . d. 


Narbonne (2/5) . 


4 
+ ee + + ee 


Aleth . . . .. 
Béziers . . . . 
Carcassonne . . 
Lodève . . . . 
Montpellier . . 
Nimes. . : 
Perpignan. . . 
St-Pons . 

Uzës::i 2 ss 0% 


1. Lettre inédite, 22 juillet 1803 (A. N., F, 6439). 


+ 
+ 
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Paris (3/1). . . 
Blois 
Chartres. . . . 


Orléans . . . . 


Reims (4/4). . . 
Amiens . . . . 
Boulogne . .. 
Beauvais. . . . 
Châälons-sur- 

Marne. . .. 
Laon 
Noyon. . . . . 
Senlis. . . . . 
Soissons. . . . 


Rouen (0/2). . . 
Avranches. . . 
Bayeux . . . . 
Coutances . . . 
Évreux . . .. 
Lisieux . . . . 


Sens (1/1) . . . 
Auxerre. . . . 


d. 


d. 
d. 
+ 


| + |el 


ee 


lp epep ep | + 


+ 


Bethléem (in partibus). 
Nevers. . , .. 


reg 
Lex | 
© 
<Z 
® 
om 
Re + 


Tarentaise (2/0). + 
Chambéry. . . + 
Mariana et Ac- 
Hi SRE + 
Ajaccio . . . . + 
Aleria. . . . . + 
Nebbio. . . . . d. 
Sagone . . . . d. 
Toulouse (5/1) . d. 
Lavaur . . . . d. 
Lombez . . . . — 
Mirepoix. . . .'. + 
Montauban . . + 
Pamiers. . . . d. 
Rieux. . . ” . d. 
St-Papoul . . . d. 
Tours (3/3). . . + 
Angers . . . . d. 
Dole sure + 
Le Mans. . . . + 


Nantes e . . re 
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St-Brieuc . . . 
St-Malo . . . . 
St-Pol-de-Léon. 
Quimper. . . 

Rennes . . .. 
Tréguier. . . . 
Vannes . PR 


—+——————— 
Trèves (3/2) . . d. 
Metz. . . . . .« — 


Nancy. . . . . — 
St-Dié. . . : . d 
Toul. . . . . . d 


Verdun . . . . 





Vienne (2/2) . . d. 
Dés rss. «+ 
Genève . . . . 
Grenoble . . . 
Maurienne. . . 
Valence. . . 

Viviers . . . . 





55 démissionnaires. 
37 non-démission- 
naires. 


CHAPITRE IV 


LES MANIFESTES DE L'OPPOSITION 
LES RÉCLAMATIONS CANONIQUES 


+ 


l. Mémoire des évêques français résidant à Londres qui n’ont pas 
donné leur démission (23 décembre 1801). 

Il. Lettre à N.S. P. le pape Pie VII par les évéques d'Allemagne 
(26 mars 1802). 

III. Le clergé du second ordre et la polémique autour des 
démissions. — La Controverse pacifique de l'abbé Blanchard 
(1802). — Barruel et son livre Du Pape et de ses droits religieux 
à l’occasion du Concordat (1803). — Défense du jugement de 
l’Église sur la Constitution civile du clergé, par l'abbé de La 
Neufville (1803). 

IV. Nouvelles interventions épiscopales : Lettre de Mgr l’évêque 
de Saint-Pol-de-Léon à N. T. S. P. le Pape Pie VII (15 mars 1803). 
— Le manifeste collectif des évèques opposants : Réclamations 
canoniques et très respectueuses contre différents actes relatifs 
à l’Église gallicane (6 avril 1803). 

V. La doctrine de l'opposition : ce qu'il faut penser du royalisme 
des évêques non-démissionnaires. 

VI. Ce qu'il faut penser de leur gallicanisme : théorie de l’ina- 
movibilité de l'épiscopat. 


Ï 


Les évêques qui avaient différé leurs démissions 
s'étaient engagés à développer les motifs de leur 
conduite. 
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Ceux de Londres eurent achevé leur déclaration 
collective dès le 23 décembre 1801; mais, comme ils 
désiraient entraîner dans leur parti certains évêques 
d'Allemagne, dont les dispositions leur étaient 
connues, et faire de leur Mémoire comme une mani- 
festation générale de l’épiscopat d'opposition, c'est 
le 21 mars seulement que l'archevêque de Narbonne 
transmit au Pape cet exposé des motifs !. 

Ce Mémoire très étendu était écrit sur un ton res- 
pectueux. Il débutait par une profession de foi expli- 
cite sur la suprématie du Saint-Siège : à la suite de 
Bossuet, les évêques opposants répétaient les témoi- 
gnages de l'Écriture et des Pères sur lesquels se 
fonde l'autorité divine de la chaire de Pierre. 

Ensuite ils établissaient la nature, les droits et 
les devoirs de l’épiscopat. 

En vertu de leur institulion, disent-ils en sub- 
stance, les évêques ne peuvent pas se dispenser du 
travail personnel d'examiner les mesures prises par 
le Pape, attendu qu'ils doivent juger par eux-mêmes, 
et qu’ « une démarche dictée par l'abandon de la 
confiance serait de l'imprudence ». | 

La nécessité est plus forte encore, quand il s'agit 


1. Cette déclaration parut imprimée peu après, en mai 1802, 
sous ce titre : Mémoire des évêques français résidant à Londres qui 
n'ont pas donné leur démission. À Londres, de l’impr. de Cox 
fils et Baylis, Great Queen Street. Se trouve chez Prosper frères, 
libraires, Wardour Street, au coin d'Oxford. — Nous l’analysons, 
d’après l'édition française qui en a été donnée par un groupe 
d’anti-concordatistes de Lyon, en 1898; au Mémoire, on a joint 
les Réclamations canoniques, la Suite des Réclamations canoniques, 
et la Lettre de l’évêque de Saint-Pol-de-Léon, dont il sera question 
plus loin, 4 vol. in-8, 348 p. — (La lettre d'envoi de Dillon 

(28 mars 1802) est dans Boulay, t. V, p. 127. 
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de mesures qui altèrent la forme de l'Église et la 
soumettent à des lois inconnues : chaque évêque a 
un droit plus inviolable et plus sacré d'exercer sa 
part d'autorité, de procéder mûrement et avec cir- 
conspection : dans le gouvernement de l'Église, leur 
concours est indispensable. 

Le Pape, dans son bref du 13 septembre 1800, 
avait annoncé aux évêques de France l'ouverture 
des négociations avec le Premier Consul pour éta- 
blir la paix religieuse; et, depuis, il a gardé le 
silence, jusqu'à ce que le bref du 15 août 1801 soit 
venu brusquement leur apprendre que ces négocia- 
tions avaient abouti, et que leurs démissions avaient 
été décidées sans eux et contre eux. 

Ils étudient longuement la règle des démissions 
dans l’Église, et, se référant aux principes, ils affir- 
ment qu'il faut des motifs canoniques pour qu'un 
évêque dépose la charge de l’épiscopat. Bien plus, 
dans les circonstances présentes, il s’agit de la 
démission combinée, générale et simultanée de 
tout l’épiscopat d'une grande Église : c'est en 
vain que le Pape rappelle l'offre des démissions 
faite, en 1791, par les évêques députés aux États 
généraux. En 1791, les évêques accomplissaient un 
acte « libre et éclairé dans son principe et ses 
effets »; aujourd’hui on leur demande un acte 
« d'obéissance passive ». 

: L'offre de 1791 était relative à une situation déter- 
minée de l’Église de France; les évêques avaient 
jugé, dans toute l'indépendance de leur volonté, 
que le sacrifice de leurs titres pouvait servir l'in- 
térêt de l'Église; désireux de mettre fin au schisme, 
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ils espéraient que Louis XVI, chargé de leur dési- 
gner, de concert avec Pie VI, des successeurs, 
appellerait à l’épiscopat des hommes dignes de les 
remplacer, et que le Pape, de son côté, ne ratifierait 
jamais la nomination des conslitutionnels, si le 
malheur des temps obligeait l'infortuné monarque 
à en placer quelques-uns sur la liste de ses propo- 
sitions : des évêques légitimes rempliraient les 
sièges de l'Église gallicane. 

En 1801, la situation n'est plus la même : Bona- 
parte, et non plus Louis XVI, était chargé de la 
désignation des candidats à l’épiscopat; ses préfé- 
rences n'iraient-elles pas à ces constitutionnels, 
exclus par Pie VI de la communion catholique? 
n'exclurait-il pas les membres du clergé qui 
n'étaient pas disposés à servir sa politique? De son 
côté, Pie VIT n'ouvrait-il pas aux-constitutionnels 
l'accès à l’épiscopat, en se contentant d'exiger d'eux 
une légère rétractation de leurs erreurs? 

Ainsi les circonstances étant absolument chan- 
_gées, la proposition de 1791 devait être changée; 
elle devait s'appuyer sur de nouvelles résolutions 
prises en conformité avec les besoins des temps : 
« En 1801, disait le Mémoire, on demande à tous les 
évêques de France une démission générale, un 
abandon de tous titres et droits aux intérêts de cette 
Église, dont ils sont les gardiens; on leur laisse 
ignorer son sort futur; ils ne peuvent douter que 
de nouveaux ministres doivent lui être donnés; 
que de nouvelles règles doivent la diriger; et l’on 
veut qu'indifférents à des changements si grands, si 
importants, et dont les résultats peuvent être si 
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dangereux, ils renoncent, par une démission géné- 
rale, à surveiller ces changements et à en écarter 
tous les dangers ». Comment, dans l'ignorance où 
ils sont tenus, les éyêques pourraient-ils asseoir un 
jugement motivé? Où est cette correspondance, 
cette communication intime, qui existait entre 
Pie VI et l'Église gallicane? Les évêques, en 1791, 
pouvaient être séduits par l'idée généreuse de donner 
une leçon de désintéressement au peuple de France, 
imbu des préjugés qu'on cherchait à lui donner contre 
ses évêques. La tribune de la Constituante n'avait- 
elle pas retenti d'accusations contre ces prélats qui 
s'attachaient à leurs sièges par ambition, par 
égoïsme, et qui ne savaient pas élever l'intérêt de 
l'Église au-dessus des considérations personnelles? 
En 1801, les fidèles de France soupiraient après le 
retour de leurs évêques; les calomnies, les injus- 
tices, les persécutions dont on les avait abreuvés, 
les avaient rendus plus chers au peuple catholique, 
et ce qui était une leçon de désintéressement en 1791 
pouvait paraître unc trahison en 1801. 

Ïls ne peuvent s'y résoudre, car les heureux résul- 
tats que le Pape espère des démissions, à savoir la 
conservation de l'unité, et le rétablissement de la 
religion en France, ne sont rien moins que certains. 
Est-il raisonnable de compter sur les dispositions 
d’un gouvernement livré à toutes sortes de 
secousses, dont les intentions sont mal connues et 
qui s’est rapproché du Pape non par conviction, 
mais par obligation de satisfairele vœu de la nation? 

Au contraire, la vacance générale de tous les 
sièges épiscopaux de France, l'érection de nouveaux 

415 
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titres et la suppression des anciens, ne peuvent 
. procurer le bien de l'Église et le salut des peuples : 
« La stabilité de l'épiscopat est une des plus fermes 
colonnes de l'Église ». Si le Pape a cru devoir céder 
à la pression du gouvernement français, les évêques 
ne veulent pas donner ce fatal exemple, qui anéan- 
tirait l'indépendance du pouvoir spirituel. 

Rien ne justifie une confiance aveugle dans le 
gouvernement de la France; et il est permis de 
craindre que les nouveaux évêques ne soiententravés 
de toutes manières dans l'exercice de leur ministère. 

Enfin la forme du bref est affligeante, car il con- 
tient des expressions impérieuses, menaçanles : ce 
n’est pas ainsi que parlait Pie VI, quand ä s’adressait 
à l'épiscopat de France. Ce délai imposé de dix jours 
est contraire à la prudente lentéur du Saint-Siège; 
tout, dans ces négociations, est enveloppé de mys- 
tère. En un mot, la demande de S. S. ést « en oppo- 
sition avec la vraie et suprême autorité du Pape, 
avec les droits et les devoirs de l’épiscopat, et avec 
les saintes règles qui gouvernent l'Église. » Les 
évêques non démissionnaires se plaisent à rendre 
hommage aux intentions du Souverain Pontife; 
mais ils pensent que les moyens d’éteindre le schisme 
et d’affermir le rétablissement du culte doivent être 
combinés avec les évêques de France : ceux-ci 
peuvent seuls juger ces grands intérêts, et donner 
au Pape des lumières certaines; si des changements 
doivent avoir lieu dans l'Église de France, ce n'est 
qu'avec le concours de ses évêques légitimes : « Ainsi 
le prescrit le droit divin qui a déterminé la nature 
de l'épiscopat et fixé ses obligations ». 
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Ce Mémoire portait les signatures des 14 évêques 
de Londres; dix-huit prélats du continent y adhé- 
rèrent!. 


IT : 

De leur côté, les évêques opposants réfugiés en 
Allemagne ne restaient pas inactifs; et, le 26 mars 
1802, ils adressaient au Pape une lettre collective, 
qui était l'œuvre d’Asseline, et qui, sans être aussi 
développée que le Mémoire de Londres, n’était pas 
rédigée avec moins de force et d'habileté?. 

Comme leurs confrères de Londres, ils rendent un 
profond hommage à la prééminence du Saint-Siège : 
n’ont-ils pas souffert persécution pour le maintien 
de ce dogme de l'Évangile? Mais leur refus leur a 
paru un devoir indispensable, et suivant la décision 


de Benoît XIV, qui rappelle aux évêques l'obligation 
rigoureuse de faire au Pape de « respectueuses 


1. Recueil de pièces, p. 161. Les signatures étaient celles des 
archevêques ou des évêques de : Metz, Reims, Limoges, Béziers, 
Agen, Riez, Séez, le Puy, Chalon-sur-Saône, Aire, Gap, Digne, 
Toulon, Nancy, Carcassonne, Valence, Sisteron, Boulogne. 
Sabran et La Fare adhérèrent au Mémoire par une lettre particu- 
lière. (Mémoire, p. 109 et 110.) — Un adversaire, Barruel, conve- 
nait que ce Mémoire était fait « avec ce ton de modération et 
de décence, de dignité et de noblesse, dont les lettres de nos 
assemblées du clergé offraient le modèle, chaque fois qu’elles 
croyaient avoir quelque réclamation à faire auprès du Pape ». 
(Du Pape, t. Il, p. 585, note.) Coucy juge ainsi le Mémoire : « Il 
m'a paru plein de cette sage modération qui double la force 
des raisons employées pour justifier leur conduite ». (Lettre 
du 6 octobre 1802 à l'abbé de La Neufville, A. N., F; 6430.) 

2. Elle est dans le Recueil de pièces, p. 87-158. 
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représentations », ils viennent justifier leur réponse 
dilatoire. 

Ils ne sont poussés par aucune vue d'intérêt tem- 
porel ; leur passé est un garant de leur désintéresse- 
ment, et s'ils hésitent à déposer le fardeau de l'épi- 
scopat, c’est pour des considérations d'un ordre 
supérieur. | 

La demande de Pie VII les a élonnés, effrayés, 
consternés : le plan est « d’anéantir momentanément 
tout l'épiscopat de l'Église gallicane, pour procé- 
der ensuite, sans la participation des évêques légi- 
times de cette Église, à une nouvelle circonscription 
de diocèses ». Mesure inouïe, qui répugne à l'esprit 
traditionnel de l'Église, hostile aux innovations, et 
qui met la stabilité des Églises à la merci des chan- 
gements politiques survenus dans les États! 

Que seront les nouveaux sujets destinés à remplir 
les sièges de la nouvelle circonscription? Un évêque, 
conscient de ses devoirs, ne peut se démettre lors- 
qu’il n’a pas une sécurité entière sur le sort de son 
troupeau; or l'effet des démissions serait de ne plus 
lui laisser de titre stable et légal pour intervenir dans 
les changements postérieurs, soit dans son diocèse, 
soit dans l'Église gallicane tout entière. De pareils 
bouleversements ne peuvent s’accomplir sans la par- 
ticipation des évêques intéressés; cejte vérité, Pie VI 
l'a proclamée en termes inoubliables, 

Donc les évêques légitimes de France encourraient 
un jour le reproche de l'Église, s'ils ne veillaient pas 
à maintenir les droits de l’épiscopat, à en accomplir 
les devoirs, à défendre les articles essentiels de la 
discipline. Ils ne peuvent pas renoncer à la qualité 
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et aux fonctions de juges, dans une affaire qui, par 
sa nature et les suites qu'elle peut avoir, intéresse 
non seulement leurs églises particulières, et l'Église 
nationale dont ils sont membres, « mais l'Église 
catholique tout entière ». 

Les exemples invoqués par le Pape ne se rappor- 
tent pas aux circonstances présentes; les évêques 
qui, en 1791, offrirent leurs démissions, ne man- 
quaient pas de témoigner de leur attachement 
inviolable aux règles de la tradition et aux 
canons des conciles : « Que les principes soient en 
sûreté, disaient-ils; que les pouvoirs de l'Église 
sur l'institution de ses ministres soient respectés, 
et qu'une mission canonique puisse nous donner 
des successeurs légitimes ». 

D'après le bref Tam mulla, la conservation de 
l'unité et le rétablissement de la religion catholique 
en France ne peuvent être assurés que par la 
démissiôn des évêques. 

Ceux-ci pensent, au contraire, que seule l'extinc- 
tion du schisme assurera l'unité dans le sein de 
l'Église gallicane. Quant à la religion, elle n'est 
point détruite en France, et les très nombreux 
fidèles, bien loin de repousser leurs anciens pasteurs, 
désirent les prendre pour guides afin d'effacer les 
souvenirs des jours de deuil, L'exercice du culte 
public est, il est vrai, subordonné au bon vouloir du 
gouvernement. … 

« Mais quelque important que soit ce libre exer- 
cice du culte public, il n'est pas néanmoins permis 
de se prêter à loutes sortes de conditions pour 
l'obtenir, et l'on ne doit pas l'acheter à tout prix. » 
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Aux grands avantages de cette liberté, il faut pré- 
férer « la conservation du dépôt de la doctrine de 
Jésus-Christ ». 

Tels sont les motifs qui ont amené les évêques 
d'Allemagne à différer leur acquiescement à la. 
demande du Souverain Pontife; puisse celui-ci 
rendre justice à la droiture de leurs vues et à la 
pureté de leurs intentions! 

Cette lettre, signée par le cardinal de Montmo- 
rency, l'archevêque de Reims, les évêques ‘de: 
Limoges, de Séez, de Digne et de Boulogne, fut 
soumise aux évêques de Londres, qui y reconnurent 
« l'exposé fidèle des véritables motifs qui les ont 
déterminés à faire une réponse dilatoire au bref du 
15 août 1801 », et, en conséquence, y donnèrent leur 
adhésion, ainsi que onze autres évêques d'Allemagne 
ou d'Autriche. 

Ainsi se nouait, d'Angleterre en Autriche, le 
réseau d'une opposition compacte au Concordat : 
l'éloignement et la difficulté des communications 
empêchèrent Coucy et Thémines de se joindre à 
leurs collègues; mais, comme nous l'avons vu, eux 
aussi s'étaient expliqués, et de toutes parts s'élevait 
un concert de protestations épiscopales contre 
l'œuvre du Premier Consul et de Pie VII. Par- 
dessus les arguments des pamphlets et des articles 
de journaux, se formait un corps de doctrine qui 
sollicitait la réflexion ?. 


1. Recueil de pièces, p. 158. — La Fare adhéra par une lettre 
particulière du 19 août 1802. (Id., p. 165.) 

2. À Londres, on publia les répoñses authentiques faites au 
bref Tam multa par les évêques opposants : Recueil de pièces 
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II 


A Londres, l'agitation était vive parmi le clergé 
du second ordre et la société de l’émigration fran- 
çaise. 

Des prêtres soutenaient que le Concordat amène- 
rait dans un temps très court la ruine totale du 
christianisme en France. 

Un anonyme prenait vigoureusement la défense 
des émigrés français contre l’amnistie proclamée 
le 26 avril 1802, et flétrissait Bonaparte, le patron 
de l’Église concordatiste : « Le même homme qui 
avait originairement professé la religion catho- 
lique, ensuite celle de l'Institut national, qui avait 


Lé 


concernant la demande faite par Notre Saint Père le Pape Pie VII, le 
XV août MDCCCI, aux évèques légitimes de France, dé la démission 
de leurs sièges, in-8, 166 pages (1802). 

Plusieurs réponses manquaient, quin'avaient pu être recueillies, 
à cause de l’état de dispersion des évêques, de l'éloignement de 
quelques-uns, et de la difficulté des communications. Cette 
lacune fut comblée par un Supplément au mémoire des évêques 
francais, résidant à Londres, qui n’ont pas donné leur démission 
(Londres, 1in-8, 1803), contenant vingt-deux lettres d’évèques 
adhérant au Mémoire de Londres, et envoyées individuellement 
au Pape. 

11 faut encore citer un opuscule, Réponse de quelques évêques 
de France au bref du 15 août 1801, par lequel S. S. leur demande 
la démission de leurs sièges (in-12, 70 p., 1802). Les évèques 
parlent au Pape sur un ton provocant : « Nous sommes avec vous 
les juges de la doctrine, et non des sujets forcés d’obéir sans 
examen à un écrit... Depuis quand est-il permis à un pape de 
négocier des lois de l’Église et des sièges épiscopaux, par des 
actes ténébreux, soustrails aux regards des évèques établis par 
Dieu pour gouverner l’Église », etc. C'était l’œuvre d’un laïque, 
auquel La Fare aurait fourni des matériaux : ef, Boulay, op. cit., 
t. V, 129 et 130. 
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abjuré l'une et l'autre au Caire pour embrasser l’is- 
lamisme, se déclare de nouveau catholique ». 

Un autre anonyme, à la lecture du discours pro- 
noncé à Notre-Dame par Boisgelin, demandait si 
cet évêque était le même qui, à Londres, s'était 
fait le panégyriste de la monarchie française? 

Le Times se répandait en invectives contre la 
France : « Deux de ses quatre mortelles pages, 
riposte le Moniteur, sont tous les jours employées 
à accréditer de plates calomnies. Tout ce que l'ima- 
gination peut se peindre de bas, de vil, de méchant, 
le misérable l'attribue au gouvernement français. » 

Peltier s'élevait contre son ancien ami Chateau- 
briand, « auteur de l'ouvrage intitulé Génie du chris- 
tianisme, dont ses amis de Londres croyaient qu'il 
devait faire hommage à Louis XVIII, et que ses 
amis de Paris lui ont conseillé d’offrir au Premier 
Consul pour la fête de Pâques ‘ ». | 
_ Conzié passait pour être plus que jamais en 
crédit auprès du gouvernement britannique, et l'on 


1. Apologie des émigrés français contre la proclamation diffama- 
toire rendue sous le nom d’amnistie le 26 avril 1802 par le nommé 
Napoleone Buonaparte, alias Bonaparte, d'Ajaccio en Corse, 
s'appelant le gouvernement de France (Londres, ! 803). 

2. Lettres critiques et charitables d’un habitant de Cambridge 
à M... (Londres, 1803). Dans ce pamphlet, on dit que de Belloy, 
l’archevèque concordatiste de Paris, est tombé en enfance, et que 
Bonaparte est l’ « informe et puéril agent des clubs philose- 
phiques ». 

3. Article du 20 thermidor an X (8 août 1802). 

4. Article de l'Ambigu, cité par Baldensperger, Revue d’histoire 
littéraire de la France, octobre 1907, p. 620. Le Moniteur appelle 
l'Ambigu « un journal français, rédigé par de misérables 
émigrés, le reste le plus impur, vil rebut, sans patrie, sans’ 
honneur, souillé de tous les crimes, qu'il n'est au pouvoir 
d'aucune amnistie de laver ». 
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disait que la reprise de la guerre avec l’Angleterre 
était inévitable !. | | 

Un prêtre émigré, l'abbé Blanchard, eut l'ambi- 
tion de donner « un corps complet de principes » 
sur l’importante affaire des démissions. Le titre de 
son livre, /a Controverse pacifique, témoigne de 
l'esprit dans lequel il était composé (décembre 1802). 

Blanchard réduit la question à ces trois points : 

« 4° Le droit et le devoir des évêques ont-ils dû 
céder à des raisons vagues mises en avant par le 
Pape, le maintien de la religion et la conservation 
de l'unité? | 

«2° Cette mesure est-elle utile à l'Église de France 
dans les circonstances actuelles? Eût-elle un avan- 
tage passager, que les suites en sont à craindre; en 
tout cas, sur quoi les évêques pourraient-ils asseoir 
un véritable jugement ? 

« 3° Si les évêques donnent leurs démissions, ils se 
mettent dans l'impossibilité de prononcer un juge- 
ment utile sur le fond du Concordat, et d’être con- 
sultés sur l'application des réformes religieuses. » 

Ce plan n’est pas lumineux, et encore Blanchard 
ne le suit-il pas nettement. Son livre est une lourde 
et longue dissertation, bourrée de textes empruntés 
aux Pères de l'Église, divisée et subdivisée, suivant 
la méthode scolastique. Mais la forme en est cour- 
toise, et cette production fut, à Londres, « exaltée 
comme triomphante », nous dit un adversaire. 
Blanchard obtint les suffrages des évêques oppo- 
sants, même de plusieurs démissionnaires, de quel- 


1. Aulard, Paris sous le Consulat, t. lI, p. 753. 
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ques prélats étrangers, et surtout de l'évêque de 
Québec, qui proclama le livre « excellent et con- 
forme à la doctrine de l'Église ». 

Blanchard s’abrite sous l'autorité des évêques : 
c'est en marchant à leur suite qu'il a signalé les 
maux. Mais il ne lui appartient pas d'indiquer les 
remèdes, de tracer des règles, de faire des lois à 
l'Église : « Ma tâche est donc remplie, dit-il; heu- 
reux si je suis parvenu à faire trembler sur la des- 
tinée de la religion catholique en France! La reli- 
gion est garantie, les Français reviendront à leurs 
anciens principes, à leur loyauté, à leur fidélité, si 
j'ai fait naître dans les cœurs un sentiment profond 
de crainte, si je les ai tirés de cet assoupissement 
funeste, de cette sécurité léthargique qui les abuse, 
et qui nous perdra sans ressource, à moins qu'elle 
ne soit promptement dissipée. » 

Presque en même temps que la Controverse paci- 
fique, Barruel publiait une défense de Pie VII, 
Du Pape et de ses droits religieux à l'occasion du 
Concordat:. | 

Barruel ne s'est pas contenté d'étudier le bref 
Tam multa et d'examiner si le Pape a excédé les 
limites de son pouvoir, quandil a frappé de nullité 
la juridiction des anciens évêques. Il étudie dans 
toute son ampleur la question théologique et dog- 


4. Paris, an XII (1803), 2 vol. in-8 (779 p. Discours prélimi- 
naire de xxiv pages). C’est Boisgelin qui avait eu l’idée de 
chercher dans la tradition les monuments et les preuves des 
changements que les Papes avaient opérés d’eux-mêmes dans 
l'établissement des nouvelles circonscriptions; mais absorbé par 
l'organisation de son nouveau diocèse, il indiqua le sujet à 
Barruel. Cf. Theiner, les Deux Concordats, t. 1, p. 480-483. 
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matique de l'autorité du Pape et de la nature du 
gouvernement de l'Église, comme le fera, seize ans 
plus tard, Joseph de Maistre, dans son livre Du Pape. 

La 1" partie est consacrée à la constitution de 
l'Église : Quelles sont les prérogatives du succes- 
seur de Pierre? Comme centre de l'unité chré- 
tienne, il a la primauté de doctrine, la plénitude 
de juridiction et tous les privilèges que le Sermon 
sur l’unité accorde au Siège apostolique. 

La 2 partie établit la tradition générale de 
l'Eglise sur l'autorité de saint Pierre et des papes 
ses successeurs : Barruel passe en revue les diffé- 
renis témoignages des trois premiers siècles, des 
conciles œcuméniques, des Saints Pères et des 
docteurs jusqu'au xvi° siècle, enfin des protestants 
eux-mêmes. 

La 3° partie est réservée à l'Église gallicane, dont 
Barruel expose la tradition sur Pierre et sur les 
papes. | 

La 4 et dernière partie-est l'application de la tra- 
dition sur Pierre et sur le Pape, au nouvel ordre de 
choses établi en France par le Concordat. 

Nous ne nous arrêlerons pas sur les trois pre- 
mières parties, qui intéressent plus une histoire 
générale . de l’ultramontanisme que l'affaire des 
démissions. Il nous suffit de remarquer que Barruel, 
en stratégiste habile, s'est bien gardé de heurter de 
front le gallicanisme ; la doctrine même des 4 articles 
ne l'effraye pas et il se plaint du discrédit où l'on 
veul faire tomber Île fameux livre de Bossuet con- 
sacré à la défense de la Déclaration de 1682, la 
Defensio declarationis cleri gallicani. Bossuet n'est- 
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il pas l’auteur du Sermon sur l’unilé? n'a-t-il pas 
répudié le gallicanisme des parlementaires? avec le 
clergé de France, n'a-t-il pas condamné les ouvrages 
des Fevret et des Pithou? la Déclaration de 1682 
n'est-elle pas favorable aux prérogatives du Pape? 
Les Souverains Pontifes ne l'ont pas condamnée, 
ils ont simplement improuvé la manière dont cette 
Déclaration avait été faite, et la réprobation récente 
par Pie VI du synode de Pistoie ne porte pas sur 
la doctrine gallicane. 

L'Église de France ne fait donc pas exception 
dans ce concert du monde catholique à s'abriter 
sous l’autorité de Rome. 

Mais venons au bref Tam multa. 

Dans cette circonstance, le Pape, dit Barruel, ne 
propose pas de nouveaux dogmes, il n’agit pas 
au nom de son infaillibilité. 1] prononce « en chef 
suprême du gouvernement ecclésiastique », « en 
vertu de sa juridiction pleine et universelle sur 
nous, sur nos pasteurs » (p. 570). Le choix des 
évêques, en effet, doit rester entre les mains du 
Pape; celui-ci doit répondre du salut des fidèles ; 
le devoir emporte le droit : « Pour que la responsa- 
bilité soit d'accord avec les premières notions de la 
justice, il faudra que cette autorité des pasteurs 
soit soumise à la sienne, qu'il puisse la reprendre, 
la resserrer ou bien l'étendre, suivant qu'il la verra 
utile ou bien nuisible entre leurs mains. Il faudra 
même qu'il puisse la supprimer, l'anéantir absolu- 
ment dans eux, quand il sera constant qu'au lieu 
d'être utile entre leurs mains, elle met obstacle au 
salut des fidèles. » 
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. Contre le droit des évêques, Barruel élève le droit 
des peuples : ceux-ci ont le droit d'avoir des pas- 
teurs, qui puissent pourvoir à leur salut; ce vœu 
des peuples, le Pape a le devoir de le satisfaire et 
mème de le prévenir. Faut-il faire des concessions 
pour rétablir la paix religieuse dans un pays, le 
Pape les fera; faut-il sacrifier même l'épiscopat, le 
Pape se souviendra que les évêques sont établis non 
pour eux, mais pour le peuple, et il les sacrifiera 
avec le Concordat. L'Église ne rentre pas dans ses 
prérogatives, elle perd ses richesses et les distinc- 
tions dont elle a joui autrefois; mais il lui reste le 
salut des âmes; les autres cultes ont la liberté de 
_prêcher l'erreur, mais faut-il que les prêtres catho- 
liques renoncent à celle de prêcher la vérité? Si les 
évêques intéressés n'ont pas été consultés, c'est que 
le gouvernement, « instruit de toute leur aversion 
politique pour le nouvel ordre de choses », ne pou- 
vait pas les laisser participer aux négociations. 

La lettre collective des évêques d'Allemagne se 
plaisait à opposer Pie VI à Pie VII. Barruel con- 
vient que Pie VI fit bien de ne pas agir sans les 
évêques; mais il ajoute que Pie VII devait agir sans 
eux : Pie VI, en effet, luttait pour empêcher que 
tout fût détruit et bouleversé: les conseils des 
évèques ne pouvaient que lui être utiles; avec 
Pie VIL, il fallait tout reconstruire : quel espoir de 
réussir restait au Pape, s’il violait le secret des négo- 
cialions, pour consulter des évêques, suspects au 
gouvernement? | 

Barruel, dans l'opposition au Concordat, retrouve 
les traces de l'opposition aux divers serments et à la 
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promesse de fidélité. Les intransigeants de la reli- 
gion et de la politique sont confondus par lui dans 
une même apostrophe véhémente : « Vous avez cru 
jadis, leur dit-il, que le prêtre était par-dessus tout 
l'homme de Dieu; pourquoi voulez-vous aujour- 
d'hui qu'il soit par-dessus tout l’homme du roi? Vous 
avez cru jadis que le prêtre était l'ange de paix; 
pourquoi voulez-vous qu'aujourd'hui il ne rentre 
qu'après de nouvelles révolutions de sang et de car- 
nage? car 1l faut bien ici que je m'adresse à ces 
autres hommes qui ne rougissaient pas de vous 
dire : Si vous rendez au peuple sa religion vous lui 
rendez la paix; et nous attendons tout de la guerre 
au dedans, Monstrueuse politique, et atroces enfants 
du machiavélisme! ce sont là vos motifs pour nous 
retenir loin de notre patrie! ! ». 

Barruel fut approuvé en Angleterre, et surtout en 
France, par toute l'Église concordatiste. L'abbé de 
Boulogne notamment, disait dans les Annales catho- 
liques : « C’est principalement sur cette loi de la 
nécessité qu'insiste notre auteur, bien convaincu 
qu'elle fait, à bien le prendre, tout le point de laques- 


1. Barruel, qui affecte une déférence respectueuse pour les 
évèques, prend quelquefois avec eux le ton sarcastique de 
Peltier. Ainsi l'ironie se mêle à la colère dans ce passage, où il 
reproche aux opposants de se laisser séduire par le charme de 
la clandestinité : « On se persuade qu'on est persécuté, parce 
qu'on est réduit à exercer secrètement un culte qu’on n’ose pas 
exercer en public. On se croit confesseur et martyr de la foi, 
mais est-on bien un martyr de Jésus-Christ, quand on est 
martyr contre Pierre? J’ai peur que l’on n’abuse de la crédu- 
lité du peuple. Il se laisse facilement tromper par des hommes 
qui parlent beaucoup de leur conscience, et que leur conscience 
n'empêche pas d’absoudre sans mission et malgré Pierre... » 
(p. 768). | 


e. 
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tion; et qu'une fois bien établie, on est dispensé de 
toute discussion ultérieure ‘ ». 

Un anonyme, ancien émigré de Londres, discuta 
la thèse de Barruel, dans une Lettre à M. ** sur 
l'ouvrage intitulé: Du Pape et de ses droits religieux, 
à l’occasion du Concordal?. Il laissa de côté la dis- 
serlation académique de Barruel sur la tradition 
relative aux prérogatives du Pape, et borna sa réfu- 
tation à la quatrième partie, la seule qui fût actuelle 
et intéressante. | te 

Il y mit trop de solennité et d'emphase; même 
dans le badinage, il ne sut pas se dégager du ton 
prétentieux. Pourtant 1l a écrit quelques passages 
assez vifs sur l'Église consulaire, tels que celui-ci: 
« Le gouvernement civil, en s’emparant de la disci- 
pline ecclésiastique, ou en faisant les lois, et accor- 
dant les dispenses que l’Église accordait autrefois, 
épargne à cette Église des soins, des tracasseries, et 
se dérobe lui-même à une autorité qui pourrait le 
gèner en entravant sa marche. La tolérance reli- 
gieuse est on ne peut. plus intéressante dans un 
pays où l’on admet toutes les sectes, pour lesquelles 
le gouvernement a une égale vénération, et elle 
nourrit la paix entre les citoyens #. » 


4 


1. Boisgelin semble n'avoir été satisfait qu’à moitié, puisqu'il 
écrivait : « 11 resterait peut-être encore à faire des recherches, 
à donner des exemples précisément applicables au véritable 
objet et aux circonstances du Concordat ». (Lettre à Consalvi, 
dans Theiner, op. cit., t. 1, p. 483.) 

2. Brochure in-8, 74 pages, datée du 10 octobre 1803. 

3. L'auteur de la Lettre à M. *** s’efforçait de ruiner la répu- 
tation que Barruel s'était acquise dans le monde de l’émigration 
par ses livres antérieurs, et il l’accusait d’avoir « vendu à haut 
prix sa triste plume au gouvernement ». 


i 


LA 


240. L'OPPOSITION RELIGIEUSE AU CONCORDAT. 


À peu près vers le même temps que l'ouvrage de 
Barruel paraissait un livre qui, sans être relatif à la 
question des démissions, traitait pourtant une ques- 
tion qui s’y rattachait très étroitement, celle des con- 
stitutionnels. | 

L'auteur était l'abbé de La Neufville, qui devait se 
faire un nom parmi les anti-concordatistes les plus 
savants et les plus déterminés; sous le titre de : 
Défense du jugement de l'Église sur la Constitution 
civile du clergé!, il protesta contre les scandales 
donnés par les constitutionnels reçus dans la com- 
munion de l'Église sans rétractation. L'Église, dit-il, 
a condamné la Constitution civile et le serment de 
la maintenir; or l'Église est infaillible dans ses juge- 
ments dogmatiques, lorsqu'elle est assemblée en 
concile et lorsqu'elle est dispersée; donc il faut se 
soumettre à sa décision ; les constitutionnels doivent 
se rétracter, et le Concordat n'a rien pu changer à 
cette obligation. 

Les raisonnements de La Neufville fortifiaient sin- 
gulièrement la thèse des non-démissionnaires : 
jusqu'ici on avait prouvé que le Pape n'avait pas le 
droit de déposer des évêques arbitrairement; La 
Neufville prouve que les anti-cancordatistes ont, de 
plus, une excellente raison de s opposer au Con- 
cordat, qui anéantit le jugement de l Fee sur la 
Constitution civile. 


1. In-8, 155 pages, à Toulouse. 
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IV 


Cependant le Concordat développait ses consé- 
quences : on avait vu paraitre successivement les 
articles organiques, une lettre du légat déclarant 
légitimes possesseurs les détenteurs et les acquéreurs 
des biens nationaux, enfin une circulaire de Portalis 
rappelant aux évêques les intentions du Premier 
Consul et les règlements du culte. 

_ Ces scandales, l'évêque de Saint Pol-de-Léon, La 
Marche, les dénonça dans une longue lettre au Pape, 
datée du 13 mars 1803, et approuvée par ses collègues 
de Londres. 

Le Concordat, disait-il, porte ses fruits : le pouvoir 
civil a ordonné la fusion des constitutionnels et des 
concordataires; il réduit le nombre des paroisses, il 
défend les rétractations, 1l met des entraves au 
recrutement du clergé, il légitime l’usurpation des 
biens nationaux, et un prétendu ministre des cultes 
dicte ses ordres au corps épiscopal : « Quel est 
donc, s’écrie La Marche, ce nouveau bercail qu'on 
veut établir dans l'héritage du père de famille, où 
c’est la brebis qui s’arroge le droit de guider le 
pasteur, et de lui indiquer les pâturages où il doit 
conduire le troupeau? On veut que tout cède à 
la volonté absolue d'une puissance temporelle, qui 
n'entend tolérer la religion catholique qu'autant 
qu'elle reconnaîtra, par sa docilité, n’avoir aucun 
pouvoir indépendant de se gouverner par elle- 
même.» : 

Cette Église esclave, Pie VI ne l'eût pas reconnue: 

16 
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car il avait le plus grand respect des lois canoniques, 
et 1l rejetait tout ce qui était contraire aux règles : 
« Et quelles règles plus sacrées et plus inviolables 
que celles dont la violation, tendant à rendre le 
gouvernement de l'Église purement arbitraire, porte 
. atteinte à sa divine constitution? » 

Pie VII est mal renseigné; dès qu'il connaîtra la 
vérité, il parlera; il flétrira les constitutionnels, qui 
ont joué la comédie de la réconciliation; il mettra 
les concordatistes en garde contre des mesures qui 
ratifieraient l'acquisition des biens nationaux, tra- 
vailleraient à consolider le règne de l'usurpation et 
de la rébellion, en persuadant au peuple la légitimité 
d'un gouvernement impie; enfin il rassurera la por- 
tion du troupeau restée fidèle à ses évêques légi- 
times, et qui est aujourd'hui persécutée à la fois par 
les autorités civiles et ecclésiastiques. | 

Le 18 janvier 1803, Coucy écrivait : « Tous les 


yeux se portent vers Rome, où les réclamations 


pleuvent de tous côtés; et on n'y sourcille même pas. 
On ne daigne pas faire un mot de réponse; et si on 
en fait une par hasard, c’est dans le sens et à l'appui 
des nouveautés les plus révoltantes. Il me tarde de 
voir le grand ouvrage de M. de Boulogne publié et 
adressé à toute les Églises, afin de mettre Rome 


1. Cette lettre, en latin, parut en 1804, à Londres, chez Cox 
fils et Baylis, n° 75, Great Queen Street, Lincoln’s Inn Fields. 
— Une nouvelle édition, en français, fut donnée en 1804, sous 
la fausse rubrique de Cologñhe, par un anti-concordatiste de 
Lyon, Desfours de Genetière, qui la fit suivre d’un long 
commentaire, intitulé : Parallèle et conformité de la lettre de 
Mgr l’évêque de Saint-Pol-de-Léon avec la doctrine des Réclamations 
respectueuses signées par les 38 évêques de France. Nous suivons 
cette 2° édition, réimprimée à Lyon, en 1898, avec le Mémoire. 
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dans une certaine nécessité de s'expliquer, et de 
condamner hautement, dans tout ce qui se fait sous 
son nom, ce que sans doute elle ne peut s'empêcher 
de condamner en secret !. | 
Ce travail d’Asseline, les Réclamations 
canoniques el très respectueuses, que les évêques 
opposants signaient le 6 avril 1803 et faisaient par- 
venir à Pie VIT?. 

Après une protestation derespect et de piété filiale 
pour le Souverain Pontife, les signataires mention- 
nent les actes contre lesquels ils croient devoir 
former opposition : | 

4° La bulle Oui Christi Domini vices, donnée le 
29 novembre 1801, par laquelle Pie VIT faisait une 
nouvelle circonscription des diocèses de France, et 
interdisait à perpétuité aux légitimes évêques 
l'exercice quelconque de toute juridiction ecclé- 
siastique ; 

2° La convention du 15 juillet 1801, et la bulle de 


1. Lettre à l’abbé de La Neufville, A. N., F, 6439. 

2. Elles parurent imprimées, en décembre 1803, sous ce titre : 
Canonicæ et reverentissimæ expostulationes apud SS. DD. NN. 
Pium, diwvina providentia papam VIH, de variis actis ad ecclesiam 
Gallicanam spectantibus, Londini, ex offilcina Cox filii et Baylis, 
Great Queen Street. Veneunt autem apud Dulau et Soc., Soho 
Square, et Prosper et Soc., Wardour Street. — In-8, 2 f., 132 p., 
plus des corrections typographiques. — Une 2° édition, en latin, 
parut à Londres, en juin 1819; une 3°, en 1820, faite par l’abbé 
de La Neufville; une 4°, en 1869, à Lyon, in-8°, 117 p. 

L'édition de 1803 portait l'indication suivante : « MM. Cox fils 
et Baylis donnent avis au public que la traduction française de 
cet ouvrage sortira incessamment de leurs presses »; en effet 
elle parut en 1804; une 2° édition de la traduction fut faite à 
Londres en 1813, et a été reproduite dans le volume lyonnais 
déjà signalé : Mémoire des évèques, etc. 
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ratification Ecclesia Christi, donnée le 15 août sui- 

vant ; | 
3° Les mesures prises pour l'exécution de la con- 

vention et des bulles; ) | 

4 « Les suites si affligeantes de toutes ces opéra- 
tions, suites bien plus propres à détruire qu’à édi- 
fier. » 

Le bref Tam mulla, disent-ils, accordait aux évé- 
ques pour se démettre un délai de dix jours; et la 
bulle Qui Christli Domini vices est du 29 novembre. 
Or quelques évêques n'ont reçu le bref qu'au mois 
de décembre; d’autres l'ont eu plus tôt; mais leurs 
réponses ne pouvaient parvenir à Rome avant le 
29 novembre, même en faisant diligence. Ni les uns 
ni les autres n'étaient coupables de cette faute qui 
devait leur valoir le retrait de leur juridiction, et 
pourtant cette juridiction leur a été enlevée. 

Ceux-là mêmes qui ont résisté n'ont pas enfreint 
les règles de l'Église; car ils ont indiqué les motifs 
sur lesquels ils appuyaient la nécessité de différer 
leur démission. En cela 1ls n'ont pas désobéi, mais 
ils se sont conformés à l'enseignement de Be- 
noît XIV, qui oblige un évèque à faire des représen- 
tations äu Pape, si une loi émanée du Saint-Siège 
peut produire un effet nuisible dans son diocèse. 

L'Église n'a jamais dépouillé aucun évêque, sans 
l'entendre et le juger ; pour décréter ces mesures, 
le Pape s’est mis au-dessus de Îla discipline univer- 
selle et a rejeté les règles canoniques. « On eu est 
venu à ces suppressions et extinclions, Inouïes jus- 
qu'à nos jours, de tant d'Éblises à la fois, sansinter- 
roger les chapitres, surtout sans interroger les 
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évêques, du droit desquels il s'agissait, et à qui on 
n'a pas laissé la liberté de faire la moindre repré- 
sentation. » 

La mesure du Pape met en péril l'inamovibilité de 
l'épiscopat, Pie VII agit comme s'il était le seul 
établi de Dieu pour régir l'Église; il pratique cette 
monarchie absolue; contre laquelle s'élevèrent tant de 
protestations au cours des siècles. Dans la bulle Qui 
Christi Domini vices, tout se décrète « comme 
d'office de Providence pontificale, et du propre 
mouvement du chef de l'Église ». C'est mécon- 
naître les vues de Jésus-Christ, qui n'a pas fondé 
son Église sur des évêques révocables au gré d’un 
seul, même de celui qu'il a établi le chef et le supé- 
rieur des autres. Au contraire, l’épiscopat est inamo- 
vible, de droit divin. Aucune nécessité ne peut 
prévaloir contre la discipline, même si le pouvoir 
civil voulait contraindre le Pape à l’enfreindre. 
« Non, de quelque violente tempête que puisse être 
battue la maison de Dieu, jamais, sous prétexte de 
ramener le calme, on ne peut se prêter à effleurer le 
moins du monde la constitution de l'Église. » 

Or toutes les innovations de ces derniers temps 
ont été exigées par le pouvoir civil; l'état de la reli- 
gion est devenu précaire et incertain, l’ordre surna- 
turel est à la merci du gouvernement : l'Église de 
France est asservie. 

La religion ne retirera pas les avantages que le 
Pape s'était promis du Concordat; la preuve vient 
d'en être fournie par les Articles organiques, aux- 
quels on peut appliquer les paroles de Pie VII sur 
la Constitution civile : « Comment peut-il jamais se 
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faire que des laïques aient, sur les choses ecclésias- 
tiques, une juridiction en vertu de laquelle les 
ecclésiastiques eux-mêmes soient tenus de se sou- 
mettre à leurs décrets? » 

Les évèques intrus ont été admis avec trop de 
facilité à la communion catholique; les règles édic- 
tées par Pie VI et par. Pie. VII, dans sa bulle du 
45 août 1801, n'ont pas été suivies; les constitution- 
nels n'ont pas fait de rétractation, ils persévèrent 
ostensiblement dans leurs erreurs, et l'autorité civile 
les soutient. 

La foi des peuples est ébranlée : « Il se rencontre 
des fidèles qui ne savent plus quel parti prendre, 
ni à quoi s’en tenir, quand ils comparent ce qu'ils . 
ont vu d’abord avec ce qu'ils voient en dernier lieu. 
Plusieurs sont tentés de croire que Pie VII s’est 
donc laissé faire illusion par une fausse apparence 
d'erreur, et que la Constitution civile du clergé n’a 
1ien de contraire à la doctrine orthodoxe puisqu'on 
n'impose plus à aucun de ceux qui ont embrassé 
cette constitution l'obligation de l’abjurer. » 

Devant la grandeur du péril dont la religion est 
menacée, les évêques non démissionnaires, con- 
scients de leurs devoirs envers leurs diocèses, 
l'Église gallicane, le Saint-Siège et l'Église catho- 
 lique tout entière, font entendre leurs réclamations : 
- leur objet est de maintenir la divine constitution de 
l'Église dans son intégrité primitive et de défendre 
_ les lois de la discipline, sauvegarde et rempart de la 
pureté du dogme. 

” Les Réclamations, comme on l'a vu parles os 
faites, élaient d’un ton mesuré et d’une logique 
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serrée. Trente-huit évêques les signèrent : le car- 
dinal de Montmorency (Metz), Dillon (Narbonne), de 
Talleyrand-Périgord (Reims); d’Argentré (Limoges), 
de Conzié (Arras), de Malide (Montpellier), de Gri- 
maldi (Noyon), de Bonnac (Agen), de Lastic (Rieux, 
de Nicolaï (Béziers), de Clugny (Riez), de La Marche 
(Léon), de Flamarens (Périgueux), d'Argentré (Séez), 
de Belbeuf (Avranches), de Gallard de Terraube (Le 
Puy), Amelot (Vannes), de Thémines (Blois), de 
Sabran (Laon), de Béthizy (Uzès), de Caux (Aire), 
Seignelay-Colbert (Rodez), du Chillau (Chalon-sur- 
Saône), Gain-Montagnac (Tarbes), de La Laurencie 
(Nantes), du Mouchet de Villedieu (Digne), d’Albi- 
gnac (Angouléme), de La Broue de Vareilles (Gap), 
de Castellane (Toulon), de La Fare (Nancy), de 
Chambre (Orope), de Chauvigny (Lombez), de Mes- . 
sey (Valence), de Vintimille (Carcassonne), de 
Bovet (Sisteron), de Coucy (La Rochelle), Asseline 
(Boulogne), des Galois de La Tour (Moulins). 

Aux premiers opposants s'étaient joints les évêques 
d'Orope, de Rieux et de Tarbes: ces deux derniers 
étaient démissionnaires et ne signèrent qu'en qua- 
lité d'anciens évéques; M. de Chambre, évêque in 
partibus, suffragant du cardinal de Montmorency, 
paraît avoir eu le droit de mettre sa signature au bas 
des Réclamations, non moins que des Galois de La 
Tour, évêque nommé de Moulins, mais dont le siège 
n'avail pas encore été érigé par le Pape. | 

L'évêque de Grenoble, non démissionnaire, comme 
nous l'avons vu, était mort à Gratz le 4 avril 1809, 
et il aurait sûrement signé les Réclamations, s'il eût 
vécu plus longtemps. 
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L'évèque d'Auxerre, non démissionnaire, refusa, 
dit-on, de donner sa signature. ‘ 

L'évêque de Liège, non démissionnaire, ne signa 
pas non plus, sans doute parce qu'il n'avait dans la 


circonslance qu'un intérêt minime, et qu'en réalité 


il n'appartenait pas au clergé de France. 

L'impression produite par les Réclamations fut 
considérable. Louis XVIII applaudit de tout cœur à 
cette manifestation du clergé resté fidèle; 1l écrivait 
à Maury, le 21 mars 1804 : 

« Je ne suis pas juge compétent en celte matière; 
mais je n'ai pas l'idée d'une logique plus serrée, 
plus canonique et plus victorieuse. » 

À Rome les Dominicains, qui composaient le 
Saint-Office, furent chargés d'examiner et d'élu- 
dier les Réclamations; ils avouèrent au Pape qu’on 
ne pouvait y faire aucune réponse valide ?. « On doit 


1. Les Réclamations parurent en décembre 1803; une traduc- 
tion faite à Bruxelles, en 1804, contenait des Notes de l'éditeur, 
écrites sur un ton très vif; ainsi les évêques démissionnaires y 
sont appelés « hérétiques ou fauteurs d’hérésie,.… excommuniés, 
irréguliers, sujets à beaucoup d’autres peines ». Asseline eut la 
principale part à la rédaction des Réclamations. Nous lisons, en 
effet, dans une lettre de Béthizy, du 22 mars 1816, publiée dans 
le Fidèle Ami du roi : « Ce monument de leur fidélité à leurs 
devoirs fut l’ouvrage de tous; ils y contribuèrent plus ou moins, 
par leurs lumières et leurs travaux, et, comme pour tout 
ouvrage commun il faut un rédacteur unique, Mgr l’évêque de 
Boulogne fut choisi par ses confrères, qui connaissaient mieux 
que personne ses talents et sa science, qui ne pouvaient être 
surpassés que par sa respectable modestie ». 

2. Le fait a été affirmé en 1805 par le P. Heber, bibliothécaire 
de la Minerve, couvent des Dominicains à Rome, devant 
M. Boiret, procureur général des missions étrangères à Rome, à 
M. Doublet, prêtre du diocèse de Chartres, et à l’abbé de 
La Roche-Aymon (note manuscrite, signée par celui-ci, Archives 
de la Pctite Église de Lyon). 
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se contenter d'y répondre, non par une condamna- 
tion canonique, mais par un décret de Index. » 
Les évêques opposants s'applaudirent de leur 
succès : « Nos écrits, dit l'un d'eux, ont réuni les 
suffrages d'un grand nombre d'évêques des diverses 
régions de l’Europe et des autres parties du monde. 
Nous ne citerons que le mot de Son Excellence lé 
cardinal Ruffo, archevêque de Naples, également 
recommandable par sa piété et par sa science. Après 
nous avoir lus, il s’est écrié : C’est la foi des con- 
fesseurs et des martyrs, c’est la doctrine catholique 
fidèlement présentée!. » 
À la fin de leurs Réclamations, les évêques se 
réservaient la faculté d'exposer à Pie VII d’autres 


1. Lettre sans date et sans signature, publiée par P. Gabent, 
op. cit., p. 149, note. L’historien de Pie VIT, Artaud, juge ainsi 
cette protestation : « En lisant, en relisant ces Expostulationes 
(dénomination aussi modeste que juste), on a devant ses regards, 
à part les petits défauts que je soupconne, on contemple comme 
un immense concile. On lit en peu de pages le résumé de la sagesse 
des Pères, de la grandeur des bienfaits de l'unité, la définition 
la plus attendrissante de la paix de J.-C., toute la haute érudi- 
tion de Baronius et de Benoît XIV, les préceptes si purs de Pie VI, 
et jusqu'aux premières exhortations de Pie VIT, qui ne sont pas 
rappelées avec amertume. Cet ouvrage, enfin, devra toujours 
ètre consulté par ceux qui voudront étudier à fond les négocia- 
tions du Concordat de 1801. » (Vie de Pie VII, t. 1, p. 420.) A 
Rome, un jésuite espagnol, le P. Alba, fut arrêté et conduit au 
château Saint-Ange, pour avoir protesté contre le bref Tam multa; 
il disait que demander leurs démissions aux évêques français, 
à ces athlètes de la foi, c'était un commencement d'apostasie, et il 
ajoutait : « Que si V. S. a tant à cœur d'opérer la mesure des 
démissions dans l’Église, que ne l’exerce-t-elle envers cette trop 
grande multitude d'évêques italiens qui se sont associés aux 
impies et à leurs productions d’impiétés, lorsque ces prélats 
sans honneur et sans foi ont prêté serment à Ja République 
romaine, parthénopéenne, ligurienne, cisalpine, etc. » (Archives 
de la Petite Église de Lyon : les deux lettres du P. Alba à Pie VII 
avaient été données par l’auteur à l'abbé de La Roche-Aymon.) 
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griefs, basés sur les articles du Concordat, sur les 
Articles organiques, et les faits affligeants quiavaient 
suivi la publication de ces deux actes. Ils tinrent cel 
engagement, un an plus tard. 

Le 45 avril 1804, Dillon écrivait au Pape, au nom 
de ses collègues, pour lui annoncer la Suile des 
Réclamations, el une Déclaration sur les droits de 
Louis XVIII. | 

Seuls les évêques réunis à Londres, « à l'abri de 
toutes les vicissitudes des événements », avaient 
cette fois donné leurs signatures; mais ils étaient 
sûrs de traduire la pensée et les sentiments de tous 
ceux qui avaient adhéré aux Réclamations, et l’ur- 
gence des circonstances ne leur permettait pas de 
recueillir les signatures de leurs confrères dispersés 
sur le continent. 

Les Réclamations n'étudiaient que les 5 premiers 
articles du Concordal; dans leur nouvelle protesta- 
tion !, les évêques discutent d’abord les articles VI, 
VII, VIIT et XVI, c'est-à-dire le serment prescrit par 
le Concordat, les prières ordonnées pour le gouver- 
nement établi en France, la reconnaissance par le 
Saint-Siège des droits et des prérogatives de l’ancien 
gouvernement en faveur du Premier Consul; ensuite 
ils réclament contre l’article XIIT du Concordat, qui 
ratifiait l’aliénation des biens ecclésiastiques, et 


1. Canonicarum et reverentissimarum expostulationum apud SS. 
DD. NN. Pium, divina providentia papam VII, de variis actis ad 
ecclesiam gallicanam spectantibus, continuatio, Londini, ex officina 
Cox Filii et Baylis, n° 75, Great Queen Street, Lincoln’s Inn 
Fields, veneunt autem apud Julien et Co., Soho-Square, 1805. 
In-8, 2 f.,92 p. — L'édition lyonnaise du Mémoire contient la 
traduction de cette Suite, p. 221-284. 
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enfin contre certaines disposilions du code civil 
relatives au mariage. 

La première partie de ces nouvelles Réclamations 
met en relief le côté politique du Concordat : les 
évêques, qui regardent « comme un devoir sacré la 
fidélité inébranlable à leur légitime souverain », se 
déclarent pénétrés d'une douleur profonde, devant 
ces arlicles qui prouvent que le Pape « reconnaît que 
le gouvernement actuel de la France est légitime; 
que l'héritier de saint Louis n'a plus de droit à la 
couronne, et que les Français n'ont plus de devoirs 
à remplir envers le successeur des rois qui, durant 
tant de siècles, ont gouverné leurs pères ». 

Les opinions royalistes de beaucoup de Français 
ont été changées, et les évêques concordataires ont 
proclamé leur adhésion au nouveau régime : l’opi- 
nion s’égare, la religion de la seconde Majesté est 
mise en oubli. 

La bulle Ecclesia Christi a également ratifié la 
vente des biens ecclésiastiques, bien que Pie VII, 
au début de son pontificat, eût condamné ces alié- 
nations, dans un langage conforme à celui de la 
tradition catholique. 

Cette ratification ne peut qu'étonner : est-ce donc 
un apanage de la primauté, que le S.-P. puisse 
faire une pareille opération, à l'insu des évêques 
légitimes, du souverain légitime, au préjudice des 
intérêts spirituels des fondateurs, au préjudice des 
intérêts temporels des héritiers, pour faire servir 
ces biens au maintien de la rébellion et au renver- 
sement de l’autel et du trône ? 

Le Pape aurait dù, dans le Concordat, ménager à 
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l'Église la ressource des biens non aliénés, et lui 
‘ assurer la liberté de recouvrer ceux que des acqué- 
reurs, revenus à Dieu, voudraient lui rendre. 

De plus, l'opinion a tiré cette conséquence que 
les acquéreurs des biens d’émigrés pouvaient s’en 
regarder comme légitimes possesseurs. 

Enfin les évêques s'élèvent contre les nouvelles 
lois civiles de France relatives au mariage et au 
divorce. 

Le Pape a été trompé, sa religion a été surprise; 
reprenant les paroles de saint Bernard à Eugène III, 
les évêques engagent le Pape à intervenir : « Que 
Dieu vous inspire d'accueillir avec des sentiments 
paternels nos respectueuses représentations, et de 
faire une réponse qui, donnant l'espoir de voir le 
bien renaître, produise une véritable consolation à 
nous tous qui sommes désolés à l'excès, et affligés 
au delà de toute expression! ». 

Le ton, dans cette Suite des Réclamations, traduit 
l'irritation que ces évêques royalistes venaient 
d'éprouver à la nouvelle de la mort du duc d'En- 
ghien. Néanmoins cette protestation se maintient, le 
plus possible, sur le terrain canonique et religieux. 

C'est aussi avec des passages de l'Écriture sainte, 
des Pères et des conciles, que les évêques procla- 
ment, dans leur Déclarationdes droits de Louis XVIII 
l'obligation des sujets d'être fidèles à leur souverain. 
Le 4 concile de Tolède excommunie quiconque vio- 
lera son serment de fidélité, qui empêchera le roi 
de régner, ou envahira le rang suprême de la royauté. 


1. La Suite des Réclamations porte 13 signatures, il y manque 
celle de l’évêque de Périgueux, de Grossoles de Flamarens. 
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Le 6° concile de Tolède déclare frappé d'anathème 
de la part de Dieu celui qui prive le roi de l’adminis- 
tration du royaume, quis’'ingère à gouverner l'État, 
en y usurpant le rang suprême. 

Bossuet, Fénelon et Pie VI complètent cet ensei- 
gnement de la tradition sur l’obéissance due aux 
princes légitimes. 

Le gouvernement consulaire est donc usurpateur'; 
les évèques opposants resteront fidèles jusqu'à la 
mort à leur prince légitime; de plus, ils rempliront 
tout leur devoir, et ils éclaireront les sujets sur 
l'obligation de cette fidélité : 

« En conséquence, nous déclarons : 4° que notre 
très honoré seigneur et roi légitime Louis XVIII 
conserve, dans toute leur intégrité, les droits qu'il 
tient de Dieu à la couronne de France. Nous décla- 
rons : % que rien n’a pu dégager les Français, ses 
sujets, de la fidélité qu'ils doivent à leur prince en 
vertu de la loi de Dieu, et protestons contre tous 
actes contraires à cette présente déclaration. » 

Louis XVIIT, qui prudemment n'avait pas voulu 
confondre sa cause avec celle des évêques et qui avait 
laissé toute leur force à leurs raisons canoniques, 
donnait encore plus de retentissement à cette 
déclaration, en lançant lui aussi, de sa retraite de 
Varsovie, le 6 juin, une protéstation vibrante contre 
tout ce qui se faisait en ce moment en France et ce 
qui « s’y était fait depuis la réunion des États géné- 
raux en 1789 ». Au même moment, des royalistes 
français, soudoyés par les Anglais, conspiraient 
contre le Premier Consul. L'opposition religieuse 
se soudait à l'opposition politique. 
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. 

Le royalisme des évêques anti-concordataires est 
un fait avéré. On le leur a reproché souvent. 

D'abord les constitulionnels se sont efforcés de 
répandre l'opinion que les réfractaires étaient sur- 
tout des ennemis de la liberté et de l'égalité, et 
qu'ils interdisaient la soumission aux lois civiles, 
pour ne pas s’exposer à méconnaître les droits des 
Bourbons. Dans la lettre synodique qui fut adressée 
par le concile national de France, en 1797, « aux 
pasteurs et aux fidèles sur les moyens de rétablir la 
paix religieuse », les évèques constitutionnels attri- 
buent aux dissensions politiques les divisions reli- 
gieuses qui déchirent l'Église. S’il faut les croire, 
les évêques exilés combattent la Révolution, moins 
par zèle pour les droits imprescriptibles de la reli- 
gion, que par éloignement pour la nouvelle forme. 
de gouvernement civil. Eux, les constitutionnels, ils 
se vantent d'être des évêques républicains; ils blâ- 
mént les insoumis qui accréditent « cette impulation 
colomnieuse et impie, que l'Évangile, ce code 
sublime de paix et de charité, est incompatible avec 
un gouvernement libre. » 

Les réfractaires soumis ont, eux aussi, ue 
l'obstination des insoumis par leurs attaches au parti 
royaliste. Fontanges affirme que les évèques réfu- 
giés en Angleterre et en Allemagne sont « à portée 
de recevoir des influences qu'on sait colorer par des 
motifs religieux » (lettre du 48 octobre 1801). La 
Tour du Pin-Montauban dit qu'ils sont poussés 
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par « un royalisme intense dont ils ne se doutent pas 
eux-mêmes » (lettre du 18 octobre 1801), et Bois- 
gelin, réprouvant la conduite de ses collègues de 
Londres, ajoutait : « Le malheur est qu'une poli- 
tique mal entendue contredit sans cesse tous nos 
intérêts. La maxime est : point de religion sans 
monarchie ‘. » 

« Oh! s'écriait Emery, si on avait toujours sous 
les yeux cette sentence de Notre-Seigneur : Cher- 
chez d'abord le règne de Dieu et sa justice, et toul 
le reste vous sera donné par surcroît! Si on s'était 
uniquement, ou du moins principalement occupé 
des affaires de Dieu, Dieu se serait chargé de faire 
les nôtres. On a voulu... ; mais je me tais..; vous 
frémiriez si vous étiez témoin jusqu'à quel point 
est funeste à la religion la prévention de quelques 
personnes dominées par des vues de contre-révolu- 
tion très malentendues, et pour qui la religion, au 
lieu d'être une fin, n'est que moyen*. » 

«Ils ne voient que le roi et les émigrés », dira 
plus crûment l’évêque de Luçon, Mercy, rallié à la 
politique consulaire (20 août 1800). 

Barruel, faisant l'apologie du Concordat, repro- 
chaïl aux opposants de trahir la religion, pour ne 
pas vouloir se soumettre aux nouvelles puissances : 
« Vous avez cru jadis que le prêtre était par-dessus 
tout l'homme de Dieu; pourquoi voulez-vous 
aujourd'hui qu'il soit par-dessus tout l'homme du 
roi? Vous avez cru jadis que Le prêtre étail l'ange 


1. Ces lettres ont été publiées par le P. Dudon, Fe reli- 
gieuses, 5 juillet 1907, p. 47, 51 et 52. 
2. À l’abbé de Villèle (1796), dans Méric, t. [, p. 470. 
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de paix; pourquoi voulez-vous qu'aujourd'hui il ne 
rentre qu'après de nouvelles révolutions de sang et 
de carnage ‘? » 

Plusieurs historiens modernes ont prétendu que 
la passion monarchique avait pu déterminer la con- 
duite des opposants?. 

Cette psychologie trop sommaire n’explique rién : 
des principes étaient en présence, et non des pas- 
sions et des intérêts. Royalistes, les évêques émi- 
grés l’étaient tous; quelques-uns ont cru devoir 
oublier leur serment de loyalisme à la famille des 
Bourbons; ils ont cru, en cela, suivre les inspira- 
tions de leur conscience; pourquoi ne pas recon- 
naître que les inlransigeants avaient aussi des. 
motifs sérieux de réserver leur adhésion à un 
régime nouveau ? | 

La Révolution posait aux ecclésiastiques, sous 
une forme aiguë, la question de ce qu'on a depuis 
appelé : le ralliement. Plusieurs fois, au cours 
de notre histoire, les bouleversements politiques 
avaient troublé la conscience religieuse; lorsque 
Pépin le Bref, par une usurpation véritable, monta 
sur le trône de Childéric III, les évêques eurent à 
décider s'il fallait abandonner le roi légitime et con- 
sentir à cette violation de $es droits ; lorsque Louis 
le Germanique, profitant de l'absence de Charles le 
Chauve, qui était allé se faire couronner en Italie, 


1. Du Pape et de ses droits religieux à l’occasion du Concordat, 
p. 738. | 

2. Cf. Tresvaux, Histoire de la persécution révolutionnaire en 
Brelagne, t. II, p. 382. — Roussel, Un évêque assermenté, Le Co, 
évéque d'Ille-et-Vilaine, p. 352, 373, etc. — P. Dudon, id., p. 66, etc. 
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menaçait d'envahir la France, les évêques délibé- 
rèrent sous la conduite d’Hincmar : placés entre le 
marteau el l'enclume, comme ils disent, doivent-ils 
reconnaître une nouvelle domination, si Charles le 
Chauve les abandonne et ne peut les défendre, ou 
ne s'exposent-ils pas au reproche d'infidélité, si leur 
roi revient? Aux temps plus orageux de la Ligue, la 
question de la légitimité s'était encore compliquée 
de considérations religieuses : car l'héritier légitime, 
Henri de Navarre, était protestant, et les Ligueurs 
se demandaient s'ils ne devaient pas faire passer les 
intérêts de la religion avant ceux du pays. 

Les solutions, alors adoptées, ne valaient rien 
pour la situation présente: les évêques s'étaient 
ralliés à Pépin, parce qu'il avait l'autorité réelle, et 
que le Pape l'avait consacré roi; Hincmar et ses 
collègues n'avaient pas eu à mettre en pratique leur 
décision de rester, coûte que coûte, auprès de leurs 
 ouailles; enfin les victoires de Henri de Navarre 
avaient ramené à sa cause la plupart des dissidents, 
et quand le parti ligueur eut fait sa soumission, il était 
difficile au clergé de ne pas accepter le fait accompli. 

Cette fois, la question était infiniment plus com- 
plexe : la Révolution avait non seulement brisé 
l'ordre politique, dont le clergé était partie inté- 
grante, mais encore il avait persécuté directement 
la religion, fermé les églises, pillé les biens ecclé: 
siastiques, massacré les prêtres, jeté en exil les pré- 
lats. C'est à un gouvernement persécuteur qu'il 
fallait se rallier; on leur demandait tantôt de faire 
adhésion à une liberté et à une égalité dont ils 
avaient, à leurs dépens, éprouvé la duperie; tantôt 

17 
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de jurer fidélité à une constitution qui les mettait 
hors la loi, à une République qui se manifestait : 
surtout par des actes de tyrannie. La Harpe, dans 
son vigoureux pamphlet Du Fanatisme dans la 
langue révolutionnaire, s'écriait avec raison (1797) : 
« Ce n’est pas sur du papier qu’une constitution est 
bonne; c'est dans son application effective, Ce n'est 
pas sur les portes et dans des emblèmes qu'une 
République est établie ; c’est dans la jouissance habi- 
tuelle des avantages qu'elle procure. Tous les dis- 
cours du monde ne font rien ici, il faut des effets, il 
faut l'expérience de tous les jours. Or, pour faire 
cette épreuve d’une constitution, il faut d’abord 
l'observer; pour aimer la liberté, il faut en jouir; 
pour aimer la Le il faut que le gouverne- 
ment soit républicain. 

N'oublions pas que ces a nd révolution- 
naires s'étaient succédé en dix ans avec une rapidité 
inquiétante, qu'aucun d’eux n'avait paru avoir en 
soi des éléments de durée, et qu’une attitude: 
expectante s’imposait, pour ainsi dire, au lieu d’une 
adhésion immédiate. Ces grands orages politiques 
décourageaient à l'avance le ralliement. 

En 1801; la situation était profondément modifiée : 
d'une part, la persécution n'était plus à l’ordre du 
jour; et, de plus, le gouvernement consulaire com- 
mençait à s'imposer à l'Europe entière; les 
traités de Bâle, de Tolentino, de Campo-Formio 
(8 octobre 1797) avaient marqué, avant le Consulat, 
les étapes principales de ce ralliement de PEurope 
à la République française, et Bonaparte allait 
achever cette reconnaissance de la République par 
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ses traités avec la Russie (8 octobre 1800), avec 
l'empereur d'Autriche (9 février 1801), enfin avec 
l'Angleterre (27 mars 1802) : la paix d'Amiens com- 
plétait l'abandon des Bourbons par l'Europe; le 
Consulat devenait un gouvernement de fait, partout 
reconnu. | 

Or les publicistes catholiques ne cessaient, depuis 
1792, d'établir théoriquement les conditions aux- 
quelles un gouvernement usurpateur se légitime 
pour ainsi dire, et conquiert le droit à l’obéissance 
de tous les sujets, en vertu du précepte de l'Apôtre. 
Dès 1796, les Annales catholiquess'étudiaient à fixer 
«le point mathématique où doit finir la résistance 
etoù commence la soumission »; et le principe 
suivant était posé comme certain : 

« La soumission devient un devoir et la rébellion 
un crime dès que la puissance publique, quelle 
qu’elle soit, prend une telle consistance, que lui 
résister serait évidemment compromettre le salut du 
peuple et le bien général de la société. » 

La théorie peut se défendre; mais la ligne de 
démarcation entre les attentats de l’usurpation et 
l'exercice légitime du pouvoir n'en restait pas 
moins difficile à déterminer. Un agent royaliste, 
après avoir parcouru la France, écrivait (avril 1796) 
que l'opinion publique, tout « en s’occupant avec 
respect du roi et avec sensibilité de la princesse, 
fille de Louis XVI, était pourtant au fond indif- 
férente sur les idées morales de fidélité et de légiti- 
mité! », 


1. Ce mémoire a été publié par A. Schmidt, Paris pendant la 
Révolution (1896), t. 111, p. 294-348. 
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Mallet du Pan, observateur sagace et renseigné, 
constatait la mème indifférence, dans la lettre qu'il 
écrivait le 27 mars 1796 au comte de Sainte-Alde- 
gonde : « Toutes les opinions, disait-il, se ramifient 
à l'infini; mais le premier qui sera en état de se 
faire roi et de promettre une tranquillité prochaine 
les absorbera toutes... La lassitude est à son 
comble; chacun ne pense qu'à passer en repos le 
reste de ses jours. Que Carnot ou le duc d'Orléans, 
que Louis XVII ou un infant d'Espagne soient roi, 
pourvu qu'ils gouvernent tolérablement, le public 
sera content. » | 
. Cette atonie politique donnait raison, dans une 
certaine mesure, à la thèse des Annales catholiques. 
Cependant le parti royaliste n'avait pas désarmé, 
même à l'intérieur de la France, et, au dehors, les 
émigrés pouvaient encore nourrir des illusions sur 
l'appui des cours étrangères. Longtemps encore, la 
cause de Louis XVIII ne paraîtra pas désespérée. 

C'est ce qu'affirmaient avec force, le 18 jan- 
vier 1799, les évêques de Léon, de Tréguier et de 
Nantes dans le mandement adressé à leurs prêtres 
réfractaires pour les engager à la charité envers 
ceux qui avaient fait l’acte de soumission; malgré 
l'éclipse momentanée de la puissance légitime, ils 
ne désespéraient pas; ils leur disaient : 

« Soyez inviolablement attachés à la chaire de 
Pierre. Elle sera toujours la colonne de la vérité. 
Elle peut être ébranlée; jamais elle ne sera ren- 
versée. Il n’en est pas ainsi du trône des rois. Leur 


1. Mémoires et correspondance, recueillis par A. Sayous (1851), 
t. Il, p. 223. 
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autorité, comme celle de toutes les puissances, 
vient de Dieu, et l'obéissance qui leur est due est 
une loi d'ordre et de conscience. Mais Dieu ne leur 
a pas promis la stabilité. D'un moment à l’autre, le 
légitime souverain peut être privé par une faction 
de l’exercice de ses droits et de ses pouvoirs, mais 
ses droits et son pouvoir ne cessent pas d'exister 
en lui en cessant d’être exercés par lui. 

« Les publicistes ne sont pas parfaitement d'’ac- 
cord sur l’espace de temps et sur les circonstances 
qui transfèrent l'obligation d'obéir à un usurpa- 
teur; mais ils s'accordent tous à’ dire que des 
rebelles n’acquièrent aueun droit, et que, tant que 
le légitime souverain réclame le sien avec le 
‘ moindre espoir de le recouvrer, à l’aide de ses sujets 
restés fidèles et des secours de ses alliés, aucun 
effort et laps de temps ne sauraient prescrire contre 
Jui. | | | 
« L'existence des droits de notre légitime sou- 
verain n'étant pas douteuse, notre devoir envers 
lui ne saurait l'être !. » 

L'année suivante, les royalistes de l’émigration 
sont encore dans les mêmes sentiments, ou, si l’on 
aime mieux, dans les mêmes illusions. En mars 1800, 
‘évêque d'Uzès, Béthizy, s'interrogeant sur la posi- . 
tion où se trouvent les évêques de France, sur celle 
où l'on peut prévoir qu'ils se trouveront bientôt, 
et sur la conduite qu'ils ont et auront à tenir, pour 
remplir et concilier tous leurs devoirs, ne croyait 
pas que l'heure du ralliement eût sonné; il écrivait : 


1. Chassin, Pacifications de l'Ouest, t. II, p. 26. 
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« La lutte... n'est pasterminée. Notre roi réclame, 
et défend encore ses droits légitimes. De puissantes 
nations les appuient; et de nombreux sujets fidèles, 
au dehors et au dedans, les reconnaissent et les res- 
pectent. | | 

« Non, grâce en soit à Dieu, nous ne sommes pas 
encore réduits à une fidélité illusoire et impuis- 
sante. Non, en en suivant l’impulsion, ce n’est pas 
renoncer à notre patrie spirituelle : nous pouvons 
encore espérer d’y rentrer sous la bannière de la 
justice, de l'honneur, de l'ordre et des mœurs. Tant 
que cet espoir subsistera, tant que des motifs réels 
et puissants seront son appui Dieu ne nous aura 
pas encore imposé le devoir d'aller baisser la tête 
sous le joug de l'usurpation, pour essayer de 
ramener à son culte les débris d’une nation entrainée 
dans une série de crimes, de désordres et d’excès 
inouïs !. » | | 

Royalistes, tous les évêques émigrés le sont; 
mais, pour les uns, la cause de Louis XVIII est 
toujours celle du roi légitime, resté sur la brèche, 
maintenant ses droits contre la force et contre l'in- 
différence ; pour les autres, le prétendant est défini- 
tivement trahi par les événements et par les hommes, 
la France assure ses destinées en dehors des Bour- 
bons, et la seule ressource qui s'offre à de bons 
Français est de se rallier à ce gouvernement, qui, à 
défaut de légitimité, apporte avec lui la paix et 
l'ordre, et qui s'impose aux nations étrangères. 

Ce point de vue est marqué ,avec force dans ce 


4. Nouvelles réflexions sur la position où se trouvent les évêques 
de France... 
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passage d'une lettre de Boisgelin (novembre 1801) : 
« Les évêques ne peuvent point décider des droits 
et des formes du gouvernement. Ils doivent remplir 
leur ministère sous un gouvernement reconnu par . 
toutes les autorités légitimes de l'Europe. Aussi 
longtemps qu'une puissance est en état de guerre, 
elle est censée exercer tous ses droits. Quand l'état 
de guerre cesse, et quand elle a tout perdu, elle 
réserve la réclamation de ses droits contre celui à 
qui la puissance est transmise. Elle ne peut pas les 
opposer à la soumission de ceux qu'elle laisse, dans 
son impuissance, sans force et sans pouvoir !. » 

Boisgelin s’inclinait devant les suites d'une grande 
révolution; à ses yeux la maison des Bourbons 
n’était plus qu'un cadavre qu'il fallait abandonner; 
Béthizy, au contraire, croyait à la restauration pos- 
sible. Les événements ont justifié le premier; cepen- 
dant ne soyons pas trop sévères au second, pour 
avoir conservé si tard des espérances qui ne repo- 
saient plus que sur des fondements ruineux. Il est 
injuste de soutenir que ces illusions monarchistes 
ont dicté aux opposants leur conduite; leur oppo- 
sition a pu s'accompagner de préférences poli- 
tiques, mais elle n'en est pas la conséquence; Bois- 
gelin et Béthizy, dans l'affaire des démissions, ont 
d’abord consulté leurs consciences; ce sont leurs 
devoirs d'évêques, différemment interprétés, qui 
ont inspiré leurs résolutions. 

Déjà, pour justifier leur opposition au schisme 
constitutionnel, les évêques émigrés repoussaient 


1. Lettre à Fontanges : cf. Études, 20 juillet 1907, p. 249. 
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cette confusion de la politique et de la religion : 
& Qu'ont de commun, disaient-ils, les divisions 
politiques avec l'unité de l'Église? Qu'ont de com- 
mun les révolutions politiques avec l’ordre immua- 
ble de la hiérarchie spirituelle établie par Jésus- 
Christ? Qu'ont de commun les agitations politiques 
avec les lois invariables de la succession des 
ministres légitimes de l'Église, de leur institution, 
de leur mission ?» | 

De même, quand ils ont discuté la question des 
démissions, ils ont placé les droits de l'épiscopat et 
les intérêts de l'Église au-dessus de toute autre con- 
sidération : leurs raisonnements se sont fondés uni- 
quement sur l'Écriture et sur la tradition ; dans leurs 
lettres de refus, il n'est pas question de la monar- 
chie; la demande de Pie VII, ils l'ont confrontée 
avec l'enseignement immortel de l'Église et, les prin- 
cipes leur paraissant violés, ils n’ont pas obéi. 


VI 


Le Pape, d'après les évêques opposants, avait 
écarté les lois canoniques; il s'était élevé au-dessus 
de la discipline universelle de l'Église et des décrets 
des conciles généraux : car les évêques, loin d'être 
révocables à la volonté du Pape, sans qu'il y ait 
aucun délit qui ait pu leur faire encourir la dépo- 
silion, sont les successeurs des apôtres et ont été, 
comme le dit saint Paul, établis par le Saint-Esprit, 
pour gouverner l'Église de Dieu. C'était l'éssence 
même de la doctrine gallicane. | 

En effet, l'ultramontanisme et le gallicanisme sui- 
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vaient des principes différents, quand il s'agissait 
d'établir les règles de l'institution canonique, de 
délimiter la nature, les droits et les devoirs des 
évêques. 

Les ultramontains faisaient du Pape un monarque 
absolu, de qui relèvent les évêques; chef et supérieur 
de l’épiscopat, ke Pape donne des bulles pour l’ins- 
titution des prélats, et ceux-ci sont évêques par la 
grâce du Saint-Siège apostolique. Dans cette théorie 
les évêques recevaient du Pape leur juridiction, ils 
n'étaient que ses vicaires, et, comme tels, révo- 
cables à son gré. Le Pape avait le droit de supprimer 
les évêchés vacants, et, pour opérer la vacance, de 
déroger même au consentement des titulaires. 

Les gallicans, au contraire, soutenaient que tous 
les membres de l’épiscopat ont reçu de Jésus-Christ 
lui-même une institution divine, un caractère 
sacré : « Leur mission, leurs pouvoirs, disent les 
opposants, quoique subordonnés dans l’ordre du 
gouvernement hiérarchique à la puissance du Pape, 
émanent de la même source, et ils les ont aussi 
reçus du divin Fondateur de l’Église ! ». 

Les évêques opposants sont fidèles à la tradition 
gallicane, que l'autorité du Souverain Pontife est 
supérieure à celle des autres pasteurs, et qu'il a 
droit, plus que tout autre, à la soumission ct à 
l'obéissance. Déjà Bossuet, au nom de l'Église de 
France, avait magnifiquement célébré la primauté 
d'honneur et de juridiction de l'Église de Rome. 
Pendant la crise révolutionnaire, nos évêques 


1. Mémoire du 23 décembre 1801, p. 20. 
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avaient souffert la persécution, plutôt que de vou- 
loir s'émanciper de l'autorité du Pape. « Nous ren- 
dons de cœur et d'esprit, diront les évêques oppo- 
sants réfugiés en Allemagne, le plus profond 
hommage à la prééminence du Saint-Siège. Nous 
reconnaissons dans cette chaire romaine, la princi- 
pauté de la chaire apostolique, l'Église mère, qui 
tient dans sa main toutes les autres Églises. Nous 
reconnaissons que l'évêque de Rome, successeur de 
Pierre, a, de droit divin, la primauté, non seulement 
d'honneur, mais encore de juridiction dans toute 
l'Église ; et nous rendons grâces au Seigneur d’avoir 
été jugés dignes de souffrir persécution pour le 
maintien de ce dogme de l'Évangile !. » 

Pourtant les gallicans n’acceptaient pas que 
l'obéissance due au Pape fût absolue et sans bornes, 
comme à Dieu même. Pour eux, le Pape restait 
soumis aux décisions, aux lois et aux canons de 
l'Église, les évêques étaient ses collègues dans 
l’apostolat ; juges de la foi, comme lui; inamovibles 
comme lui, par le droit divin. 

Tant qu'il n'avait été question que de défendre 
l'inamovibilité des évêques contre les empiétements 
du pouvoir civil, les prélats gallicans et le Pape 
avaient fait cause commune. 

En 1790, dans la grande crise qui faillit emporter 
l'Église de France, celle-ci se rattacha à cette 
immuable tradition. Elle contesta à la puissance 
civile le droit de modifier les circonscriptions ecclé- 
siastiques, de décréter l'érection ou la suppression 


1. Lettre du 26 mars 1802. 
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des sièges épiscopaux. Les savants canonistes, 
Jabineau, Maultrot, Mey, etc., consultés par les 
évêques de Clermont et du Mans, disaient 
(45 mars 1790) : « Nul évêque, actuellement en pos- 
session d'un siège, ne peut être dépouillé de son 
titre que par les formes canoniques : la puissance 
civile étant radicalement incompétente à cet égard, 
toute entreprise en ce genre tomberait d'elle- 
même!» 

L'accord des évèques de France sur ce point de 
discipline fut parfait. Boisgelin exprimait l'opinion 
de tous ses collègues, lorsque, dans la séance du 
29 mai 1790, il proclamait que « plusieurs des 
changements qu'on proposait ne pouvaient être 
valablement opérés, qu'autant qu'ils seraient faits 
par la puissance ecclésiastique, de concert avec 
l'autorité temporelle ». 

Les évêques légitimes, dépossédés de leurs sièges 
par la Constitution civile, élevèrent des protestations 
basées sur la nécessité de recourir aux formes cano- 
niques, pour que leur destitution fût valable. Ils 
reprochèrent à la loi nouvelle de changer la consti- 
tution même de la religion catholique ct la forme 
essentielle de son gouvernement. | 

Pie VI les félicita; cependant, si l'on compare les 
lettres pastorales ou les mandements des évêques 
aux brefs de Pie VI, on aperçoit une légère diffé- 
rence, d'où sortira le conflit de 1801. 

‘En effet, lorsque Îles évêques veulent soustraire la 


1. Mémoire à consulter et consultation sur la rompétence de la puis- 
sance temporelle, relativement à l'érection et à la suppression des 
sièges épiscopaux (Coll. ecclés., t. I, p. 269). 
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religion à la dépendance de l'autorité civile, ils s’en 
référent aux lois de l'Église; Pie VI, de son côté, 
parle de son autorité apostolique : les uns et les 
autres s'entendent pour combattre le schisme; mais 
dans la résistance ils s'appuient sur une conception 
différente du gouvernement religieux. 

« Les lois constamment observées dans l’Église 
et l'État, écrit Boisgelin, ont prononcé que les 
évêques et les pasteurs institués par l'Église ne 
pouvaient être destitués que par démission, ou for- 
faiture jugée dans les formes requises pour opérer 
une démission canonique !. » | 

« Il est de principe, écrit l'évêque de Poitiers, que 
toute juridiction ne peut cesser que par la puissance 
qui la donne; c’est de l'Église seule que les évêques 
et les curés tiennent leur juridiction; c'est donc à 
l'Église seule qu'il appartient de les en priver*, » 

« Tant que l'Église, écrit de Barral, évêque de 
Troyes, n'a pas révoqué la mission, conformément 
aux règles qui la régissent, l'évêque qu'elle en a 
investi en demeure pourvu *. 8,» 

Mais Pie VI s'exprime différemment, quand il 
exhorte les évêques de France à persister dans leur 
opposition : « Nous rappelons à votre souvenir, dit- 


il, le lien de cette alliance spirituelle qui vous unit . 


étroitement à vos Églises, lien dont vous ne pouvez 
être dégagés que par la mort, ou par notre autorité 


1. Lettre aux électeurs du département des Bouches-du-Rhône, 
22 février 1791 (Coll. ecclés., t. X, p. 340). 

2. Leltre aux administraleurs du district de la ville de Poitiers, 
42 janvier 1791 (Id., p. 528). 

3. Lettre à M. Sibille, nommé évéque du département de l’Aube, 
23 avril 1791 (1d., t. XI, p. 179). 
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apostolique, suivant la forme canonique ; demeurez- 
leur donc attachés ! ». 

Là étaient les germes des futurs malentendus. 
Pour l'instant, le Saint-Siège et l'épiscopat de 
France paraissaient soutenir une même cause, celle 
de l'indépendance de l'Église, et, pour résister aux 
empiétements civils, faisaient appel aux formes 
canoniques. , 

Quelles étaient donc ces formes canoniques, 
auxquelles était subordonnée la démission des 
évêques ? 

Ce lien d'un mariage spirituel, unissant les 
évêques à leurs Églises, ne pouvait, selon la disci- 
pline ordinaire, être rompu que par la mort du titu- 
laire, ou par sa démission libre, ou par une sentence 
juridique. de déposition, rendue selon les formes 
prescrites. 

Or, en 1804, il s'agissait d’évèques vivants. En 
second lieu, le Pape ne remettait pas la décision aux 
intéressés eux-mêmes, qui avaient le droit d'exa- 
miner la demande faite par le Souverain Pontife et 
de n'y acquiescer qu'après un jugement personnel, 
concluant à l'utilité de cette démission. Enfin 
Pie VII ne se mettait pas en peine d'obtenir d'un tri- 
bunal régulièrement composé la sentence juridique 
de la déposition : « Comme ces prélats ne sont 
accusés d'aucun crime, disent les Réclamations, 
qu'on n'a formé contre eux aucune plainte, qu'on n’a 
entamé aucune procédure, les règles les plus sacrées 
et les plus inviolables de tous les droits s’opposent 


4, Litier, Gommonit., 13 avril 1791; 
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invinciblement à ce qu’on prononce contre eux un 
jugement de condamnation ». 

Ni examen, ni discussion, ni jugement, mais le 
propre mouvement du Pape : voilà quelle fut la 
forme canonique, en vertu de laquelle les évêques 
français, en 1801, furent contraints à la démission. 
Le Pape arrachait de leurs sièges les évêques légi- 
times, et anéantissait, sans.le concours des titu- 
laires, tous les titres existant dans l'Église galli- 
cane. 

Le 15 décembre 1800, le prélat Rusconi, nouvel 
auditeur de rote, soutint, à Rome, dans des thèses 
publiques, que les translations d'évêques étaient 
privativement réservées au Pape, que, faites par le 
Pape, elles étaient présumées faites selon les règles 
canoniques, enfin, que le Pape pouvait transférer les- 
évêques proprio molu, et malgré le yœu des titu- 
laires. ù 

Pie VIT allait plus loin encore : il supprimait, de sa 
propre volonté, tous les évêchés de France, vacants 
ou non vacants, et destituait tous les pasteurs, 
évêques et curés, démis ou non démis. Dans la 
bulle Æcclesia Christi il affirmait son droit de 
s'élever au-dessus de la discipline universelle de 
l'Église : « Nous statuons, disait-il, que les présentes 
lettres. doivent ressortir et avoir leur plein et 
entier effet, et être inviolablement observées, 
nonobstant les dispositions des synodes, conciles 
provinciaux et généraux, ou les constitutions et 
ordonnances spéciales émanées du Saint-Siège ». 

Ces dérogations aux dispositions canoniques et à 
la discipline de l'Église parurent aux évêques oppo- : 
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 sants excéder les droits et les prérogatives attachées 
au Siège de Pierre; à leurs yeux, cette domination 
arbitraire ébranlait l’inamovibilité de l'épiscopat, 
ce principe fondamental qui, aux grandes crises de 
la vie religieuse, émergeait du passé, et sur lequel 
l'Église menacée reposait pour reprendre sa con- 
fiance dans les promesses divines d'immortalité. 


Les concordatistes reconnaissaient que, dans le 
cours ordinaire des choses, les Papes ne peuvent 
rien entreprendre d’important dans un diocèse, sans 
consulter l’évêque; mais ils ajoutaient que si la 
puissance de Rome s'arrête devant les canons, elle 
peut néanmoins, quand le besoin l'exige, dispenser 
des canons. 

Les opposants contestaient ce droit de dispense, 
et surtout la nécessité de transgresser, en 1801, les 
lois conservatrices de l'ordre dans l'Église. 

Ils faisaient remarquer que cette dispense doit 
être contenue dans des bornes précises ; «autrement, 
dit saint Bernard, ce n’est plus dispenser avec une 
fidèle économie, c’est dissiper effroyablement » : le 
pouvoir de dispenser ne se confond pas avec celui 
de détruire. 

Que de docteurs et de théologiens ont, au cours 
des siècles, revendiqué l'autorité des canons! Le 
cardinal Godefroy, abbé de Vendôme, écrivant au 
cardinal Pierre de Léon qui l'avait consulté sur les 
investitures, disait excellemment : « Quelques-uns 
croient que tout est permis à l'Église romaine, et 
qu'elle peut faire autrement, par dispense, que 
l'Écriture ne prescrit; quiconque pense de la sorte 
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ne peut être qu'un insensé ; car l'Église romaine n'a 
pas plüs de pouvoir que saint Pierre, ni que Jésus- 
Christ même, qui n’est pas venu abolir la loi, mais 
l’accomplir..…. Elle ne doit donc pas abolir, mais 
_ conserver la loi des divines Écritures et se servir de 
la puissance que Jésus-Christ a donnée, non selon 
_sa volonté, mais selon la tradition. » | 
Rome, au contraire, avait, depuis le concile de 
Constance, mis en jeu tous les ressorts de sa poli- 
tique pour élever son autorité au-dessus des règles, 
et concentrer en elle-même tous les droits et 
tous les pouvoirs de l'Église universelle ; les Papes, 
suivant le cardinal Contarini, avaient « amassé 
autour d'eux une foule -de docteurs selon leurs 
désirs, non pour apprendre d'eux ce qu'ils devaient 
faire, mais afin de trouver par leur application et 
leur adresse le moyen de faire en sorte que tout ce 
qu'ils voudraient fût permis ! ». 
_ L'Église de France s’était distinguée par son 
. opposition à la prétention exorbitante de Rome ; et 
le troisième article de la Déclaration de 1682 portait 
que « l'usage de la puissance apostolique doit être 
réglé suivant les canons faits par l'esprit de Dieu 
et consacrés par le respect général de tout lemonde ». 
D'après la doctrine gallicane, le Pape pouvait 
dispenser de certaines règles canoniques, mais non 
de toutes; autrement il n'y aurait point de règles 
pour lui; encore, lorsqu'il peut dispenser, doit-il 


1. Avis pour la réforme de l’Église, demandé à Contarini et à 
quelques canonistes, que le pape Paul III avait nommés pour 
dresser un mémoire des abus qu’il fallait réformer dans l'Église, 
à l’époque de l'ouverture du concile de Trente; 
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user de ce droit selon les lois de l’Église. Ainsi le 
droit de dispenser est assujetti aux canons, et 
n'élève pas le Pape au-dessus de ces règles protec- 
trices. 

Si les formes et les règles ordinaires n’ont pas été 
respectées par Pie VII, en 1801, avait-il des raisons 
urgentes et impérieuses d'exercer un acte de souve- : 
raineté absolue contre ses collègues de l’épiscopat? 

Le bref Tam multa apprend aux évêques que leur 
démission procurera l'extinction du schisme et le 
rétablissement de la religion en France; un tel 
résultat justifierait la conduite de Pie VII : « Il ne - 
s'agit point, écrivait l'évêque démissionnaire d’Alais, 
le futur cardinal Bausset, il ne s’agit point, dans un 
temps de trouble, et au milieu de bouleversements 
peut-être sans exemple, d'aller froidement réclamer 
des formes et des lois faites pour un temps de paix 
et de calme, et de prétendre appliquer des remèdes 
ordinaires à des maux extraordinaires! ». 

Pie VII a cru que la religion, en France, étaiten 
proie au danger le plus imminent, et que l'unité était 
sérieusement menacée. Îl est Juste de constater que 
l'Église constitutionnelle, en 1804, avait gagné en 
considération. D'abord une génération entière de 
Français arrivés à l’âge d'homme, n'avaient pas 
connu les évêques légitimes et ne pouvaient leur 
avoir voué leur attachement. De plus, quelques 
évèques constitutionnels, récemment élus, prèé- 
chaient une doctrine vraiment pure et donnaient 
personnellement l'exemple des vertus, par leur 


1. Lettre de M. l’évêque d'Alais à Aie les grands-vicaires de son 
diocèse, 24 décembre 1802. 
18 
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séience, la régularité de leur conduite, le sage 
accomplissement de leurs devoirs sacerdotaux !. 

La promesse de fidélité à la Constitution de 
l'an VIII que le gouvernement consulaire exigeait 
des prêtres avait augmenté les divisions entre les 
réfractaires; tous ceux qui refusaient de la prêter 
se voyaient interdire l'exercice des fonctions, et le 


clergé constitutionnel étendait ses conquêtes à la 


faveur de cette inaction. 

Le clergé fidèle ne se renouvelait plus; les ordres 
religieux avaient été détruits, et beaucoup de 
paroisses n'avaient point de desservant. « Les prêtres 
manquent …. Les prêtres ne rentrent point... 
nous n'avons pas de prêtres... nous sommes dans 
une pénurie de prêtres diocésains dont vous ne vous 
faites pas d'idée... Nous avons quatre églises ouver- 
tes, mais les campagnes sont sans secours » : telles 
sont les plaintesquelescontemporains fontentendre?. 

Les évêques opposants ne partageaient pas ces 
vues pessimistes sur l'état de la religion en France. 
Pour eux, le fantôme d'Église constitutionnelle ne 
se maintenait plus que par la protection du pouvoir 


civil; condamnée par le pape, reniée par les fidèles. 


de quel prosélytisme était-elle encore capable? 


« Des évêques sans pouvoirs, disaient-ils, des intrus 


qui n’ont presque pour spectateurs que les ennemis 


1. Emery, qu'on n’accusera pas de préventions favorables 
pour les assermentés, écrivait en 1800 : « Il est dans le clergé 
constitutionnel des sujets qui ne sont point indignes d'être 
recherchés et qui peuvent servir utilement l’Église ». (De la con- 
duite de l'Église dans la réception des ministres.) 

2. Cité par Lally-Tollendal, Troisième lettre au rédacteur du 
Courrier de Londres (1801). 
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de tout culte, que ceux qui auparavant ne profes- 
saient aucune religion, ou quelques personnes 
séduites, ne peuvent faire un schisme dangereux 
dans l'Égliset. » | 

En effet, l’église constitutionnelle chancela sur 
ses bases, dès que Bonaparte lui retira la protec- 
tion dont le gouvernement, par simple politique, 
l'entourait ; en attendant, les évêques légitimes ne 
pensaient pas qu'elle pût se rétablir dans l'opinion 
publique *. 

Ils ajoutaient que les schismes entretiennent la 
vitalité dans le corps de l'Église, qu'ils épurent 
la foi, trempent les âmes et haussent les cœurs 
jusqu'au martyre. Douze ans de persécutions avaient 
moins fatigué les persécutés que les persécuteurs;: 
le bras séculier se lassait de frapper, plutôt que les 
vrais chrétiens ne se décourageaient. La religion 
catholique n'avait donc pas, à les en croire, besoin 
du gouvernement pour se rélablir : « c'est le vœu 
prononcé des peuples, disaient-ils, c’est leur atta- 
chement imvincible au catholicisme, qui force en 
ce moment les gouvernants de la France à essayer 
quelque transaction avec le Saint-Siège ® ». 


1. Mémoire du 23 décembre 1801, p. 63. 

2. Les meilleurs d’entre les constitutionnels se ralliaient par- 
fois à l’Église papiste : tel le curé de Saint-Gervais, dont l’abhé 
Pisani racontait récemment l’histoire (Correspondant, mars 1908), 
et qui, constitutionnel notoire, avait accepté la direction légi- 
time, en 1798; ses diocésains le suivirent dans cette évolution, 
comme ils l'avaient suivi dans le schisme constitutionnel : pour 
eux, ils n’avaient égard qu’à la réputation de leur pasteur, à 
son affabilité, à son dévouement, et non à ses attaches avec 
l'Église constitutionnelle ou papiste. 

3. Mémoire, p. 65. — Le gouvernement, disait énergiquement 


t 
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Telle était la conviction des évêques opposants. À 
leurs yeux, le Pape était mal renseigné sur la vivacité 
des sentiments religieux dans la population fran- 
çaise : les philosophes qui gouvernaient, les journa- 
listes inféodés au gouvernement, les agents même 
du Pape accrédités auprès du Premier Consul, ne 
connaissant que Paris, ville irréligieuse et impie, 
ne poüvaient pas renseigner exactement Pie VII. 
Aussi bien la puissance civile était incapable de 
restaurer le sentiment religieux, s'il était affaibli 
dans les cœurs : mieux valait rendre aux pasteurs 
légitimes la liberté de leur ministère, et les pertes 
de l'Église seraient bien vite réparées. 

Mais les évêques opposants se plaignaient surtout 
que le Pape ne leur exposât pas quelles. promesses 
lui avaient été faites, quelles garanties il avait 
reçues du gouvernement pour la restauration de 
l’idée religieuse. L'exercice extérieur de la religion 
serait-il libre? Des évêques nouveaux seraient-ils 
choisis dans des vues pürement religieuses? La 
pureté des dogmes, de la morale et de la discipline 
serait-elle maintenue par l'épiscopat nouveau ? 
Pie VII ne confiait rien de ses espérances aux 
évêques dont il demandait la démission. Il se con- 
tentait de répéter que le bien de l'Église exigeait 
la démission des évêques. Pourquoi ne s’expliquait- 
il pas? Ses déclarations auraient permis à chaque 


l’un des évêques non démissionnaires, « n’était pas le maître 
de persécuter. La soif de Dieu dévorait tous les cœurs. Un cri 
religieux et terrible s'était fait entendre en France, et les autd- 
rités du moment ont été forcées d'y céder ». (Lettre au Pape, par 
Coucy, évêque de la Rochelle, 1* septembre 10080) 
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évêque d'examiner dans le for de sa conscience si le 
salut de la religion était lié à la mesure exception- 
nelle des démissions. Était-il excessif de prétendre 
connaître les circonstances, les causes, les motifs 
d'espérance qui obligeaient le Pape à subir une 
contrainte qu'il avouait lui-même? 

Enfin les titulaires légitimes ne manquaient pas 
de rappeler la doctrine que Pie VI avait formulée 
dans sa résistance au schisme : « Lorsqu'on lui 
proposa, disaient-ils, pour éviter un schisme funeste, 
des moyens contraires aux règles, il ne donna d'au- 
tres motifs de son refus que leur opposition aux 
lois canoniques. Il n’en fallait pas d'autres. Il savait 
que J.-C. n'a pas seulement voulu que le bien se 
ft dans son Église, mais qu'il a voulu qu'il ne 
se fit que selon les ae dictées par l'Esprit- 
Saint, » 

Ainsi le bien, même évident, de l'Église ne devait 
päs l'emporter sur les règles. C'est un sophisme de 
justifier le pouvoir du Pape, en cette circonstance, 
avec l'argument dont se servira dom Guéranger, 
qtand il dira : « Mettre en doute ce pouvoir, ce serait 
refuser au capitaine d’un navire en danger le droit 
pout le sauver de jeter à la mer, s’il le faut, les mar- 
charidises les plus précieuses ». Les évêques oppo- 
‘sants n'ont pas pensé que les lois de l'Église, sa 
constitution divine, nettement appuyée sur les droits 
de l'épiscopat, pussent ainsi être sacrifiés, même pour 
un bien certain. Ce bien, il fallait le constater sui- 
vant les formes, le faire constater aux évêques, les 


1. Lettre de l’évêque de Saint-Pol-de-Léon au pape Pie VII 
(15 mars 1803). 
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établir juges solidairement avec le Pape de la néces- 
sité des démissions. | | 

Le bien de l'Église était évident, d’après le bref 
Tam multa. Cette évidence était discutable : car 
si elle se fût imposée aux évêques opposants, 
on peut leur rendre cette justice qu'ils n'au- 

raient pas balancé à résigner leurs sièges; leur 
_ conduite passée était un garant de celle qu'ils 
auraient tenue, dans une circonstance où, avec 
le bien de l'Église, ils assuraient leur tranquillité 
personnelle. 

Mais ils n'étaient pas rassurés sur les suites de 
leurs démissions, et ils jugèrent qu'il était de leur 
devoir de ne pas concourir à l'exécution d’un plan 
dont ils jugeaient les effets malheureux pour 
l'Église. 

Les prélats opposants ne regrettaient pas leurs 
crosses, mais les plaies faites à la religion. La prin- 
cipale était le sacrifice de la stabilité de ses lois, 
devenues par le Concordat le jouet et la proie de l'am- 
bition de Rome. Quelle société peut exister, si elle 
na pas un gouvernement stable et indépendant? 
Quel autre avantage pouvait dédommager l'Église 
de la perte de sa constitution divine, dont les préro- 
gatives de l’épiscopat étaient un organe important? 
L'épiscopat était ruiné par le Concordat : « Nous 
aurons encore, s'écrie un anti-concordatiste, des 
prêtres et des pontifes pour les fonctions du sacer- 
doce, mais des évêques nous n'en aurons plus pour 
gouverner l'Église; il y aura seulement un évêque 
universel et unique, ou plutôt un monarque absolu 
et tout-puissant, qui ne connaîtra plus de collègues, 


4 
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mais seulement des sujets, des délégués et des 
vicaires amovibles à son gré ». | | 

Ainsi donc la question soulevée par le bref Tam 
multa était religieuse et non politique; pour refuser 
leur démission, les évêques opposants n'ont pas 
obéi aux suggestions de leur foi monarchique. L'un 
d’eux, Béthizy, pouvait dire des signataires des 
Réclamations : « Suivant leur devoir, ils font passer 
les choses saintes avant les choses humaines... Leur 
premier motif de refus est la violation, le renverse- 
* ment des bases fondamentales du gouvernement de 
l'Église établie par J.-C. lui-même... Rien d'humain 
ne s’est mêlé à ce devoir spirituel ?. » Les anli-con- 
cordatistes furent peut-être confirmés dans leur 
décision par des préférences politiques. Qui de nous 
peut établir la balance exacte et complète des motifs 
complexes qui président à la moindre de nos actions? 
Ces évêques étaient royalistes, c'est vrai; mais 
d'autres, qui ne l'étaient pas moins qu'eux, ont pour- 
tant donné leur adhésion au Concordat : c'est qu’en 
réalité, les démissionnaires etlesnon-démissionnaires 
ont d’abord écouté leur conscience; ils ont envisagé 
les intérêts de l'Église; juges dans une question, la 
plus considérable que connaisse l'histoire ecclésias- 
tique, les uns ont cru que Pie VII en détruisant 
l'Eglise de France pour la rétablir sur une base nou- 
velle, n'outrepassait pas les pouvoirs. que lui donne 
la constitution de l'Église; les autres ont pensé que 
les droits de l’épiscopat et, par suite, la constitution 


1. Mémoire manuscrit d’un prêtre lyonnais, 20 février 1803 
(Archives de la Petite Eglise de Lyon). 
2. Lettre du 22 mars 1816, insérée dans le Fidèle Ami du Roi. 
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essentielle de l'Église, étaient violés par une demande 
collective de démissions, que ne justifiait aucune 
raison canonique. 

Les premiers n'ont eu qu'à s’abandonner docile- 
ment à la main de Pie VII, qui les faisait descendre 
de leurs anciens sièges; les autres, pour légitimer 
leur résistance, ont dû puiser dans l’Écriture et dans 
l'histoire de l’Église, les raisonnements dont s'ap- 
puyait leur opposition. Leur tâche n'était pas facile ; 
ils l’ont remplie avec convenance, zèle, science et 
habileté. Leur théologie savante produit sur l'esprit 
une impression profonde. Aussi, lorsqu'un historien 
moderne, dénonçant les vices du Concordat, les 
rejette sur l'insuffisante préparation de Bonaparte à 
traiter ces questions, et qu'il se demande : « Qui 
l'eût instruit? Qui eût été capable de mettre en 
corps d'ouvrage la doctrine de l’Église telle qu'elle 
était pratiquée en France, qui l’eût restaurée de tant 
de ruines, qui en eût imposé la compréhension à 
tous ces esprits fermés à la politique religieuse, 
fnême lorsqu'ils pratiquaient la religion catho- 
lique‘? » on serait tenté de lui répondre : les évêques 
exilés à Londres, un Béthizy, par exemple, ou un 
Asseline, ou un Coucy, tous ces chevaliers servants 
de l'Église gallicane, pénétrés de l’enseignement tra- 
ditionnel de la Sorbonne, et blessés en pleine bataille 
contre l’ hérésie constitutionnelle. 


1. F. Masson, le Sacre et le Couronnement de Bonaparte, 1908, 
p. 39. 


CONCLUSION 


Le Concordat avait été une transaction entre l’an- 
cien régime et la Révolution. Bonaparte, en religion 
comme en politique, voulut opérer une fusion entre 
le passé et le présent, conserver des croyances de 
la veille celles que l’âme française réclamait impé- 
rieusement, et faire aux aspirations nouvelles leur 
part légitime dans la constitution de la société. 

Par cette transaction, le Premier Consul obtenait 
de Pie VIT un acquiescement, plus ou moins carac- 
térisé, au principe de la souveraineté du peuple, à 
la tolérance des cultes et à la nouvelle forme de la 
propriété. Ces conquêtes révolutionnaires, Bona- 
parte, par une vue de génie, les estimait définitives 
et prétendait les fixer dans le code religieux et 
social de l'avenir. 

Pour y réussir, il crut nécessaire de rejeter les 
évêques de l'ancien régime; le pape se soumit à 
contre-cœur; un certain nombre d'évêques refu- 
sèrent leur démission, et ce fut l’origine de la Petite 
Église. 

Les évêques Sobocant virent dans l’article ITT du 
Concordat une atteinte portée aux droits de l'épi- 
scopat. Les règles canoniques étaient formelles; 
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l'histoire de l'Église n'enregistrait aucune destitu- 
tion arbitraire d'évêques; Pie VI avait témoigné 
aux prélats de France une déférence légitime en les 
consültant sur les innovations projetées par l'As- 
semblée constituante. Tout le passé de l'Église et 
particulièrement les traditions gallicanes se dres- 
saient contre un coup d’État, qui faisait du Pape 
un souverain absolu et des évêques de simples 
délégués, révocables à volonté, et non plus des suc- 
cesseurs des apôtres, établis par le Saint-Esprit pour 
régir l'Église de Dieu. 

Trente-huit évêques signèrent les Réclamations 
canoniques; mais, ainsi que nous le verrons, leur 
résistance se brisa devant le silence de Rome, la 
vigueur de la police consulaire et impériale, l'indiffé- 
rence du clergé de second ordre et des fidèles. 

L'échec de cette opposition ne diminue.en rien les 
responsabilités de Bonaparte et de Pie VII, ni la 
légitimité des Réclamations. 

Bonaparte trahissait les droits de l'Église de 
France : il mettait entre les mains du Souverain Pon- 
 tife une arme redoutable. De temps à autre ses con- 
seillers, Talleyrand, Portalis, Bernier, s’inquiétaient, 
craignant que le gallicanisme fût compromis par le 
pouvoir exorbitant que Rome était invitée à déployer; 
lui les rassurait : cette délégation de puissance, 
disait-il, cesserait quand il le voudrait, et il saurait 
bien arrêter les empiétements de la Papauté. Provi- 
soirement il élevait le pape au rang d'arbitre suprême 
de l'épiscopat, de dominateur absolu de l’Église, 
mais quand 1l n'aurait plus besoin de sa coopération 
11 lui retirerait cette prérogative. Le clergé français, 
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pensait-il, s'apercevrait aussi que le Pape n'avait été 
qu'un instrument; après avoir subi cette omnipo- 
tence passagère, il reviendrait à l'esprit d'indépen- 
dance dont il avait toujours été animé à l'égard de 
Rome, et dans les conflits possibles du Sacerdoce et 
de l’Empire, il s'attacherait fermement au pouvoir 
civil, son allié naturel. 

Les faits ont démenti ces prévisions. Rome consi- 
déra comme une acquisition définitive cet exercice 
momentané d’une puissance que le gallicanisme 
avait tenue en échec jusque-là. A la voix du Premier 
Consul Pie VIT avait détruit les anciennes franchises 
de l'épiscopat et ruiné les libertés de l'Église galli- 
cane; la victoire assurée, Rome garda ses positions. 
Les cardinaux du Sacré Collège comprirent la portée 
inouïe du Concordat : en un jour Pie VIT obtenait 
ce que ses prédécesseurs n'avaient pu imposer pen- 
dant des siècles : l’ultramontanisme désormais serait 
la loi de l'Église universelle, l’infaillibilité pontifi- 
cale était à l'horizon. | 

Pie VIT crut de bonne foi qu'à la mesure des 
démissions était lié l'établissement de la religion en 
France. Si le raisonnement était juste, les évêques 
opposants seraient coupables d'une obstination dé- 
placée, d'une intransigeance inopportune. 

Portalis écrivait à Mallet du Pan, le 23 septembre 
41799 : « Ce serait une erreur de croire qu'il est con- 
traire à la dignité du roi de ne pas rétablir toutes 
les institutions anciennes. La fierté des rois peut 
. répugner à se trouver sous la dépendance de cer- 
tains hommes ; mais leur sagesse les invite à ne pas 
méconnaître la dépendance des choses, dépendance 
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à laquelle aucune puissance humaine ne peut se 
soustraire. L'art de gouverner n'est point une théorie 
métaphysique et absolue. Cet art est subordonné 
aux changements qui arrivent chez un peuple et à 
la situation dans laquelle il se trouve !. » 

Nobles et fortes paroles, dignes d’être méditées 
par les contre-révolutionnaires de tous les pays et 
de tous les temps : les restauralions, quelles qu’elles 
soient, subissent cette dépendance des choses, et les 
ultras de 1815 ont éprouvé à leurs dépens combien 
l'entreprise était chimérique de poursuivre le réta- 
blissement de Louis XVIII avec la proscription to- 
tale des hommes et des idées que la Révolution 
avait mis en scène. 

Comme ces émigrés à qui l'exil n'avait rien ap- 
pris, les évêques opposants parurent en 1801 avec 
des idées absolues que les événements n'avaient pas 
modifiées. Leur conception de la religion n'avait 
subi aucun changement au contact des faits ; ils 
exigeaient un rétablissement intégral de l'Église de 
France, ne se doutant pas que dix ans de révolution 
avaient secoué jusque dans ses profondeurs l’âme 
française, que certaines idées étaient irrémédiable- 
ment mortes, et qu'à vouloir les faire revivre, mala- 
droits conservateurs, ils épuiseraient leurs forces. 

Il est vrai, ils furent sourds à la leçon des événe- 
ments; mais n’avaient-ils pas le droit de soutenir 
que l'Église ne connaît pas cette dépendance des 
choses, et qu'elle ne peut pas tolérer l'invasion du 
pouvoir civil dans le domaine spirituel ? « A-t-on la 


1. Mallett du Pan, Mémoires et correspondance, t. Il, p. 398. 
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paix de J.-C., disent les Réclamations, a-t-on l'unité 
de J.-C., lorsque le gouvernement séculier, s’arro- 
geant la puissance spirituelle contre la volonté de 
J.-C., s'établit juge, même des controverses qui se 
sont élevées sur la doctrine ? » 

Le Concordat ouvrait les églises de France au 
culte catholique, et après les jours néfastes de la 
_persécution, un cri de joie et de reconnaissance 
montait vers le gouvernement réparateur. Mais ces 
évêques répétaient les paroles dé saint Hilaire aux 
chrétiens timides, que les Ariens avaient entraînés 
dans leurs temples : « Vous avez été le jouet de 
l'erreur, en attachant vos cœurs à des murailles ; 
c’est vainement que vous cherchez l'Église de Dieu 
sous les voûtes des temples, c'est à tort que vous y 
prononcez le nom de paix. » 

La paix, l'unité: on sait que l'Église de France 
allait perdre bientôt ces fruits inestimables, que le 
Concordat devait lui assurer. En 1801, il fallait 
donner à l'Église gallicane un statut légal ; il fallait 
rétablir, entre le Pape et le gouvernement de la 
France, les rapports rompus depuis la Constitution 
civile ; mais il n’était pas indispensable que la con- 
vention des deux puissances fût une renonciation 
aux droits supérieurs de l'épiscopat et une atteinte 
à la constitution même de l'Église. 

Bonaparte, en imposant le Concordat, fonda pour 
un temps la paix religieuse: il l'eût définitivement 
établie, s'il n'avait pas été poussé par la passion, et 
s’il n'avait consulté que sa merveilleuse intelligence 
des nécessités de son époque. Il confondit dans sa 
pensée les évêques émigrés avec les agitateurs pro- 
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fessionnels du royalisme impénitent : un Asseline, 
un Montmorency-Laval, un Coucy, il les assimila 
aux Frotté, aux Cadoudal, aux Hyde de Neuville, 
qu'il allait poursuivre de représailles impitoyables 
et légitimes ; en exigeant la démission de l’ancien 
épiscopat, il commit une faute politique et sociale. 

Pie VIT, en se prêtant à cette exigence inouïe, ne 
paraît pas à l'abri de tout reproche. Après avoir 
chaleureusement plaidé auprès du Premier Consul 
contre cel ostracisme immérité, il se laissa arracher 
pareille concession par la crainte des armées consu- 
laires et par la violence diplomatique d'un chef 
d'État, qui mesurait ses exigences sur la faiblesse 
de son adversaire et qui, dans l'enivrement de sa 
force, poussait à l'excès ses victoires. Pie VII a 
expié ses torts par un martyre de six années. 

Le Concordat, sur lequel pèse le souvenir de la 
faiblesse pontificale exploitée par un homme d’État 
sans scrupule, justifie l'opposition dont il fut l'objet. 
Avec une entière bonne foi, une sincérité absolue, 
des évêques qui avaient souffert les privations et 
l'exil par fidélité au Saint-Siège, refusèrent d’obéir 
au successeur de Pierre, pour rester les champions 
de l’épiscopat et de l'Église. 
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